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LETTRE PREMIÈRE. 



Xé0 p§*og»»ès popuimiê^e ^aat^e Vmeef^isêeÈneMi <fa im 



Le jour même où la république a été proclamée, un but 
lui a été assigné par le gouvernement provisoire, aux 
applaudissements 4'un peuple immense qui entourait l'hôtel 
de ville et couvrait les places publiques : l'amélioration du 
sort des travailleurs (1). Cette question si vaste, si délicate, 
si complexe, est devenue la grande affaire de la circonstance, 



(1) Je dis travailleurs aa lieu d?ouyriers, poar parler la langue du jour. 
A mes yeux cependant, je liens à le faire remarquer, un chef dUndustrie est 
an travailleur au même tilre que l'homme qui se livre au travail manuel dé 
Ihitelier; le savant et Tarliste sont aussi des travailleurs; le magistrat sur 
son siège ou dans son cabinet, le ministre d*un culte dans sa chaire, sont des 
travailleurs aussi bien que Thomme de peine. 

OBaAinSATIOR PU TIUYAIL. ^ 
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et elle doit rester l'œuvre capitale de la république. Je ne 
suis pas de ceux qui s'en étonneraient : il y a longtemps que 
je pense , écris et enseigne que c'est la grande affaire du 
siècle. C'est parfaitement inaugurer un nouvel ordre de 
choses, que de lui donner cette noble mission. C'est la plus 
admirable promesse qu'un gouvernement nouveau puisse 
faire, pourvu qu'il se mette en mesure de la tenir. 

Devant un pareil programme, tous les dissentiments doi- 
veîit se taire. Chacun doit contenir l'émotion que lui a cau- 
sée un ébranlement si inouï et si imprévu, et surmonter la 
douleur qu'inspire le spectacle de si grandes infortunes, afin 
de donner à la glorieuse entreprise qu'assume la nation le 
concours loyal et énergique de toutes ses facultés. Chacun 
est tenu d'apporter quelques matériaux pour l'édifice à la 
construction duquel, si nous avions été bien inspirés, nous 
aurions spontanément consacré, depuis longtemps déjà, tant 
de ressources qui se sont dépensées ailleurs. 

Du sein de la foule sont sorties des formules, remarqua- 
bles au moins par leur précision , car elles vont droit au 
fait : augmenter les salaires et diminuer la longueur de la 
journée ; restreindre ou supprimer la concurrence en abo- 
lissant le nlarchandage, c'est-à-dire l'industrie du sous- 
entrepreneur ou tâcheron y et même le travail aux pièces, 
et en renvoyant les ouvriers étrangers, les Anglais d'abord. 
Des écrivains fort en crédit auprès des ouvriers avaient, 
d'avance résumé tous ces vœux par une formule plus sa- 
vante et plus laconique , mais plus nébuleuse. L'organisa- 
tion du travail ! disaient-ils , et les ouvriers ont répété en 
chœur : L'organisation du travail ! 

Le gouvernement provisoire, qui est investi d'un pouvoir 

^plus absolu que celui dont était investi Napoléon lui-même, 

a résolument abordé le {)roblème qu'il avait proclamé, et 

que l'écho populaire lui renvoyait de ses deux cent mille 
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voix. Un décret a rëduit la journée de travail h dix heures 
pour Paris, à onze pour les départements; un autre a inter- 
dit le marchandage en le qualifiant d'exploitation dû ira-- 
vailleur. L'organisation du travail a été consacrée par un 
premier décret qui garantit, en principe, le travail aux po* 
pulatîons et signale la fécondité de l'association pour le tra-* 
vailleur, et par un second qui entre carrément dans la pra* 
tique, en annonçant l'ouverture à' ateliers nationaux. Pour 
la préparer d'une manière plus positive et l'asseoir large- 
ment dans le domaine des faits, un congrès a été ouvert 
dans l'enceinte même de la chambre des pairs, sous la pré- 
sidence d'un membre du gouvernement provisoire , auteur 
d'un écrit qui a eu un grand retentissement , sous le titre 
de YOrganisation du travail. Le gouvernement provisoire 
s'est refusé à rien prescrire, de général au moins, quant à 
l'augmentation des salaires, et à rien statuer contre le tra- 
vail aux pièces ou contre les ouvriers étrangers. Mais à 
Paris, dans beaucoup de grands ateliers, et en province, 
dans quelques manufactures, un plébiscite en a décidé au- 
trement : sur une demande impérative, les chefs d'industrie 
ont dû accroître les salaires. Dans les grands ateliers de con- 
struction, à Paris, le travail à la pièce a été aboli, et tout le 
monde a dû travailler à la journée, avec un salaire égal pour 
tous les hommes de la même partie. Un grand nombre d'ou- 
vriers anglais ont dû quitter la France qui devenait pour 
eux une patrie d'adoption, à laquelle ils apportaient de 
bonnes méthodes de travail , en retour de la rétribution 
qu'ils en recevaient. Les ouvriers des autres nations, alle- 
mands et belges, menacés à leur tour, sont partis un peu 
plus tard. 

Examinons donc ce qu'il faut penser de ces actes et de 
ces demandes; essayons d'en apprécier l'influence probable 
sur la condition morale, intellectuelle et physique du tra- 
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vailleur, sur la prospérité, la dignité et la liberté de la so- 
ciété tout entière. Je vais tenter cet examen et cette appré- 
ciation ainsi qu'il convient à un citoyen d'une nation libre , 
lorsqu'il est en présence des intérêts les plus sacrés de son 
pays, sans haine et sans crainte, avec le parti pris de résou- 
dre de préférence toutes les questions douteuses en faveur 
de l'humanité jusqu'ici délaissée et souffrante, mais aussi 
avec la détermination de condamner tout ce qui serait visi- 
blement attentatoire à la justice et à la liberté. La république 
n'est-elle pas faite pour que la liberté et la justice régnent 
seules sur la terre? 

Afin de restreindre le champ de cette étude, je remarque 
d'abord qu'on peut sans inconvénient se bornera envisager 
le côté matériel de la question, et qu'ainsi ce dont j'ai à 
m'occuper consiste principalement à savoir si les idées émises 
ou pratiquées depuis un mois, en les supposant d'ailleurs 
fondées en équité, sont appelées à donner du bien-être à 
l'ouvrier, et, dans le cas où la raison nous forcerait de les 
déclarer impuissantes ou dangereuses, quels sont les moyens 
de réaliser ce bien-être. Non que le progrès populaire soit une 
affaire toute matérielle : ce serait insulter nos semblables et 
blasphémer Dieu que de le penser. Mais la misère est une 
servitude qui enchaîne l'âme aussi bien que le corps. 
L'homme que tourmentent la faim et le froid n'est pas libre. 
Son intelligence s'éteint, ses sentiments s'abrutissent, de 
même que ses muscles lui refusent l'effort qu'il en attend. 
L'amélioration matérielle n'implique nécessairement le pro- 
grès intellectuel et le progrès moral qu'autant que les nations 
en ont la volonté ferme; mais elle n'en est pas moins la 
condition de l'amélioration spirituelle du grand nombre, 
tout comme une fondation massive est indispensable aux 
temples aériens que lés architectes du moyen âge ont légués 
à notre admiration. 
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Ainsi ne blâmons pas les populations d'aspirer impatiem- 
ment à Famélioration matérielle de leur sort. Ce serait une 
grande injustice que de voir dans ce désir lïndice d'un 
matérialisme brutal ou de grossiers instincts. Pour elles la 
poursuite du bien-être est nécessairement parallèle à la 
poursuite de la liberté politique , de la dignité, de tous les 
biens les plus relevés de la civilisation. En 1789, lorsque la 
classe moyenne entra dans Tarène en disant : » Les grands 
ne sont grands que parce que nous sommes à genoux; 
levons-nous ! » que lui manquait-il pour être libre, c'est-à- 
dire pour avoir le plein exercice de ses facultés, dans l'inté- 
rêt de FÉtat comme dans le sien propre? 11 ne lui manquait 
rien que le droit de participer au gouvernement du pays. 
Pour elle, devenir libre c'était retirer, le monopole des 
hautes fonctions civiles, militaires ou religieuses, des mains 
des privilégiés , du cercle de la cour. Riche et éclairée, en 
état de se suffire et de se conduire, la classe moyenne vou- 
lait se soustraire au régime du bon plaisir et du monopole , 
et ce point une fois gagné, elle devait se trouver en jouis- 
sance de la liberté. Pour les masses populaires, la liberté se 
présente avec un caractère différent. La plus dure servitude 
qu'elles subissent est celle de la misère, et c'est la misère qui 
tient tout leur être dans l'abaissement. La réforme des insti- 
tutions publiques, telle que la classe moyenne put et dut la 
concevoir en i789, était celle qui convenait à des gens dont 
l'existence matérielle était assurée ; pendant les «ept siècles 
qui s'étaient écoulés depuis la création des communes , elle 
avait amassé, à la sueur de son front, ce qui donne l'aisance. 
Mais quand il s'agit des ouvriers, il faut se dire qu'ils souf- 
frent, que la pauvreté est un boulet qu'ils, traînent et qui 
les empêche d'avancer dans quelque direction que ce soit ; 
il faut ajouter qu'ils sont évidemment dignes d'un meilleur 
sort, du moment qu'ils choisissent entre tous les noms qu'on 

1. 
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leur a proposés après qu'ils ont ëté les maîtres, celui de 
travailleurs, indiquant par là que c'est sur le travail qu'ils 
fondent leurs espérances et que, à leur gré, l'amélioration 
de leur existence doit procéder de leur propre travail con- 
venablement fécondé. 

L'industrie, au gré de quelques pessimistes, serait le 
triomphe de la matière; c'est au contraire l'intelligence 
humaine qui assied sa domination sur le monde matériel et 
s'en fait un piédestal ; de même l'ardent désir de bien-être 
que témoignent les ouvriers , au lieu d'être taxé d'appétit 
matériel, doit, dès qu'il se montre accompagné d'un sincère 
amour du travail, être considéré comme une aspiration de 
l'esprit vers l'indépendance par rapport aux besoins maté* 
riels dont il était opprimé. 

Il n'y a au monde qu'une seule grande république qui 
prospère, et où la loi démocratique soit une vérité : ce sont 
les États-Unis, les États du nord, au moins, car le midi a 
conservé la honteuse institution de l'esclavage pour les 
noirs. C'est qu'aussi c'est le seul pays du monde où la mi* 
sère n'ait pu parvenir à mettre son sceau d'affliction. Le 
voyageur européen , lorsqu'il parcourt ces florissantes con- 
trées, est surtout frappé de Taisance générale. A voir la 
tenue de tout le monde, chaque jour, dans les premiers 
temps , il s'imagine être au dimanche. Dans le régime ali- 
mentaire comme dans le costume, dans les habitudes gé- 
nérales de la vie, je dirais presque dans le langage, rien ne 
trace une démarcation sensible entre le pareil de notre 
paysan ou de notre ouvrier et la classe la plus policée des 
métropoles. J'ai fait plus d'une fois l'expérience de l'égalité 
de la population américaine sous le rapport matériel par 
excellence, celui de la nourriture. En allant de Philadel- 
phie k Pittsburg, le long du canal dePensylvanie, je trouvai, 
à moitié chemin à peu près, la petite ville d'Holidaysburg. 
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Je m'y trompai d'auberge, et au lieu d'aller dans celle des 
gentlemen, je tombai dans une de celles qui étaient fréquen- 
tées par les ouvriers. A la table d'hôte, j'étais entre un ma- 
réchal et un forgeron. Le dîner était exactement le même 
que j'avais rencontré dans Tintérieur sur toutes les tables 
des hôtels les mieux famés depuis Philadelphie, depuis mon 
arrivée dans le pays. Le mécanisme démocratique fonction- 
nerait avec infiniment moins de succès aux États-Unis si ce 
bien-être à l'usage de tous venait à leur être ravi. 

Considérons donc comme bien établi que, pour faire arri- 
ver à la possession des bienfaits delà civilisation la deuxième 
moitié de l'ancien tiers état, qui en est encore presque 
déshéritée, ce qu'il y a de plus urgent, c'est d'en élever 
l'existence matérielle au niveau du bien-être. Or , mainte- 
nant, qu'est-ce qui manque à la France pour que tous ses 
enfants, ou tout au moins l'immense majorité, jouissent de 
ce degré de bien-être au-dessous duquel je ne conçois pas 
de liberté et de dignité? Il lui manque une masse suffisante 
en produits de toute sorte, en denrées alimentaires, en ar* 
ticles d'habillement, de mobilier, de chaulTage. Il y a vingt- 
cinq ans, du haut de la tribune nationale, on entendit tom- 
ber de la bouche d'un directeur général député ces paroles 
qui donnèrent le frisson, je ne dirai pas seulement à tout ce 
qui était quelque peu versé dans la science économique , 
mais à quiconque aimait l'humanité : La France produit 
trop! Qu'est-ce donc que la France produit de trop, je vous 
prie? Ce n'est pas du froment, puisque la moitié de la po- 
pulation de la France ne mange que du seigle, du sarrasin, 
des châtaignes, des pommes de terre, et dans aucun dépar- 
tement on ne jette le blé à la rivière. Ce n'est pas de là 
viande : un Français, en moyenne, n'en consomme guère 
que la moitié de ce qu'en a un Anglais; la ration de celui-di 
est cependant moindre que celle du citoyen ^es États-Unis , 
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et je ne sache pas qu'il y ait quelque part dans nos provinces 
du bétail qu'on ne trouve pas à vendre au marché. Ce n'est 
pas du vin non plus : combien de nos compatriotes ne boi- 
vent journellement que de Peau , sans que les propriétaires 
de Bordeaux, de Montpellier ou de la Bourgogne vident 
jamais leurs tonneaux dans la rue ! Serait-ce des articles de 
vêtement? l^on, car beaucoup de Français sont fort mal 
vêtus et souffrent du froid, et nulle part on ne fait de feux 
de joie avec les cotonnades surabondantes ou avec les draps 
en excès. De même de tous les produits essentiels, de tous 
ceux qui sont dignes d'être cités. Disons-le donc , dût feu 
M. Syrieys de Mayrinhac en frémir dans la tombe ou il re- 
pose, et où malheureusement les doctrines économiques 
qu'il professait ne l'ont pas suivi, il est faux que la France 
produise trop. La vérité est qu'elle ne produit pas assez. Il 
s'en faut de beaucoup qu'elle produise ce qui serait néces- 
saire pour que tous ses enfants pussent être retirés de 
l'étreinte d'une misère dégradante, et par conséquent la 
solution du problème de l'amélioration populaire suppose 
un grand développement de la production. 

Présentons la même démonstration sous une autre forme. 
La masse de tous les produits qu'offre la France aux 
besoins matériels de sa population de 35 millions d'hommes 
est évaluée diversement : c'est probablement l'exagérer 
que de l'estimer en argent à 10 milliards. Supposons qu'on 
en fasse une égale répartition par tête. Ce sera pour chaque 
Français 78 centimes à dépenser par jour en objets de tous 
genres, pour se nourrir, se vêtir, se loger, pour son 
instruction, pour ses plaisirs ; c'est là-dessus qu'il faudra 
prélever les économies qu'on réserve pour l'avenir. Or, au 
prix où sont toutes les choses nécessaires à la vie , peut-on 
avoir du bien-être et faire des économies avec 78 centimes 
par jour? Hélas! non. Ainsi, même dans la supposition 



LETTRE PREMIERE. 9 

d'uD partage absolument ëgal des produits , la France est 
hors d'état de donner à chacun de ses enfants une existence 
passable ] la part qu'aurait le pauvre le laisserait pauvre ; 
il n'y aurait que des pauvres déplus. Il y a pourtant 15 mil- 
lions de Français épars dans les campagnes et dans quelques 
quartiers des villes, à qui leur travail ne rend pas, à beau- 
coup près, cette moyenne. J'en atteste quiconque a par- 
couru les villages du plateau central de la France, ceux 
qui ont vu de leurs yeux ce que c'est que la vie des 
paysans des cantons les plus escarpés des Hautes et Basses- 
Alpes, où l'on mange un pain noir qu'on cuit une fois l'an 
avec de la bouse de vache pour combustible. J'en appelle à 
ceux dont la charité a dirigé les pas dans l'intérieur des 
maisons de certaines rues de Paris. Il faut donc agrandir 
la production dans une forte proportion pour guérir la 
France de la lèpre de la misère qui affecte tant de parties 
de cette nation grande et illustre. 

Voilà donc une conclusion pratique : c'est surtout l'ac- 
croissement de la production qui doit exciter notre sollici- 
tude. Ce n'est pas que je conteste l'importance d'une bonne 
et équitable répartition des produits; mais désormais il est 
impossible que la répartition ne se fasse pas bien. La classe 
lapins nombreuse a pour elle l'irrésistible flot de la' marée 
montante ; chaque agrandissement de la production tour- 
nera au profit des travailleurs, nécessairement. Quel gou- 
vernement , quels prétendants au privilège pourraient 
aujourd'hui méconnaître que Dieu le veut, et que le destin 
de quiconque s'oppose à cette tendance est d'être emporté 
par le courant pour sa confusion et sa ruine ? Au surplus , 
je reviendrai sur la répartition des produits, qui mérite bien 
qu'on l'examine séparément. Mais il était utile de mettre en 
relief cette vérité trop peu remarquée, que le progrès popu- 
laire suppose avant tout l'accroissement de la production 'y 
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que hors de là rien de sérieux n'est possible , tous les pro- 
jets sont vains , toutes les combinaisons éphémères. Nous 
verrons les conséquences qui s'en déduisent. 



SlnanltM. 



LETTRE II. 






Je reprends, au point qù je l'ayais Uimé^, Tëtude de la 
yaete question de ramélîoratiQn populaire^ que la Franee 
tient de s'imposer l'obligation de résoudre 9 et dont la solu- 
tion lui créerait des titres de gloire plus éelatants et plus 
iinpérissahles que tant d'autre$ eoDtquis au pri^; d'un sang 
généreux «ur les champs 4^ bataille dm quatre parties du 
monde. Je ne me dissimule pas le tort qu'a un^ analyse du 
genre de eelle que j'essaye. C'est abstrait 9 en préseae^ de 
réelamations palpitantes ; e'est bien froid auprès des événe^ 
ments qui sont brûlan^ts. Hai^ je ne connais pas d'autre 
manière de mettre la raison, qui seule découvre la yéfité 
et ourre la voie à la justice, à la place des passions, dontle 
propre est d'obscurcir celle-*Ià et de faire violMice à celle-ci* 

Je regarde donc comme établi que de toutes les causes pour 
lesquelles un si grand n(»a(ibire de nos concitoyens viyent dans 
me dépMable paAiyreté» la parineipale pout s'esiprimer en 
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ces termes : « La France ne produit pas assez ! » Sous Tem- 
pîre de circonstances assez multiples , le t^stvail de 55 mil- 
lions de Français ne crée pas les approvisionnements de 
tout genre qui seraient nécessaires pour que les besoins des 
populations fussent passablement satisfaits. Le travail de la 
France n'est pas assez fécond pour procurer à la nation la 
masse de denrées alimentaires , de tissus et autres articles 
d'habillement, de mobilier et de chauffage, de livres, 
d'objets de toute sorte qu'elle réclame ; il n'est pas assez 
puissant pour chasser la misère du sol de la patrie et pour 
faire participer chacun des citoyens , même médiocrement , 
aux bienfaits divers de la civilisation. Ainsi l'amélioration 
populaire exige avant tout l'agrandissement de la produc- 
tion, le développement de la puissance productive de notre 
travail. Or, pour atteindre ce but, quelle est la principale 
condition à remplir? 

Pour répondre à cette question , jetons un coup d'œil en 
arrière , afin de savoir à la suite de quel changement dans 
l'économie de la société les ouvriers des champs et des villes 
sont parvenus à leur existence actuelle qui, si elle laissé 
infiniment à désirer, au gré, je ne dis pas de la fraternité 
religieuse ou civique, mais même de la plus tiède philan- 
thropie, est cependant extrêmement supérieure au sort du 
travailleur- dans les temps antiques. Autrefois l'esclavage 
était le lot du travailleur ; et là-dessus entendons-nous bien. 
L'esclave, ce n'était pas seulement l'homme qui répondait à 
notre journalier de la ville ou de la campagne ou à notre 
artisan plus industrieux ; c'était aussi celui qui peu à peu 
est devenu un chef d'industrie aisé, opulent même. Notre 
maitre de forges qui, dans les temps prospères du moins, 
est un personnage politique, entraînant après lui une nom- 
breuse et docile clientèle, c'était alors un pauvre esclave 
qui cheminait péniblement dans les tiéux escarpés^ pliant 
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SOUS le poids de son marteau, grattant la terre dans les 
endroits où la nature lui présentait des indices de minerai, 
suivi de deux ou trois autres esclaves, portant le reste 
de Fattirail. 

Les prëdécesseurs de nos grands manufacturiers en tous 
genres, de leurs commis , de leurs ingénieurs, de leurs 
contre-maitres, tout comme du simple fileur ou du tisse- 
rand, c'étaient dé malheureux esclaves, vivant de priva- 
tions, courbant la tête sous la dégradation, cette tête que le 
Créateur, dit le poëte, a placée haute sur le corps de 
l'homme afin qu'il regardât le ciel. Quel est le magicien qui 
a opéré la métamorphose par laquelle ces hommes tenus 
tous indistinctement si bas se sont élevés à de hautes posi- 
tions dans l'État , ou ont acquis l'aisance, ou ont au moins 
tempéré la rigueur de leur dénûment? C'est , répondra un 
philosophe, l'esprit humain qui a eu conscience de ses 
destinées et a surmonté une partie des obstacles dont le 
chemin de la liberté était barré , en soulevant le voile qui 
cachait les secrets de la nature et en découvrant des 
méthodes de travail moins écrasantes, plus fécondes. C'est, 
reprendra un prédicateur , la charité chrétienne , qui n'a 
plus pu supporter qu'un homme fût une chose pour son 
frère, et qui, par la force de son expansion, a brisé les fers 
des esclaves. Oui sans doute , tous les progrès procèdent du 
ressort de la pensée humaine, qui est amoureuse de la 
liberté , dont la liberté est l'essence même. Oui, toutes les 
améliorations que le sort de l'humanité souffrante a éprou^ 
vées supposent que l'amour divin a de plus en plus 
embrasé les âmes, et que, sous la loi du Christ, les honunes 
ont appris à s'aimer les uns les autres. Mais enfin l'esprit 
philosophique et la charité chrétienne, ces deux nobles 
mobiles dont autant que personne je reconnais et je bénis 
l'influence, n'ont pas été seuls à accomplir ces perfection- 

2 
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nements si excellents. En-dessous d'eux, il y a eu un autre 
agent d'une essence moins céleste , mais aussi d'une action 
plus immédiate, qui poursuit tous les jours l'œurre, en aug- 
mentant sans cesse d'énergie; et cet agent, quel est-il? 

Pour le savoir sûrement, il n'y a qu'à comparer le travail 
td qu'il était dans l'antiquité à ce qu'il est aujourd'hui. 
Dans ce parallèle, le génie bienfaisant que nous cherchons 
h connaître se montrera à nous sous mille formes, et peut- 
être il nous déclinera son nom. 

Dans l'antiquité, le travail est profondément ingrat, c'est 
bien le mot propre, car l'homme ne retire de la nature 
presque rien en retour d'un grand effort. C'est que le tra«* 
vaiUeur n'a pas à son service encore les machines, les outils 
perfectionnés. L'arsenal des jn^océdés avancés lui est fermé. 
Les fdHHses de la nature dont nous avons fait des esclaves 
obéissants, l'eau qui marche et l'air en mouvement, la 
force élastique delà vapeur ne lui donnent aucun concours; 
il n'a pas su encore les asservir. Les animaux, qu'il a domp- 
tés cependant, ne lui prêtent, dans la plupart des arts, 
qu'un secours très-faible. Le cheval n'est qu'une béte de 
bât; il sert à peine comme béte de trait : c'est qu'on n'a que 
de dâestables chemins dont une charrette ne saurait gravir 
les pestes abruptes, ou dan» les omi^s desquds on s'em^ 
bourbcrait. 

On est dépourvu d'avances, et la grande fabrication, qui 
est éminemment économique, n'existe pas; l'industrie est 
purement domestique. On produit au sein de la famille et 
pour la famiUe. C'est iin morcellement extrême , et eepai^^ 
dant ce que les modernes appellent la division du travail , 
qui accroît la i^Kluction dans une proportion si forte, est 
inconnu. Pour un labeur énorme, des résultats misérables^ 
tel est le bilan général de la société. Au milieu de eette 
pénurie, le mattre lui-même n'est point dans l'abondanee^. 
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et il a fallu lé génie poétique des Grecs pour faire admirer 
à nos générations l'existence des chefs de famille d'alors. Un 
fort simple citoyen d'aujourd'hui mène une existence maté- 
rielle plus commode et plus douce que celle des héros 
couronnés qui assiégèrent Troie ou qui firent tomber les 
murs de Thèbes. Quant h l'esclaye, il est dans un dénâ«- 
ment abject, il est flétri tout entier : il est une chose par 
le eorps, une brute par l'âme. 

L'abaissement du travailleur de ce temps^là ne doit pas 
être imputé seulement à la dureté égoïste du maitre ou à 
ses préjugés insolents. La part de l'esclave était ce qu'elle 
pouvait être dans la permanente détresse de la société. Cette 
détresse venait de ce que la société manquait de ce qui fait la 
fécondité relative de l'industrie moderne, la richesse relative 
de nos sociétés européennes; ce quelque chose, il faut en 
prononcer le nom, quoiqu'on veuille apprendre aux ouvriers 
à le maudire, c'est le capital. Car tout ce que j'énumérais 
tout à l'heure, cette longue liste d'auxiliaires puissants dont 
le travailleur dans l'antiquité était dépourvu, c'est du capital. 
Les outils, les machines, les appareils ^^ tout ce qui compose 
enfin l'attirail gros ou menu de nos échoppes, denos ateliers, 
de nos usines; les forces de la nature dès qu'elles sont appro- 
priées, le vent sur les ailes du moulin, la chute d'eau sur les 
palettes ou dans les augets de la roue, la vapeur d'eau contre 
le piston de la machine à feu ; toutes les inventions , une 
fois qu'dles ont pris un corps dans un engin quelconque, 
c'est du capital ; les vastes approvisionnements de matières 
que nécessite la grande industrie , encore du capital ; les 
routes , les canaux , les chemins de fer , le bateau de nos 
rivières, le navire à voiles ou à vapeur qui fend les mers , 
le cheval du roulicr et la locomotive, toujours du capital. 

L'habileté de l'ouvrier lui-même, qu'il doit à une instruc^- 
Uon préalable , h un apprentissage, à l'exemple et aux eon- 
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seils de son père, à sa propre expérience, c'est aussi du 
capital, capital précieux, capital d'une rare puissance. 
Même l'application et l'énergie de l'ouvrier à la besogne, son 
esprit d'ordre dans l'atelier , son souci pour le succès de la 
production , c'est une autre espèce de capital dont l'inter- 
vention est du plus grand prix. 

Quand il y a peu de capital , la production est languis- 
sante, il y a peu de produits; la classe la plus nombreuse 
est vouée à là misère. Tout ce que peut obtenir le travail- 
leur en s'cxténuant, c'est une grossière pâture qui l'empéchè 
tout juste de mourir de faim. Si alors l'inégalité sociale 
permet du luxe à quelques-uns, c'est pour une minorité 
tellement faible que, en la dépouillant pour reporter sur le 
grand nombre la substance des plaisirs qu'elle se donne, 
l'existence du grand nombre n'en serait pas visiblement chan- 
gée; le travailleur resterait misérable, avili dans son esprit 
comme dans sa chair. Sans capital , toute société un peu 
nombreuse est forcée , pour subsister , d'accepter pour base 
de sa constitution, sous quelque nom que ce soit, la dépen- 
dance absolue des travailleurs ou d'une partie d'entre eux-, 
la loi de contrainte la plus brutale, la dégradation physique 
et morale d'une grande partie des hommes, l'esclavage 
enfin. Nécessité tellement horrible que les plus grands 
esprits des sociétés antiques, pour la faire concevoir au vul- 
gaire et poiir s'en rendre compte à eux-mêmes, furent 
obligés de la personnifier dans une sorte de divinité supé« 
rieure à toutes les autres , inexorable , aveugle , insensible , 
n'ayant aucune volonté, si ce n'est de peser inflexiblement 
sur les hommes et sur les dieux , le Destin. La puissante 
intelligence d'Aristote, pour expliquer qu'il y ait des hommes 
réduits à cette lamentable condition , est obligée de distin- 
guer dans l'espèce humaine deux natures, la nature libre et 
la nature esclave. 
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' Au contraire, quand le capital s'est agrandi et s'est muU 
tipUé, le travail des hommes produit assez pour donner du 
bien<4tre à un grand nombre de personnes , pour retirer 
tout le monde de la misère avilissante où la multitude crou- 
pissait autrefois ; et ici il faut que je cite un éclair de génie 
dn grabd philosophe que je nommais tout à l'heure. « Si 
la navette et le ciseau, dit Aristotc dans sa Politique y pou- 
vaient marcher seuls, Tesclavage ne serait plus nécessaire. » 
L'agrandissement du capital a en effet résolu le problème 
de faire marcher seuls la navette et le ciseau ; et alors , 
selon le pressentiment profond du Stagyrite , l'esclavage a 
pu disparaître , le travailleur a pu devenir libre et aspirer 
pour ses enfants et pour lui-même à des destinées meilleures 
et plus dignes. Avec le secours du capital , les forces de la 
nature sont venues se joindre à celles des bras de l'homme, 
et ont dégagé l'espèce humaine des labeurs les plus pénibles 
et les plus humiliants. Les découvertes de la science ont pu 
prendre corps. Une meilleure distribution des labeurs est 
devenue possible. Le commerce , restreint autrefois à un 
horizon fort étroit, a pu prendre son vol, successivement em- 
brasser dans ses entreprises toute l'étendue des empires, toute 
la surface de la planète, fournir aux hommes les éléments de 
jouissances qu'ils ignoraient , procurer à des conditions 
plus avantageuses, je veux dire contre moins de travail, les 
matières premières dont on avait besoin , devenir le lien des 
nations, préparer l'association universelle. Le capital, enfin, 
a fécondé le travail de mille manières. A mesure qu'il s'est 
développé, le joug de la misère est devenu moins lourd et a 
fait courber une moindre proportion de têtes , et la condi- 
tion humaine a gagné sous tous les rapports , au moral 
comme au physique. L'histoire à la main , nous avons le 
droit de le proclamer, c'est un grand libérateur. 
- Dans les monarchies que la conquête avait fondées en, 

2. 
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Europe sur les ruines de Teaipire romain , le tiers état ne se 
constitua et n'acquit de Tinfluence que lorsqu'une certaine 
quantité de capital eut été créée, et il tira son imporCanee 
de ce capital même , car ce fut à cause de ce capital qu'on 
l'appela dans les états généraux, afin d'obtenir de lui des 
subsides. Il ne se fortifia que parce que le eapital s'agran- 
dissait, et Dieu sait par quels labeurs c'était alors. Lorsque, 
il y a soixante ans, la classe moyenne fit son avènement po- 
litique et ouvrit l'ordre de choses tout nouveau qui devait se 
dérouler par degrés, il y avait dans la société beaucoup de 
eapital , et si ce n'était pas la dasse moyenne qui en pos- 
sédât le plus, c'était elle incontestablement qui était la plus 
propre à le faire valoir et à l'accroitre dans l'intérêt général. 

Comme commentaire des généralités gui précèdent, je 
sens le besoin de citer quelques faits. 

La modeste et chaste reine d'Ithaque, en l'absence 
d'Ulysse, son époux, avait, nous dit Homère, douze femmes 
esclaves occupées nuit et jour à moudre le blé nécessaire à 
la subsistance de sa maison. C'était une maison tenue fort 
simplement, et je serai dans l'exagération si j'admets que 
Pénélope eût à nourrir de la sorte trois cents personnes. 
Ainsi, dans cette société presque complètement dépourvue 
de capital, où tout se faisait à la sueur du front de l'homme, 
une personne était nécessaire pour moudre le grain con- 
sommé par vingt-cinq, peut-être par la moitié. De nos jours, 
grice à l'intervention du capital , la mouture occupe infi- 
niment moins de bras. Le moulin de Saint-Maur, près de 
Paris, auquel un gros capital a été consacré, serait en état 
de moudre chaque jour le blé qu'il faut pour cent mille 
rations de soldats, avec un personnel de vingt travailleurs ; 
ce n'est plus qu'une personne au moulin pour cinq mille 
bouches. Pénélope ne pouvait donner qu'une fort maigre 
pitance aux douze esclaves qu'elle avait & la meule, quoi- 
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qu'elle les excédât de travail, parce que le travail de ces 
infortimées donnait peu de résultat; et elle ne pouvait 
mieux -traiter ses autres esclaves, par la même raison. L'ab- 
sencedu capital se traduisait forcément dans tous les métiers 
par très-peu de produits pour beaucoup de travail et de 
travailleurs, et conséquemment par une rétribution infini- 
ment petite pour chaque travailleur en particulier. Avec 
une industrie qui serait tout entière sur le pied du moulin 
de Saint-Maur, il serait facile de rétribuer chaque travail- 
leur d'une façon magnifique, parce que la quantité des pro- 
duits de toute sorte dans la société serait très-grande en 
comparaison du nombre des travailleurs. Le capitaliste et le 
travailleur pourraient avoir en même temps , celui-ci un 
beau salaire, celui-là un beau profit. 

Malheureusement , même aujourd'hui , tous les moulins 
ne ressemblent pas au moulin de Saint-Maur ; tous les ate- 
liers, en quelque genre que ce soit, ne sont pas établis dans 
le système le plus perfectionné. Il s'en faut prodigieusement 
qu'il y ait dans la société un capital assez fort pour donner 
de remploi à tous les hommes dans des conditions sembla- 
bloi* Une proportion aussi avantageuse entre la grandeur 
du eapital et le nombre des travailleurs est comme la terre 
promise : nous l'espérons , mais nous en sommes bien éloi* 
gnés encore. 

S'il y avait assez de capital , on peut entrevoir à quel 
point déjà, avec l'avancement actuel des arts, abstraction 
faite de toirtes les découvertes nouvelles que chaque jour le 
génie des inventeurs prodiguera de plus en plus à la société, 
la masse de produits à distribuer entre les hommes serait 
plus forte aujourd'hui que dans l'antiquité. Voici quelques. 
indications approximatives , qui sont bonnes au moins pour 
fixer les idées : 

Dans l'industrie du fer, si l'on compare les petiU loyers 
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où opéraient, je ne dirai pas les contemporains d'Homère, 
ni même les Romains , mais les gens dii moyen âge j plus 
avancés cependant, avec les hauts fourneaux grands comme 
des tours qui sont en usage aujourd'hui et les appareils accès-* 
soires qui servent à Failinage de la fonte et h l'étirage du fer, 
on trouve qu'un homme suffît présentement pour obtenir la 
quantité de fer qui nécessitait vingt-cinq ou trente travail- 
leurs. A la faveur du capital donc , la puissance productive 
de l'homme est devenue dans l'industrie du fer vingt-cinq 
ou trente fois plus grande depuis cinq ou six siècles. 

Dans l'industrie des toiles peintes , n'envisageons que la 
filature du coton; prenons-la telle que la faisaient enccure, 
il y a peu d'années, les fileuses de Flnde, et, en 1769, avant 
l'invention d'Arkwright , les fileuses d'Europe , et compa* 
rons-la à ce que donnent, dans les grandes manufactures de 
Mulhouse ou de Manchester , les bancs à broches actuelle- 
ment employés. Une bonne fileuse d'autrefois produisait la 
moitié de la besogne d'une broche de nos usines , et un 
homme aujourd'hui suffit à i60 broches au moins, parce 
que le capital a résolu le problème posé par Aristote, de 
faire marcher les broches toutes seules ; il n'y a plus qu'à 
les surveiller. Grâce au capital , la puissance productive de 
l'homme s'est donc accrue, à l'égard de cette opération spé- 
ciale , dans le rapport de 1 à 520 au moins. Avais-je tort 
tout à l'heure d'appeler le capital un. magicien? L'enchanteur 
Merlin n'eût pas osé entreprendre de pareils prodiges. 

Dans la filature du lin , une révolution , opë*ée de nos 
jours mêmes par l'introduction des machines, c'est-à-dlrc 
par l'assistance du capital, a augmenté la puissance produc- 
tive de l'homme dans le rapport de 1 à 250. 

Que serait-ce si je comparais la puissance de traction du 
machiniste monté sur la locomotive à celle du pauvre 
Indien qui, du temps de Montéznma au Mexique ou sous 
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les îiicas au Péî^ou, faisait l'office de béte de somme, en Fab* 
sence des chevaux ou des bœufs que la nature avait refusés 
au continent américain ? L'un agit , au moyen d'un énorme 
capital employé n construire le chemin de fer et h en orga- 
niser le matériel ; Tautre était complètement dénué de capi- 
tal , ou , s'il en avait ,>ce n'était que la tresse de lianes avec 
laquelle il fixait sur son dos le faix qu'il avait à porter. Je 
dis était, avait, fixait, je dis mal : ce n'est pas seulement du 
passé, c'est du présent. J'ai vu dans les Cordillères du 
Mexique des charges de bois qu'on descendait ainsi , k dos 
d'hommes, à la halle du charbonnier ; et de nos jours est-ce 
qu'on ne rencontre pas dans les Pyrénées et dans les Alpes 
des hommes et des femmes charriant sur leurs épaules les 
gerbes de blé ou la récolte de foin du sommet des monta- 
gnes aux habitations de la vallée , ou portant de même du 
fond de la vallée au sommet de la montagne le fumier qu'ils 
ont pu se procurer, la terre même que les torrents avaient 
entraînée et qu'ils restituent par cet héroïque labeur au petit 
enclos patrimonial? 

De cette manière, on le voit , l'amélioration du sort des 
populations est subordonnée k l'accroissement du capital j 
au développement de tous les capitaux, y compris celui qui 
réside en l'homme lui-même, qui est au bout des doigts du 
travailleur, dans sa tête et même dans son cœur : Thabileté 
au travail, le goût pour le travail, le zèle pour la prospérité 
de l'atelier. Ce n'est pas à dire que de soi l'accroissement du 
capital réponde à toutes les difficultés , et guérisse toutes 
les blessures. Il y a d'autres conditions, à coup sûr. Il faut 
que l'arsenal des connaissances humaines suive la même 
progression, afin que le capital trouve un emploi de plus 
en plus utile ; il faut que le sentiment de fraternité, dont le 
ebristianisme avait mis le germe dans les âmes , sorte de 
ce sanctuaire pour prendre place, en s'épanouissant, dans 
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la Yie pratique des nations. Mais en vertu de la loi divine 
d'hannonieuse unité à laquelle obéit la civilisation dans ses 
mouvements en apparence les plus confus, il est h peu près 
impossible qu'un peuple avance grandement suivant une 
des directions principales , à moins de progresser majes* 
tueusement en masse de toutes parts. Il est impossible, en 
Europe, qu'une nation augmente beaucoup ses capitaux & 
moins que chez elle le domaine des sciences abstraites et 
appliquées ne s'enrichisse pareillement; et de nos jours, si 
dans quelqu'un des États le sentiment chrétien , qui nous 
fait voir et aimer notre frère dans notre prochain, était 
comprimé, on peut affirmer sans crainte que la civilisation 
tout entière y rétrograderait : Fesprît humain s'y obscur* 
cirait et le capital s'y dissiperait au lieu de s'accroître. 

Ainsi, une des plus vives sollicitudes des amis du progrès 
populaire doit être de ménager sévèrement le capital déjà 
acquis, et de rechercher les moyens de le développer rapi- 
dement. Le capital est la substance même de l'amélioration 
populaire. Pour sainement apprécier toute proposition faite 
dans l'intérêt des travailleurs, il faut examiner si elle est de 
nature à favoriser raccroissement du capital ou k le con-* 
trarier. Mettons-nous bien dans l'esprit que tout système 
d'économie sociale ou d'organisation du travail, quelque 
séduisant qu'il fut d'ailleurs, qui tendrait à détruire le capi- 
tal ou à en déprimer la marche ascendante, par cela même 
ne serait qu'une illusion, et aurait pour effet non pas 
d'améliorer l'existence des ouvriers, mais de l'empirer. 

Je termine.par une observation sur la république fran- 
çaise que nos pères avaient proclamée avec enthousiasme 
au 10 août, et qui finit au 18 brumaire. On pourrait expri- 
mer la cause générale de sa chute par beaucoup de formules 
également vraies. Les hommes qui vont au fond des choses 
reconnaîtront qu'une de ces formules, toutes équivalentes 
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les unes aux autres, serait celle-ci : Les gouvernements qui 
se succédèrent alors au timon des affaires ne surent pas, 
ou, dominés par les circonstances, ne purent pas veiller au 
capital de la société de manière à l'augmenter ou seulement 
à Tempécher de décroître. De toutes les formules qui peu- 
vent servir à expliquer la catastrophe de notre première 
république, ce n'est peut-être pas la plus relevée, la plus 
philosophique, mais c'est une des plus pratiques. Les 
moyens matériels manquèrent ainsi à la république fran- 
çaise de tenir les promesses de tout genre qu'elle avait faites 
à la nation ; et lorsqu'elle disparut, quoique ce fût pour 
céder la place au despotisme, elle n'excita aucun regret, si 
ce n'est chez un petit nombre d'àmes d'élite , au gré des- 
quelles la liberté était ce qu'elle sera toujours pour les 
natures supérieures et pour les amis clairvoyants de la civi- 
lisation et du progrès, le souverain bien. 

Puisse cette leçon ne pas être perdue pour la république 
nouvelle ! 



Mman. 
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Entrons dans le vif de la question. Parlons de l'organi- 
sation du travail. 

A toute époque, le travail a été organisé , bien ou mal. 
L'esclavage est une forme de l'organisation du travail, forme 
grossière et brutale qui ne pouvait convenir qu'à des temps 
arriérés où le cercle de la fraternité humaine était fort res- 
treint, et où, comme je l'ai fait voir, faute de capital, le 
travail opiniâtre de l'homme ne créant que très-peu de 
produits, l'immense majorité des hommes subissait d'une 
manière fatale un affreux dénùment. Le régime des maî- 
trises et des jurandes est une autre organisation moins 
imparfaite que l'esclavage , mais pour nous justement ré- 
prouvée. Le mot de l'organisation du travail , si on n'y joint 
un plan particulier^ est donc dépourvu de sens, ou signifie 
tout ce que chacun peut vouloir. C'est à cette circonstance 
qull est redevable d'une grande partie de son succès. Les 

3 
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hommes, les malheureux surtout, ont un faible pour tout 
ce qui est enveloppé de mystère, parce que leur imagination 
croit distinguer, parmi les nuages dont sont entourées les 
idoles qu'on leur présente, la satisfaction de leurs désirs. 

Depuis 1789, la société française a adopté une organisa- 
tion du travail fondée sur la liberté accordée à l'individu de 
produire tout ce qu'il lui plairait, comme il lui plairait, et 
d'en disposer k son gré, et cette liberté s'appelle la concur- 
rence. On pensa alors que par là le bien-être universel allait 
venir. Cependant de graves abus se sont révélés et des 
novateurs ont proposé de supprimer la concurrence. Ils 
sont nombreux, ils sont divers dans leurs propositions; 
mais ils se classent tous indistinctement sous le titre de 
socialistes. Le plus aneien en date et le plus original par son 
génie a été Charles Fourier. Le plus moderne, celui qui a 
tiré des derniers événements un ascendant prodigieux, est 
M. Louis Blanc, hier écrivain dont on parlait pour son ta- 
lent et l'exc^ératipa de 9e% idées, aiqaurd'hui l'imo 4es 
onze personnes qui tiennent entre leurs mains les d^Uné^ 
de la patrie. Les oommunîstes proprement dit^^ qui se s^b- 
divisept en plusieurs sectes, foirni^nt une «utre éeol^. 
M. Olinde Rodrigues, penseur éminent; M. Vmv^ Iierom^t 
philosophe justement renommé, «t beaucoqp d'^utre^ 
hommes distingués ont produit des systèmes d'organisation 
du travail) les uns plus ou moins (oon^patible^ ayOQ li^ eon**^ 
cuTJrenee, les autres tendant k Técarter* Parmi tous <m pro^ 
grammes, quelques-uns ont eu un retentissement tr^ 
grand. Celui de Fourier est représenté par un «4sei^ grand 
nombre de disciples dans les diverses parties de l'ËurQpe ot 
en Amérique^ Celui dei M. JLouis Blanc obtient, un hono^W 
que rarement un novateur de cettQ hardiesse a eu de SQP 
vivant : il est solennellement pr6né di^ns une enceinte 
réservée Iner k, la première de9 deux çhaml^res légid^tiTfï 
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de l'État. Il s'y étale avec le patronage du gouirenietiieiit. 
Il inspire des décrets qtii sont obéis. C'est par eelai-ei que 
je commencerai, afin de savoir s'il porte en ses flancs quel- 
que amélioration popukire. C'est même le seul auquel je 
consacrerai beaucoup de développements^ 

Avant que le livre et l'auteur lui-même fussent parvenus 
à leurs hautes destiàées, en 1844 et 1849, j'ai eu l'honneur 
de soutenir, dans les colonnes du Journal des Débats, une 
discussion sur ce sujet contre M. Louis filanc. H jugea à 
propos dé me dire à cette occasion que j'étais un courti- 
san {Journal des Débats du 17 février 1845). Je ne déses-» 
père pas de le faire revenir de cette opinion, et de le con- 
vaincre de mon indépendance ; car je persiste à repousser 
absolument son plan^ quoiqu'il soit devenu plus qu'un 
homme puissant^ une sorte de loi vivante. 

Disons d'abord ce que serait l'organisation du travail, 
selon M. Louis Blanc. 

Le système aurait pour effet de placer toute l'industrie 
dans les mains de l'État sous le nom d'ateliers sociaux. 
Dans ce but^ le gouvernement lèverait un emprunt dont le 
produit serait affecté à la création de quelques-uns de ces 
ateliers dans les branches les plus importantes de l'indus- 
trie nationale. Les ateliers sociaux seraient régis* par des 
statuts rédigés par le gouvernement et adoptés par la re- 
présentation nationale. Us seraient sur les bases suivantes : 
les salaires seraient égaux; il n'y aurait ainsi aucune con- 
currence dans l'atelier. Tous les ateliers semblables étant 
associés, il n'y en aurait pas davantage entre les établisse- 
ments. La hiérarchie sortirait tout entière du principe élec- 
tif, sauf la première année, où il y aurait des chefs nommés 
par le gouvernement. Chaque membre aurait droit de dis- 
poser de son salaire à sa convenance; mais l'évidente éco- 
nomie et l'incontestabliB excellence de la vie en commun ne 
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tarderaient pas à faire naître de Tassociation des travaux là 
volontaire association des besoins et des plaisirs. Les capi- 
talistes seraient appelés dans l'association et toucheraient 
rintérét du capital par eux versé, lequel intérêt leur serait 
garanti sur le budget ; mais ils ne participeraient aux béné- 
fices qu'en qualité de travailleurs; en d'autres termes, le 
capital ne pourrait rapporter qu'un intérêt légal. On prélè- 
verait sur le bénéfice net un fonds de réserve destiné à 
l'entretien des vieillards et des malades , à l'allégement des 
crises qui pèseraient sur d'autres industries , et à Texten- 
sion du système. 

L'absorption de l'industrie privée par cette industrie 
publique ne serait pas obligatoire. Mais M. Louis Blanc tient 
pour certain que dès qu'il y aurait dans chaque branche de 
l'industrie un atelier social , les ateliers particuliers seraient 
presque immédiatement forcés, par l'invincible concurrence 
qui leur serait ainsi suscitée, de se rendre à discrétion et 
d'arborer la bannière des ateliers sociaux. 

Ce résumé fidèle, où je me suis servi , autant que possi- 
ble, des expressions mêmes de M. Louis Blanc, suffira, je 
le crois, aux hommes qui sont familiers avec le travail des 
ateliers et à ceux qui ont quelque connaissance du cœur 
humain pour qu'ils l'apprécient. M. Louis Blanc croit que 
son système a une force d'expansion immense^ et que l'in- 
dustrie privée serait hors d'état de soutenir une longue lutte 
contre les ateliers sociaux. Je m'engage à me faire de toutes 
mes forces l'apôtre du système, si, parmi tous les habitants 
de Paris qui se sont mêlés de conduire des ateliers , ou 
parmi tous les moralistes de quelque note , il trouve trois 
personnes qui soient d'avis qu'une fabrique ainsi organisée 
pourrait aller trois mois. 

Les ateliers sociaux contraindraient tous les autres à 
composition parce qu'ils auraient, dit M. Louis Blanc, « sur 



LETTRE Iir. M 

« tont atelier individuel l'avantage qui résulte des écono« 
«< mies de la vie en commun et d'un mode d'organisation 
(( où tous les travailleurs sans exception sont intéressés à 
«( produire vite et bien, n Pour ce qui est de la vie en 
commun, l'avantage qu'elle a sur le morcellement des 
ménages est évident, M. Louis Blanc n'est pas seul à la 
patroner. Fourier avait les devants sur lui de près d'un 
demi-siècle. Les économistes, tout en faisant remarquer que 
ce ne serait pas aussi facile à organiser sans de continuels 
tiraillements qu'on le croirait au premier abord , ont rc« 
commandé la vie en commun, surtout '^k l'égard de la nour- 
riture. M. Rossi, dans la préface qu'il a mise en tête de la 
traduction de Malthus, a été fort explicite pour signaler aux 
ouvriers l'amélioration qu'ils devaient en attendre. Et ce 
que j'en dis n'est pas pour contester à M. Louis Blanc une 
priorité qu'il ne réclame pas, c'est uniquement à cette fin de 
montrer que ce n'est point un des caractères distinctifs de son 
système. La vie en commun, l'association des besoins et des 
plaisirs est praticable avec toute espèce de mode d'organisa- 
tion du travail. Elle est possible dans l'état actuel des choses. 
Ainsi le système des ateliers sociaux n'a pas à s'en prévaloir. 
Reste donc pour la puissance expansive du système, pour 
son triomphe sur les ateliers individuels, l'autre ressort, 
ce mode d'organisation où tous les travailleurs sans excep^ 
lion seraient intéressés à produire vite et bien. C'est là que 
M. Louis Blanc s'abuse. Je le lui dis avec toute la soumis- 
sion qu'un simple et obscur citoyen doit à un des dictateurs 
de la patrie , son système est vicieux précisément en ce que 
l'homme y cesse d'être intéressé à produire bien et vite. 
L'égalité absolue des rétributions tue l'émulation , détruit 
l'intérêt que chacun avait à bien faire. Mon voisin , qui est 
industrieux et adroit, n'a plus aucun motif de prendre plus 
de peine que moi qui suis paresseux et incapable. Par fai- 

3. 



80 ORGANISATION DU TRAVAIL. 

• 

iléaiitise, je ne travaille paë, eomptaiit sur lui; et lui^ qui 
ne Voit pas pourquoi il s'exténuerait chaque jour au profit 
de ma mollesse, suit mon exemple; il mesure son trataîl 
sur le mien. — Vous vous trompez, reprend M. Louis 
Blane ^ ce voisin a un intérêt direct à l'aeeroissement des 
bénéfices dont il doit toucher une partie. -^ Je reproduis 
id textuellement cettie réplique de M. Louis Blanc, parce 
que je ne dois laisser aucun de ses arguments dans Fombre. 
Je le prie cependant de considërer que l'intérêt direct de 
chacun, dans une association par égalité, qui comprendra 
pour chaque industrie des myriades d'individus, des cent 
mille, des millions quelquefois, n'est pas chose qu'on 
puisse invoquer sérieusement. Calculons sur cent mille 
collaborateurs seulement. Si, en bien s'appliquant, ce bon 
voisin que j'ai et que je regarde faire , produit dans son 
année pour 100 francs de plus que la moyenne des travail^ 
leurs , combien lui en reviendra-t-il personnellement dans 
votre système? Un miUime par an. Trois centimes après 
fine vie laborieuse de trente années, voilà le capital que 
rhonune industrieux recevra en récompense de ses œuvres 
personnelles! Ne parlez donc pas d'intérêt individuel; né 
dites pas, comme vous l'avez écrit, que vous le prenez en 
sérieuse considération (1). Vous immolez la personnalité 
humaine : vous la noyez dans un panthéisme confus. De 
chacun de nous vous faites ce que le règlement du bagne fait 
des forçats, un numéro. 

Là concurrence, figure industrielle de là liberté, telle 
que l'ont conçue les grands hommes dé 1789, avec la rétri- 
bution proportionnelle qui en est la conséquence, est pour 
lé travailleur un stimulant énergique de tous les moments. 

{i) Lettre de M. Louis Blanc au Jditrnaldés Débats, do 17 février 1845, 
Tèprodaite dans rédition de 1848 dé son livre» pftgé 199. 



LETTRE III. 91 

Dans l'atelier ^ il n'y a pas de stimulant qui soit plus puis-" 
sant. Autrefois ^industrie ne se portait en avant que d'une 
marche languissante , et la conséquence était qu'avec une 
grande quantité de travail , et pour une grande masse de 
travailleurs, il y avait peu de produits , ou encore, ce qui 
revient au même, les produits étaient chers. La cause prin* 
cipale de ces molles allures de l'industrie , funestes aux 
intérêts du plus grand nombre , c'était que la concurrence 
en était à peu près bannie. £n 1789, la liberté se présenta, 
et promit à nos pères de faire doubler le pas & l'industrie 
attardée; n'a-t-elle pas bien tenu sa promesse? 

Excitant les hommes à tous les degrés de l'échelle, depuis 
le grand manufacturier jusqu'à l'ouvrier $ la liberté, sous 
les traits de la coiicurrencc de ville à ville, de fabrique à 
fabrique , d'ouvrier à ouvrier par le travail à la pièce, a pro- 
duit les perfectionneinents prodigieux auxquels un demi- 
siècle a suffi. C'est sous son aiguillon qu'il a fallu que chacun 
s'appliquât à produire vite et bien! L'amélioration de la 
condition des ouvriers, le pi^ogrès populaire dans son 
acception la plus large exigeaient l'agrandissement de la 
production 9 la multiplication des produits pour une même 
quantité de travail, où, pour dire la même chose en d'autres 
termes, le bon marché, et, entendons*nou6 bien, le bon 
marché sans l'abaissement des salaires; que de merveilles 
n'ont; pas été accomplies en ce genre ! Un relevé publié ré-> 
cemment sur les tissus de coton montre que depuis un 
demi-siècle environ ces articles ont successivement baissé^ 
au point de ne plus coûter que la treizième partie de leur 
prix d'autrefois. Qu'en rendant d'aussi grands services gêné* 
ralix, la Concurreiice ait occasionné des malheurs privés, 
de cruelleis souffrances individuelles, dont de nombreuses 
populations quelquefois ont été affectées : c'est un point sur 
lequel j'aurai à m'expliquer plus tard, et je le ferai sans 
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engouement, sans reculer devant rien de ce que demandera îa 
justice; je le ferai avec la sympathie qui m'a toujours anime 
pour rintérét populaire, avec le sentiment qui m'a toujours 
porte vers ce qui doit adoucir les maux du plus grand nombre, 
ou lui ouvrir les destinées qu'il mérita. Mais un fait est con- 
stant : malgré des maux que je déplore, et contre le retour 
desquels je crois qu'il est possible de se prémunir, la société 
en masse, le pauvre comme le riche, est très-grandement 
redevable à la concurrence. Eh bien, cette force amie du 
progrès, cette puissance qui est bienfaisante, malgré la 
rudesse de quelques-uns de ses mouvements, M. Louis 
Blanc la proscrit. Il s'agissait de mieux faire marcher la 
montre, il commence par en briser le ressort. 

Quant à cette égalité absolue qu'on présente aux regards 
d'une multitude fascinée comme si c'était la plus parfaite 
image de la fraternité humaine, ce n'est pas elle qui peut 
avoir nos hommages. Il est une égalité que la justice 
conçoit, et que tout nous recommande; c'est celle que 
saluèrent nos pères en 1789, et qu'ils intronisèrent par 
d'immortelles victoires, aux applaudissements de la fa- 
mille humaine. Cette égalité sainte est celle qui pro^ 
clame que l'État doit à tous les intérêts un égal appui, 
qu'il est tenu de couvrir de son égide respectée les champs 
ou la manufacture ou la boutique de celui*ci , les rentes 
de celui-là, le labeur de ce troisième qui n'a ni rentes, 
ni champs , ni boutique , ni usine. L'esprit de cette égalité 
féconde, c'est qu'un vaste et libéral système d'éduca- 
tion nationale, avec la sollicitude la plus empressée, re- 
cherche partout, sous la blouse comme sous le velours, les 
natures supérieures dont la société a^ besoin, afin de les 
rendre dignes de recevoir le dépôt sacré des destinées de la 
patrie ; c'est que les distinctions publiques appartiennent 
aux talents et aux services, quelle que soit la naissance ou la 
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fortune. Mais soumettre à la même existence matérielle tons 
les hommes sans exception, depuis les dignitaires de l'État 
et les chefs des travaux de la société, jusqu'au dernier 
homme de peine , c'est une de ces chimères qu'on permet 
tout au plus au collégien naïf, lorsque, l'imagination exal*- 
tée en faveur du brouet noir des Spartiates , il rêve qu'il est 
appelé à remodeler la «société. Quoi! les magistrats suprê-* 
mes, les chefs de la société logeront dans une cellule 
numérotée comme le dernier des citoyens , ils mangeront 
à la gamelle de tout le monde, se délasseront dans le préau 
commun, et quand ils méditeront sur les affaires de la 
patrie , ils auront autour d'eux les ustensiles du ménage ei 
les cris des enfants! L'égalité véritable, c'est une chance 
aussi égale que possible de s'élever , offerte à tous ceux qui 
y sont appelés par leurs facultés , et qui le méritent par 
l'opiniâtreté de leurs efforts personnels. Ce qu'on nous pro« 
pose serait la dégradation de tout ce qu'il y a de noble et 
de digne sur la terre. Ce serait l'oppression des natures 
d'élite par les natures communes ; des hommes actifs, intel- 
ligents et dévoués, par les égoïstes, les sots et les fainéants. 
Et qu'on le remarque bien, cette tyrannie ne s'exercerait 
pas seulement contre les sommités de la société : elle sévi-* 
rait dans l'atelier, à tous les échelons. Pour me servir de 
l'expression consacrée par un des décrets du gouvernement 
provisoire, ce serait rexploitation des bons travailleurs par 
les mauvais. Les bons ouvriers, si nombreux à Paris, n'ont 
pas tardé à s'en apercevoir, et ce ne sont pas eux qui recom- 
mandent ce système. 

Tous les malheureux sont frères, dit-on. J'irai plus loin^ 
et je dirai : Tous les hommes le sont. Ils sont frères, ils 
doivent faire cause commune pour que la justice règne sur 
la terre. Mais celte brutale promiscuité est^elle la justice? 

Le système de répartition de M. Louis Blanc se prévaut 
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d'ttA vernis de spiritualisme. La i^écompense des chefs de la 
lociëté sera dans l'exercice même de leurs facultés; mais je 
laisse parler M. Louis Blanc : u Si Ton répond , dit-il^ que 
« le talent a besoin d'être stimulé par la récompense, que 
^ l'utilité sociale l'exige, je demanderai à mon tour s'il est 
« nécessaire que la récompense soit matérielle, qu'elle 
-« s'évalue en richesses. Est-ce qu» les hommes vraiment 
« supérieurs n'okit pas toujours cherché et trouvé leur prin- 
« cipale récompense dans l'exercice même de leurs fàcul-^ 
it lés? Si la todété eût voulu récompenser Newton, elle 
K n'y eût pas suffi. Il n^y avait pour Newton qu'une récom-» 
« pense équitable, la joie qu'il dut ressentir quand son 
i( génie découvrit les lois qui régissent les mondes (i)« » 
Soyons spiritualiste, mais soyons-le à propos. Dans le 
monde des purs esprits, M. Louis Blanc aurait raison. Mal- 
heureusement la divine Providence a jugé à propos de nous 
|)lacer dans un autre monde , où la matière coexiste avec 
l'esprit. Elle nous a joué le tour de nous faire un corps en 
même temps qu'une âme, et d'attacher ici-bas l'un à l'autre 
indissolublement, si bien que l'âme perçoit ses impressions, 
forme ses idées , exerce sa puissance par l'intermédiaire de 
cette gaine matérielle. A la ^uite de la désobéissance de nos 
premiers parents, Dieu ilous a dpnné des besoins et des 
désirs fort variés, dont beaucoup sont matériels et commu* 
nément se développent d'autant plus, entre certaines limi- 
tes, que lés facultés de notre esprit s'aiguisent davantage, 
n l'a fait en vue de nous punir , je le crois puisque les tra- 
ditions religieuses l'enseignent; mais enfin l'a^t-il fait, oui 
ou non? Que M. Louis Blanc s'en plaigne s'il le veut, mais 
peut-il le défaire? Et s'il ne le peut pas, pourquoi veut-il 



(i) Lettre de M. Louis Blanc au Journal des Débats, numéro du 17 février 
1845. OrganU&Hon du travail , |»age U2 , édilien de 1848. 
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faire disparaître ce qvi , dans la conaUittUon de la société | 
est fondé sur cette donnée même? 

Pour ce qui est de Newton, le roi d'Angleterre le fil 
baronnet, et lui donna la plaoe de directeur de la Monnaie. 
Newton trouva que c'était équitable. Aujourd'hui, grâce au 
progrès des idées libérales, je suppose que la reine d'Angle« 
terre le ferait duc et pair, et que le Parlement lui décerne- 
rait un domaine dans le genre de Blenheim, offert k 
Marlborough. Le grand Newton se laisserait décerner ces 
magnifiques récompenses, le monde civilisé tout entier 
applaudirait, et involontairement M. Louis Blanc lui-même, 
oubliant son système, joindrait ses applaudissements à ceux 
de nous autres vulgaires. 

Un spiritualiste pur est tenu d'être un rigoureux logicien, 
car les faits et les intérêts, devant lesquels s'arrêterait un 
autre, ne sont rien pour lui. C'est au nom du spiritualisme 
absolu que M. Louis Blanc pose en principe l'égalité absolue 
dans la condition matérielle des hommes ; il faut donc que 
l'organisation qu'il établit réalise l'égalité matérielle de la 
façon la plus parfaite. Loin de là, il institue des inégalités 
choquantes. Mon voisin, qui a femme et enfants, et moi qui 
suis célibataire, nous recevrons la même rétribution. Si 
c'est tolérable pour moi, c'est de la misère pour lui qui 
partage avec quatre ou cinq personnes. Si je suis assez bien 
traité, il l'est fort mal. Dans l'état actuel des choses, ce 
voisin que la nécessité aiguillonne, peut, par des efforts 
heureux , se soustraire à son malheureux sort ; avec 
M.. Louis Blanc, cette chance de salut lui est interdite; 
quelque prodige qu'il fasse, il n'a jamais que le salaire com- 
mun, et pour lui l'inégalité reste indélébile. Sur la porte de 
la cellule de cet infortuné, le législateur nouveau a écrit la 
devise de l'enfer : Sans espoir ! M. Louis Blanc, avec ses 
prétentions à Tégalité, consacre et rend étemelles, nou3 le 
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verrons, d'autres îaégalités encore. Curieux système pour- 
tant, qui, en s'appuyant sur la passion d'égalité dont le 
siècle est dévoré, renverse des inégalités que sanctionnait 
la justice et qu'approuvait l'intérêt général, et en organise 
d'autres qui sont iniques ! 



SI ma». 
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— Ta proposition est-elle juste? demanda Aristide à Thé-* 
mistoele. 

— Si elle n'est pas juste, du moins elle est utile à la 
république, répondit celui-ci. 

— Si elle n'est pas juste, elle est mauvaise , reprit Aris- 
tide. 

Justice et utilité, ces deux conditions qu'Aristide ne vou- 
lait pas séparer, sont aussi celles qu'il faut exiger invaria- 
blement de tous les projets qu'on présente pour l'organisa- 
tion du travail. Le plan de M. Louis Blanc ne satisfait pas à 
la première; il établirait un régime d'iniquité; je crois 
l'avoir démontré. Il n'en faut pas davantage, on n'en saurait 
douter, pour que la démocratie française n'en veuille pas. 
Quant à l'utilité, en vertu de l'harmonie universelle, elle ne 
86 rencontre guère là où la justice n'est pas. En fait, je crois 
avoir prouvé aussi déjà que ce système d'organisation ne 

OBMRlSATIOn Wt TtUYAIL. i 



58 ORGANISATION DU TRAVAIL. 

profiterait ni à la société prise dans son ensemble, ni aux 
ouvriers considérés à part des chefs d'industrie et des capi- 
talistes. Cependant c'est un point sur lequel il est nécessaire 
de revenir. 

Le problème de l'amélioration populaire ne peut être 
résolu (Lettre I'®) que par la multiplication des produits de 
toute espèce pour une même quantité de travail et de tra- 
vailleurs. Le système de M. Louis Blanc ne développerait 
pas la production, il la resserrerait : car c'est un fait d'ex- 
périence, que le moyen d'accroître la quantité des produits 
consiste à intéresser personnellement et directement chacun 
à produire davantage. Les circonstances matérielles de la 
production une fois arrêtées, pour produire vite et bien, 
selon lexpression de M. Louis Blanc, il n'y a pas d'autre 
procédé que celui dont le travail aux pièces est la dernière 
expression, mais qui réussit cependant lorsqu'on associe 
entre eux plusieurs ouvriers, pourvu que le nombre en soit 
ta»ès-borné. L'expérience a démontré cent millions de fois 
et prouve tous les jours, qu'avec le travail aux pièces ou 
l'association restreinte, l'entrepreneur obtient plus de ré- 
sultats, et l'ouvrier une plus forte rétribution. Or, avec le 
plan de M. Louis Blanc, il n'y a plus de travail aux pièces ; 
et d'association, il n'y en a qu'une immense, dans la confu- 
sion de laquelle chaque intérêt individuel disparait comme 
une goutte d'eau dans la mer. 

Mais si M. Louis Blanc ne donne pas à la production le 
mobile de l'intérêt individuel, s'il le dédaigne, c'est qu'il eo 
a un autre : 

u Est-ce qu'il n'y a pas, dit-il, dans tout intérêt eol- 
lectif, un stimulant très-énergique? » 

Il cite pour preuve l'armée qui fait des merveilles au nom 
d'un intérêt d'honneur collectif, le triomphe du christia- 
nisme qu'il attribue i^ussi à un sentimi^nt collectif, le pàtrio* 
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tisme enfin qui est un intérêt collectif. Comme c'est sur la 
comparaison avec l'armée qu'il insiste le plus, c'est celle que 
j'examinerai de plus près. 

M. Louis Blanc est tellement convaincu que, sur la foi de 
cette similitude, il n'hésite pas, nouveau Samson, à renver- 
ser l'économie de l'industrie moderne, comme si c'était un 
temple de Philistins. Rien n'est respectable comme une 
grande conviction; mais aussi bien il faut qu'elle-même 
respecte la société, qu'elle ne s'impose pas, et qu'à ses débuts 
elle se fasse modeste et demande un passe-port à la raison 
et à rexpérience. Or, que répond la raison quand on lui 
demande si le mobile du travailleur dans la pratique habi- 
tuelle de l'industrie peut être le même qui anime le soldat 
sur le champ de bataille? La raison répond que la compa* 
raison est boiteuse, que la guerre et l'industrie sont deux 
ordres de faits qui n'ont rien de commun. C'est à peu près 
comme le feu et l'eau ; ainsi il y aurait de la témérité dé 
conclure de l'un à l'autre. L'industrie a pour but la produc- 
tion ; la guerre, la destruction. Sur le champ de bataille, le 
soldat est dans l'exaltation de la passion ; il est rempli à la 
fois d'un dévouement sublime et d'une haine féroce. Dans 
l'atelier, le travailleur est paisible et ses sens sont rassis. 
Or, s'il y a une vérité au monde, c'est que l'homme exalté 
et l'homme calme procèdent k l'opposé l'un de l'autre. 

Est-il certain cependant que sur le champ de bataille le 
soldat n'ait pour mobile qu'un intérêt collectif? Il songe, je 
le crois, à sa patrie menacée ; ceci est collectif. 11 voit à 
côté de lui son frère d'armes qu'un boulet ennemi a frappé, 
et il brûle de le venger : prenons encore ceci pour du col- 
lectif. Enfin, il pense, autant que dans cette fièvre chaude 
on pense à quelque chose, à sa propre vie qui est en péril, 
à laquelle l'ennemi en veut, et qu'on ne sauve que par la 
victoire. M. Louis Blanc sait mieux que moi son Horace : il 
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ëcrit trop bien pour ne pas posséder ses classiques. Il se 
souvient de Talternative où ce grand observateur du cœur 
humain dit que le soldat est placé : 

• • . . . Hor» 

Momento , cita mors venit aut Victoria lœta. 

Il faut choisir entre vaincre ou mourir. On se bat pour la 
patrie; mais on se bat aussi, passez-moi l'expression vul- 
gaire, pour sa peau. Ceci n'est plus collectif du tout ; c'est 
tout ce qu'il y a de plus individuel au monde. 

Je ne le dis certes pas pour ravaler nos braves soldats : 
personne plus que moi n'admire ces hommes qui, lorsque la 
patrie est menacée, vont placer leur poitrine entre le fer 
ennemi et leurs concitoyens. Mais n'est-il pas yrai que l'es* 
poir d'un avancement, mobile tout personnel, joue un grand 
rôle dans les faits de guerre? Le jeune homme qui sent qu'il 
a le bâton de maréchal dans sa giberne s'efforce de l'en faire 
sortir. Bien plus, croit-on qu'il n'aime ce bâton de maréchal 
que pour l'idéal qui en rejaillira sur sa personne? Ne l'aime- 
t-il pas autant à cause de la grande existence qui y est si 
justement attachée et qui repose sur de grands avantages 
matériels? 

Quand même le dévouement à la patrie et le sentiment 
de l'honneur du drapeau seraient les seuls mobiles du mili- 
taire sur le champ de bataille, le combat n'est pas toute la 
vie du soldat; ce n'en est que l'exception, en ce sens que 
l'espace de temps pendant lequel chacun est réellement en- 
gagé dans l'action n'est qu'une petite partie de la durée du 
service. S'il y a dans la vie du soldat un moment où le pa- 
rallèle avec l'ouvrier soit raisonnable, c'est celui où on 
l'emploie aux travaux publics, à des terrassements militaires 
suivis, tels que ceux qu'exige la construction d'une citadelle. 
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On en a eu de nombreux exemples sous Louis XIV quand 
Vauban fortifiait les > frontières; sous Napoléon, k Alexan- 
drie, en Piémont particulièrement ; et dans ces dernières 
années, aux fortifications de Paris. Dans ces circonstances, 
le soldat agit de sang-froid comme un travailleur ordinaire; 
il est à une besogne semblable & celle d'un autre terrassier. 
Alors on n'a pas laissé que d'invoquer le sentiment collectif 
sur lequel compte M. Louis Blanc : on a dit au soldat ce qui 
était vrai, qu'il participait à une œuvre destinée k protéger 
quelque jour l'indépendance nationale, ou à servir de point 
d'appui à des opérations dont l'honneur de la patrie devrait 
retirer un grand relief. Et qu'est-il arrivé pourtant? Pour 
obtenir des résultats passables, on n'a eu que deux moyens : 
Tun, le moins efiScace, consistait k mettre les soldats k la 
tache en assignant à chacun une besogne qu'il devait faire, 
sous peine d'être puni rigoureusement. M. Louis Blanc doit 
avoir horreur de ce procédé. L'autre, le plus puissant, était 
de les payer en proportion de ce qu'ils faisaient, exactement 
comme l'ouvrier qui est k ses pièces. En un mot, pour bien 
faire, il a fallu adresser un appel direct à lïntérét individuel 
le plus matériel. 

Je m'incline avec un profond respect devant les martyrs 
qui ont de leur sang scellé la fondation du christianisme. 
J'admire le trappiste qui va défricher les rochers de l'Afri- 
que. N'y avait-il cependant qu'un sentiment collectif chez 
les martyrs, et n'y a-t-il rien de plus chez ces frères qui 
vont porter k nos colonies d'Algérie les modèles d'une bonne 
culture? Le martyr voulait avant tout conquérir le ciel pour 
lui personnellement ; c'est à son salut que travaille le trap- 
piste. Tout cela est fort personnel. — Oui, répondra 
M. Louis Blanc ; mais ce n'est pas matériel. — En effet; 
mais aussi je demanderai à tous les gens de bon sens ce 
quil faut penser d'un système qui suppose que tous les 

4. 
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travailleurs sans exception, tous les jours régulièrement, 
quand ils feront des souliers ou tissenont du calicot, seront 
dans le même sentiment que le martyr devant ses 
bourreaux ou que l'austère trappiste en présence de Té- 
preuve à laquelle il a condamné son corps pour sauver son 
âme. 

Pour que le système de M. Louis Blanc pût se soutenir, 
il faudrait qu'il fut possible de constituer une société floris- 
sante et heureuse sur le seul sentiment collectif, sans faire 
intervenir le sentiment du moi, sur le devoir sans le secours 
du droit. La conscience de notre droit est un de nos plus 
énergiques mobiles, le sentiment du moi est une des plus 
grandes forces de la nature humaine et l'un de ses plus nobles 
attributs. 

» Je pense, donc j'existe ! » s'est écrié Descartes. 

Il aurait souri si on lui avait proposé de modifier sa for- 
mule et de dire nom pensons. C'est le moi qui fait le talent, 
le génie, et sans lui il y a peu de héros. Tous les peuples 
où le moi a été étouffé ont été des troupeaux de vils 
esclaves. 

Quelques philosophes ont voulu fonder la morale sur l'in- 
térêt seul; on échouera tout autant si l'on tente de la con- 
stituer sur l'unique base du devoir. Ce sont deux puissances 
qui se partagent notre être. Le problème de toutes les socié- 
tés, de toutes les religions, de toutes les politiques a été de 
les concilier, de les combiner. Réservez vos éloges et vos 
encouragements pour le sacrifice : l'intérêt peut et doit s'en 
passer, il porte la récompense avec lui ; mais n'espérez pas 
de l'exterminer : il est trop vivace , il vous résisterait tou- 
jours. Élevez des statues à Gincinnatus , à Washington , k 
d'Assas; tressez des couronnes à Léonidas; décernez des 
palmes aux martyrs de la foi ; mais ne décrétez pas que le 
genre humain tout entier pratiquera en permanence les ver- 
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tus que les âmes d'élite ont déployées dans des moments 
solennels : celles-ci devant Dieu , sous l'influence du senti* 
ment religieux le plus exalté ; ceux-là en face de la patrie 
éplorée. Laissez sa part dans la vie au sentiment de l'inté- 
rêt : elle est naturellement indiquée , ce sont les transac- 
tions auxquelles donnent lieu la production et la jouissance 
de la richesse , et où le portent les besoins de la personne. 
Par réducation , faites que la conscience révèle à l'homme 
sans cesse, même alors^ qu'il a des devoirs sacrés à remplir; 
que des lois bien faites soient des guides qui l'édairent et 
qui le retiennent, s'il se précipitait trop sur la pente de son 
intérêt. Mais renoncez à la supposition que l'intérêt peut 
être extirpé du cœur de l'homme. Dieu l'y a mis à poste 
fixe, l'histoire vous l'atteste, les faits grands et petits vous 
le montrent a chaque minute. C'est tant pis pour le cœur 
humain, direz-vous. £h non ! c'est tant pis pour votre plan. 
Laissez en sa sphère chacun des sentiments humains , ne 
les dépaysez pas : c'est comme si vous disiez à la zone polaire 
de s'approprier la végétation de l'équateur et à la zone tor-^ 
ride de revendiquer les plantes de la Sibérie. Ne tenter pas 
d'assigner au dévouement, au devoir ce qui fait l'apanage de 
l'intérêt dans ce qu'il y a de plus matériel. Vous n'y réus- 
sirez pas, c'est ce qui n'a jamais été et ne sera jamais, car ce 
n'est pas dans la nature. 11 est vrai que vous prétendez l'y 
mettre. Je n'examine pas ce qu'a d'exorbitant la prétention 
de refaire la création ; je vous demande seulement une 
grâce : avant de désorganiser l'industrie nationale et la 
société au nom de l'organisation, attendez au moins que 
vous ayez fait un essai. Vous faut-il cinq millions, dix mil- 
lions, demandez-les au ministre des finances; mais puisque 
vous aimez votre patrie, ne la prenez pas tout entière pour le 
sujet de vos expériences. Cette noble France qui est là à vos 
pieds, à votre merci, ce n'est pas assurément un de ces êtres 
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vils, Yanima vilis que les expérimentateurs peuvent se per- 
mettre de manipuler à leur gré. 

Ainsi, tout Tédifice de M. Louis Blanc est un échafau- 
dage reposant sur le sable. Son grand argument tiré de la 
comparaison de l'industrie avec l'armée est caduc. La bra- 
voure du soldat sur le champ de bataille, l'honneur du 
drapeau, et le sacrifice que le martyr faisait de sa vie devant 
les idoles, ne prouvent rien en faveur de l'intérêt collectif 
sur lequel il veut faire pivoter l'industrie, à l'exclusion de la 
concurrence. Son organisation du travail est stérile et im- 
puissante. 11 y aura beaucoup moins de produits à partager 
entre les hommes, parce que la production n'aura plus de 
ressort. 11 n'y aura donc parmi les travailleurs qu'une éga- 
lité de misère. M. Louis filanc, dans les discours vraiment 
éloquents qu'il prononce au Luxembourg , parle de l'abon- 
dance qui régnera sur la terre, à la faveur de son système. 
Dans le discours inséré au Moniteur du 2 avril, il annonce 
que tous les ouvriers auraient le maximum des salaires d'au- 
jourd'hui. Touchante illusion! j'aurais voulu ne pas la 
détruire : mais l'Etat est en péril, et chacun doit hautement 
soutenir ce qu'il croit être la vérité ; seule la vérité peut 
nous sauver. Ce que M. Louis Blanc a pris pour une lampe 
d'Aladin, avec laquelle il ferait aussitôt des merveilles pour 
'les ouvriers, n'est qu'un talisman désorganisateur. Le secret 
qu'il a découvert, et dont la possession le rend si heureux et 
en ce moment si populaire, est celui de rappauvrissement 
général. 

Ce triste résultat de l'organisation du travail qu'on vou- 
drait nous imposer serait accompagné de plusieurs autres. 

Quels sont les moyens de maintenir un peu d'activité dans 
une société à laquelle on aurait donné pour base unique le 
sentiment du devoir? M. Louis Blanc, dans une des der- 
nières séances du Luxembourg, a fait connaître son pro- 
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cédé. II y aura dans les ateliers sociaux des écriteaux portant 
ces paroles : « Celui qui ne travaille pas est un voleur. » 
Voilà donc la grande machine politique, industrielle et so- 
ciale de M. Louis Blanc : des écriteaux imités de ceux des 
pédagogues! Telle est la force du sentiment de Tintérét 
personnel , que l'amas presque tout entier des lois n'a pour 
objet que d'en balancer les excès. Le code civil , le code 
pénal sont motivés sur ce que l'homme a besoin d'une con- 
trainte ou même d'une menace pour ne pas s'abandonner & 
l'intérêt, pour remplir son devoir. Et voilà un système qui 
suppose que le devoir se fera tout seul, avec le secours d'un 
écriteau ! Où donc H. Louis Blanc a-t-îl découvert une nature 
humaine faite pour ce système-là ? 

Laissons donc les écriteaux et les idylles ; consultons fex- 
périenee : ses leçons sont bonnes pour tout le monde, pour 
les dictateurs plus que pour le reste des hommes. L'expé- 
rience nous offre, en effet, des associations exceptionnelles, 
où Ton a adopté pour principal ressort le principe du devoir. 
C'est l'armée, ce sont les couvents. Or, là comment s'y 
prend-on? Ces associations ne subsistent qu'à l'aide d'une 
discipline de fer. Dans toutes les armées et dans tous les 
couvents, pour empêcher la révolte de la personnalité hu- 
maine violemment refoulée, on a dû établir l'obéissance 
passive. Ainsi le couvent et la caserne, la règle de Rancé ou 
le conseil de guerre, voici la nouvelle perspective que nous 
ouvre M. Louis Blanc. Les ouvriers aimeront encore mieux 
l'ordre social actuel, le régime de la liberté du travail, tout 
retnp/t qu'il est d'iniquités, de misères, de turpitudes (Orga- 
nisation du travail, page ii7). 

On pourrait examiner ce système de plusieurs autres 
points de vue, et on arriverait toujours à des conclusions 
du même genre. Je me bornerai à en indiquer une seule, au 
sujet de l'influence qu'il peut exercer sur la formation des 
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capitaux. L'améliora tion du sort des trarailleurs suppose, 
je crois l'avoir démontré (Lettre II), la création d'une beau- 
coup plus forte proportion de capitaux en regard d'un 
même nombre d'hommes. Le nouveau plan développera- 
t-il les capitaux? 

Il en arrêterait presque complètement la formation. On 
ne pourrait plus économiser, sauf une exception que je vais 
signaler, puisqu'on produirait beaucoup moins , et la part 
que chacun recevrait, à titre de travailleur, serait trop mo- 
dique pour qu'il eût le moyen de faire des réserves. On 
verrait alors une bizarrerie qui n'a pas attiré l'attention de 
M. Louis Blanc : les capitalistes d'aujourd'hui, dont il res- 
pecte les droits par un ménagement louable , auront prêté 
leur argent h l'État, ou bien ils l'auront volontairement 
apporté aux ateliers nationaux ; ils en toucheront , avant 
tout, l'intérêt, sur le budget. Gomme ils recevront aussi 
une rétribution à titre de travailleurs, s'ils ont le bon esprit 
de prendre part à l'œuvre , eux seuls auront du bien-être; 
les plaisirs seront leur monopôle. La petite quantité d'éco- 
nomies qui se fera , dans la pénurie où la diminution de la 
production aura réduit la société, sera faite par eux et pour 
eux , et ils légueront leur privilège à leurs descendants à 
perpétuité. Aujourd'hui l'homme honnête, intelligent et 
industrieux, que ce soit un ouvrier ou ce qu'on a nommé un 
prolétaire éloquent, a la chance de s'élever et d'acquérir de 
la fortune. Il suffit de regarder d'où étaient partis tant 
d'hommes arrivés au sommet de l'industrie , au faite de la 
société. Dans quelques branches de la fabrication parisienne, 
la plupart des hommes Ips plus notables, nous dirions des 
plus riches , s'il restait des fortunes manufacturières en ce 
moment, ont commencé par être ouvriers. C'est un ancien 
ouvrier qui était, il y a deux mois, ministre du commerce. 
Les faits de ce genre ne se produisent pas, je le reconnais, 
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en assez grand nombre : nous rechercherons plus tard les 
moyens qu'il y aurait de les multiplier ; il sera facile d'en 
signaler quelques-uns. Mais enfin ce sont des faits constants, 
des symptômes consolants pour les hommes d'ëlite qui exis- 
tent parmi les ouvriers. Désormais, le chemin de la richesse 
sera fermé à tous nouveaux venus. L'organisation sociale 
dans laquelle on veut nous faire entrer au nom du progrès, 
se composera d'une aristocratie de fortune inaccessible au 
reste des mortels, et d'une masse qui, avec sa descendance, 
sera à jamais enfermée dans des couvents ou des casernes 
pour y vivre de misère. Ainsi , ce plan conçu pour le bon- 
heur des humains et pour la plus grande gloire du spiritua- 
lisme, aboutirait, d'un côté au dénùment et aux rigueurs 
de la discipline claustrale ou militaire , de l'autre à l'aristo- 
cratie la plus exclusive et la plus matérielle. La tyrannie, 
les castes , la pauvreté à perpétuité pour le grand nombre, 
tel est le dernier mot du système. M. Louis Blanc va en être 
surpris ; mais qu'il y réfléchisse davantage , et il reconnaî- 
tra qu'il ne devait attendre rien de mieux de son plan. Il est 
inévitable en effet qu'on soit conduit aux conséquences les 
plus étranges et les plus funestes, et qu'on se trouve en 
présence d'un abîme sans fond, toutes les fois que, au lieu 
de s'attacher avec amour aux immortels principes de 1789 
afin d'en perfectionner de plus en plus l'application, on aura 
eu l'imprudence ou le malheur de s'en éloigner. Groupons- 
nous tous autour de ces principes sacrés ; entourons-les de 
notre respect : c'est la gloire de notre patrie, c'est le patri- 
moine du genre humain , c'est le salut des populations 
souffrantes. 
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Je croyais ne plus avoir rien à dire du système de 
M. Louis Blanc; mais je suis forcé d'y revenir. Depuis 
que j'avais écrit la précédente lettre, le système est changé, 
u Les pouvoirs qui nous ont précédés se vantaient d'être 
la résistance ; nous , nous sommes le mouvement , » a dit 
M. Louis Blanc, et il le prouve -comme il faut, en mar- 
chant. L'organisation du travail qui , il y a huit jours , se 
promulguait au Luxembourg comme la charte définitive du 
genre humain émancipé, celle que j'avais pris la liberté 
de discuter , est déjà surannée. Depuis le 5 avril , ce n'est 
plus qu'un expédient provisoire, pour me servir des paro- 
les prononcées par M. Louis Blanc, une transition entre 
une proportionnalité fausse et une proportionnalité vraie. 
Nous verrons plus tard ce que sont ces deux proportion- 
nalités. Le 5 avril , un discours prononcé au Luxembourg , 
d'après le Moniteur, au milieu d'un tonnerre d'applau^ 
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dissements, a inauguré la nouvelle formule ; je Texplique- 
rai dans un instant. De 18i4 h 1850, nous avons eu une 
religion de l'État; c'était du moins toujours la même. Main- 
tenant que nous sommes dans le mouvement, il y aura 
une doctrine sociale de l'État ; mais nous en changerions , 
à ce qu'il parait , toutes les six semaines. 

Le premier système , celui qu'avaient accrédité les dix 
ou douze éditions de l'Organisation du travail, mais qui 
est déchu depuis le 3 avril, avait pour idée fondamentale 
l'égalité des salaires , sauf des ménagements pour les capi- 
talistes dont les droits étaient reconnus. C'était , avec quel- 
ques tempéraments , le système des communistes clas- 
siques , dont Babeuf a été le représentant. Maintenané 
l'organisation sociale qu'on recommande est celle des com- 
munistes que j'appellerai romantiques, je leur demande 
pardon de l'expression , elle sera justifiée un peu plus loin. 
Un écrivain socialiste qui en est un des chefs, M. Vidal , 
la désigne par le mot de fraternelle. Le partage n'est plus 
égal; il s'opère selon ks besoins. L'égalité à laquelle adhé- 
rait autrefois M. Louis Blanc , eomme au dernier mot êe 
h, civilisation , est réduite à n^étre plus qu'une des étapes 
que nous avons encore â fournir dans ce hng voyage de 
Vhumcmiti vers le bien. 

N<Hi8 ifoilà donc conduits à traiter du communisme et de^ 
ses principales nuances. Au reste , c'est ce que je complais 
finre aujourd'hui , lors même que M. Louis Blane ne m'y^ 
eut pas obligé. Il y a trois mois , nous n'aurions pas jugé 
nécessaire de discuter le communisme ; nous aurioqs em^ 
qu'il suffisait^ pour le réfuter , de l'appeler par son qom. 
Nous n'avions pas raison alors, et nous aurions grande*- 
ment tort aujoiird''hui. Le communisme se présente ea 
disant de bonne foi qu'il est en mesure d'améliorer le sort 
dea oïlirrîers. C'était un motif pour qu'avant la révolution 
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si fût sérieasemeât otialysé» Depuis lA révolution , c'en 
e£% an pour qu'il soit ti*aitë comme une puissance , aTee 
respect* Il s'annonce, en effet, comme l'ami de ceux qui sont 
ëridemment les souverains, qui disposent de toute chose , 
«u n(Hn desquels tout se fait , et qui ont le signe distinctif 
de toute souveraineté , de nombreux flatteurs. Et s'il n'a 
pas leur préférence avouée , si même on est fondé à croire 
ipi'il ne l'obtiendra point, il est du moins certain qu'il 
excite leur attention et leur intérêt. Occupons-nous donc 
du communisme comme à Versailles on se fût occupé d'un 
personnage que Louis XIV aurait admis aux voyages de 
Mariy, et i qui madame de Maintenon aurait adressé la 
parole. 

Commençons par le communisme fraternel. C'est incom^ 
parablement celui qui a le plus de crédit. Prenons-le tel 
qu'il est dans le discours du 3 avril ; car ce discours n'est 
pas seulement le manifeste le plus net qui s'en soit produit, 
il restera aussi dans l'histoire comme un des monuments 
de la révolution. Le président de la commission de gou* 
vemement pour les travailleurs y a amplement et éloquem*^ 
ment développé son opinion que cette organisation offrait 
la réaiisation complète du principe de la justice , et, bien 
entendu , celle du bonheur suprême sur la terre. Parlons 
d'abord de la justice. L'idéal de justice , selon M. Louis 
Blanc , est dans ces termes : produire selon les aptitudes et 
les forces , consommer selon les besoins. Voilà la propor- 
tionnalité juste. Jusqu'à ce jour, c'est une autre propor-*- 
tionnalité qui était admise dans les rêves des gens de bien 
et vers laquelle croyait graviter la société. On s'imaginait 
<iue la perfection consistait à rétribuer les hommes selon 
leurs facultés et leurs œuvres , et la société disait à chacun 
^e s'il avait des besoins , il travaillât pour les satisfaire. 
Vous ne ^<^us en étiez pas douté, cette prétention de la 
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société est une tyrannie affreuse. C'est au rebours de la 
raison et de l^équité, je viens de le lire dans le Moniteur. La 
bonne proportionnalité , celle qui est la plus équitable , h 
plus morale et la plus fraternelle, ordonne que les hommes 
qui ont le plus de capacité prennent la peine , et que 
ceux qui ont le plus d'appétit recueillent et mangent les 
fruits. 

Tous les moralistes et tous les législateurs jusqu'à ce 
jour se sont appliqués à balancer le sentiment du droit par 
celui du devoir. Us disaient à l'homme : « Tu as des désirs, 
l'ambition te tourmente; pour que tu t'élèves honorablement 
et pour que ton cœur resteen paix au milieu de l'opulence ou 
du bien-étrc, pendant que des hommes, tes semblables, sont 
dans le dénûment, ne te couche pas un seul jour sans que ta 
conscience te rende le témoignage d'un service rendu à ton 
prochain ou à la patrie. C'est en remplissant tes devoirs 
que tu justifieras l'inégalité dont tu profites. De là les pro- 
verbes. Noblesse oblige, Richesse oblige. D'un trait de plume 
tout cela est rayé. L'école du communismefraternel sépare 
complètement le devoir du droit. Ceux-ci auront les droits, 
ceux-là les devoirs. Moi, je ressens des besoins; je suis un 
être inepte, un fainéant, un Front-de-Bœuf, un Verres, un 
Sardanapale, n'importe! mon besoin fait mon droit; à moi 
les plaisirs! Toi, tu es plein de talent, tu es laborieux, ap- 
pliqué, mais tu es modeste et sobre; tu t'exténueras de tra- 
vail, et puis tu te couvriras la tête de cendres. Ainsi le veut 
le principe supérieur de justice : Devoir en proportion des 
aptitudes et des forces, droit en proportion des besoins ! 

Vous aurez aussi remarqué le principe tout neuf dont ce 
même discours du 5 avril a enrichi la philosophie de l'his- 
toire. Les plus grands esprits nous avaient accoutumés à 
lire dans les annales du genre humain cette vérité conso- 
lante, que la capacité se dégage peu à peu des étreintes de 
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la yiolénce, et obtient par degrés la part quilui revient; que 
rintellîgence assied graduellement son empire sur le sensua- 
lisme et la brutalité, et se fait traiter comme elle le mérite, 
au grand avantage de tous. Erreur encore! La capacité et 
rintelb'gence sont des usurpatrices ii la domination des- 
quelles le genre humain de plus en plus met bon ordre, et 
voici les termes textuels dans lesquels M. Louis Blanc l'en- 
seigne au public : 

<c D'un bout de l'histoire à l'autre a retenti la protesta- 
tion du genre humain contre ce principe : « A chacun selon 
« sa capacité! » la protestation du genre humain en faveur de 
ce principe : » A chacun selon ses besoins ! n 

Que vous en semble, monsieur? Jamais roman se joua- 
t-il davantage de la morale, de la justice, de l'histoire, de la 
philosophie et du sens commun ? Et je ne vous ai pas mon- 
tré encore tous les côtés fabuleux du système, car si vous 
l'examiniez d'un autre point de vue, vous verriez que c'est 
une édition nouvelle de Monte-Cristo. Les chefs de cette 
fraction du communisme sont semblables au magnifique 
héros de M. Alexandre Dumas : ils sont cousus d'or; les 
perles et les diamants leur coulent perpétuellement du bout 
de chacun des dix doigts, t^ar eux , la planète tout entière 
est un pays de Cocagne. La misère est bannie et devient une 
fiction. Mais d'où sortent donc tous ces trésors? 

C'est là leur secret qu'ils ont tous oublié de nous dire. 
Quand j'ouvre l'Évangile, j'y rencontre le miracle de la 
multiplication des pains et des poissons. Une nombreuse 
multitude était réunie et avait faim, et les disciples n'a- 
vaient que cinq pains et deux poissons. Notrc-Seigneur fait 
intervenir sa puissance divine, et de ces maigres provisions 
il tire de quoi rassasier cinq mille hommes fatigués par une 
longue marche, sans compter, dit saint Matthieu^ les femmes 
et les petits enfants. Ma raison ne s'en rend pas compte, 

5. 
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ïnais eHe se soumet parce qu'elle est en présence de iNeu 
dont les actes ne se raisonnent pas. Mais quand nos nova-' 
teurs prétendent qu'ils font des miracles, je ne suis pas taiu 
d*humilier mon entendement. J'ai le droit de leur deman- 
der respectueusement leur procédé. Voici le problème : La 
société française n'a pour vivre aujourd'hui, même en 
s'exténuantdc travail, qu'un approvisionnement insuffisant. 
Notre travail annuel, quelque opiniAtre qu'il soit, ne crée 
qu'une quantité de bons aliments, de tissus pour les vête- 
ments, de meubles, d'objets de chauffage, qui est de moi- 
tié ou du tiers de ce qu'il faudrait pour que tout le monde 
eût du bien-être. Il s'agit de rendre plus productif le travail 
delà nation. D'un mot nos organisateurs lèvent la difficulté : 
Le travûU selon les aptitudes et les forces, la rétribution 
selon les besoins! J'aime mieux Vilbondo cadi du Calife de 
Bagdad^ ou le Sésame^ omre-toiy des Quarante Voleurs. Je 
l'aime mieux, parce que je n'y comprends rien ; au con- 
traire, je comprends trop bien votre formule. Je comprends 
qu'elle n'est bonne qu'à diminuer la production, et ma rai- 
son me le démontre; car de la façon dont vous entendes le 
travail, pufeque vous en supprimez toute responsabilité 
personnelle, tout intérêt individuel, cela revient à dire que 
chacun travaillera à son gré. Or, quand on travaille k son 
gré, on fait très-peu de besogne. Telle est la loi de nature; 
et si quelqu'un en doute, on n'a qu'à aller voir les ateliers 
nationaux. 

Les personbes qui éditent ces fables et celles qui les ac- 
cueillent ont dans l'esprit une idécqui leur semble répondre 
& tout : on se tirera d'affaire avec l'argent du gouverne- 
ment. C'est donc encore Monte-Cristo qui apparaît, ti 
c'est au gouvernement qu'on en donne le rôle. Malheureu- 
sement cette fois Monte-Cristo est ruiné. Où prendra4-il en 
•effet ce qu'il distribuera, suivant vous, au public? De$ 
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mains du public, Apparemment; c'est dans nos poches, dans 
nos granges, dans nos ateliers et dans nos magasins h tous 
qu^est la mine d'or du gouvernement. Pour que le gouver- 
nement ait beaucoup, il faut que nous ayons beaucoup pro- 
duit, car c'est notre travail qui seul remplit nos poches, nos 
magasins, nos greni^^. Mais notre travail est devenu beau-» 
coup moins productif, ainsi que c'est infaillible sous le 
régime du travail à volonté; l'État ne pourra donc avoir 
que beaucoup moins de revenu; alors voilà Monte-Cristo 
qui dépose son bilan. Vous alliez lui demander la charité, 
et c'est lui qui tend la m^in. 

Poursuivons. Il est convenu que le droit sera en propor* 
tion des besoins. Or, qui est*ce qui sera juge des besoins? 
Du moment que la part qui y est faite n'a plus rien de com- 
mun avec les œuvres, et que d'ailleurs il n'y a plus aucune 
propriété personnelle pour en garantir la satisfaction, la 
question mérite d'être posée. Comme tout se fera par l'é- 
lection ou par le suffrage, les besoins de chacun seront 
dét^minés par le vote populaire. Il faudra que j'attende 
d'un vote populaire la reconnaissance de mes besoins. Mais 
ne sera-ce pas une perpétuelle tyrannie de la multitude sur 

'Chacun? Sans cesse, pour savoir dans quelle proportion je 
serai nourri, vêtu et logé le lendemain, j'aurai à affronter 
les hasards d'une cabale électorale. Quelle vie vous ftiHes 
aux hommes simples et indépendants qui détestent l'intri- 
gue ou qui n'aiment pas à se prosterner devant la foule ! -^ 
Ybus vous trompez, la foule aura la clairvoyance et l'impar- 
tialité du grand Salomon. — De quel Salomon parlez-vous, 
d'abord? car il y en eut deux : il y eut celui qui fut juste et 
honnête; il y eut celui que de vils adulateurs avaient cor- 
rompu. Pourquoi la foule résisterait^lle à la flagornerie 

-mieux que le prince auquel Dieu avait donné la sagesse en 

fbtfage? 
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Nos réformateurs sont toujours le jouet de la même illu- 
siôn; ils se croient le don des miracles. Au fond de leur 
système il y a toujours cette prétention de changer l'espèce 
humaine, et de relever à la hauteur des anges. Il n'y aura 
plus de frelons dans la ruche; tout le monde y sera égale- 
ment de bonne volonté. Les tribuns seront exempts de toute 
ambition; ils parleront à la multitude le langage d'une 
austère vérité; ils ne décrieront jamais leurs adversaires; 
quand ils rencontreront des contradicteurs, ils n'insinue- 
ront pas au peuple que ce sont des gens qui veulent le 
tromper et qui visent h Vasservir^ ainsi que je le lis dans 
certain discours que j'ai sous les yeux; au contraire, ils ea 
feront un pompeux éloge, et demanderont qu'on les préfère 
à eux-mêmes dans la distribution des emplois et des fa- 
veurs. De son côté, le peuple n'écoutera avec plaisir que 
ceux qui éviteront soigneusement de chanter sa louange, et 
qui d'un ton ferme lui rappelleront sans cesse ses devoirs de 
citoyen et de travailleur, d'époux et de père. Il se bouchera 
avec dégoût les oreilles quand on raccostera en s'écriant 
qu'il est le comble de la magnanimité, l'oreiller du trône 
d'équité, le type de toutes les gloires. Au lieu de se faire 
donner une énorme rente par les Irlandais réduits à la der- 
nière misère, O'Gonnell leur en servira une. Il n'y aura 
plus ni paresseux, ni voleurs, ni débauchés, ni calomnia* 
tcurs, ni hypocrites, ni dupes, ni sots. Ah ! donnez-iQoi 
Cyrano de Bergerac, ou TArioste, ou lisez-moi un chapi(i« 
des Sept Châteaux du roi de Bohème, Ce n'est pas plus fw, 
et c'est plus amusant. 

L'école des communistes égalitaires, celle qui eut pour 
législateur Babeuf il y a cinquante ans, et qui aujourd'hui 
compte plusieurs organes remplis de zèle et de talent, ne 
fait pas d'aussi brillantes promesses. Elle a les allures d'un 
stoïcisme sévère. Elle a l'humeur très-raisonneuse , elle ne 
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l'a point gasconne. Elle s'est refusée à enseigner cette 
monstrueuse formule, que les droits se mesurent aux be- 
soins; mais elle n'en est pas moins hors d'ëtat de chasser la 
misère. Or, c'est le problème qu'il faudrait résoudre. Sous 
sa loi, la production sera insufBsante, parce que le travail 
n'aura pas le stimulant dont il ne peut se passer, l'intérêt 
perso/inel. Ce sera une mécanique au centre de laquelle 
manquera le moteur. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai 
déjà dit (Lettre IV) au sujet de Timpuissance du devoir, 
lorsqu'il est seul en présence de l'œuvre de la production. 

Et qu'est-ce que deviendrait la liberté sous ce régime 
d'égalité absolue, t;ette liberté tant et si longtemps souhaitée 
par les nations européennes, cette liberté payée par tant 
d'or, tant de larmes, tant de sang? Elle ne serait pas moins 
sacrifiée qu'avec le système des communistes fraternels. 
Chacun aurait un tyran dont le nom serait légion ; ce serait 
la communauté à laquelle l'individu serait sacrifié tout en- 
tier, ou plutôt ce. serait la poignée d'hommes habiles qui 
feraient prendre à la foule leur propre volonté pour la 
sienne. Oppression d'autant plus impitoyable qu'elle s'exer- 
cerait sans responsabilité ; tyrannie monotone de toutes les 
heures, qui nous poursuivrait de ses règlements dans cha- 
cun de nos actes, petits ou grands, en supposant qu'il y eût 
encore rien de grand si ce n'est l'ennui, la dégradation, 
l'abaissement; qui bafouerait le génie et flétrirait la pen- 
sée ; lit de Procuste, manteau de plomb et couronne d'épines ; 
minorité qui prendrait Thomme au berceau pour ne le lâcher 
qu'à la tombe ; servitude sans compensation et sans refuge ; 
joug contre lequel il'n'y aurait de protestation possible que 
celle des esclaves des colonies qui rusent misérablement 
sous le fouet du commandeur. 

Les communistes de toutes les nuances, ceux qui sont 
sous l'étendard de^M. Gabct ou de M. Louis Blanc, et ceux 
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qui mardllêkit avec Babeuf et avec Buonarotti, ne sauraient 
done atteindre leurs fins. Leurs systèmea ne cadrent pas 
avec la nature huraaiii<e. il ne suffit pas d'aimer Thumanité, 
il faut là connaître. Ce n^e$t pas assez d'avoir de la logique, 
iljkui d'abord avoir de la raison. D'un autre point de vue, 
leur erreur est manifeste. Voyez, dans le Voyage en Icarie, 
la description complète de ce que sera la société sous le 
nouveau régime. M. Cabet professe une grande vénération 
pour les sentiments de famille. Dans son Credo il a pi«eé 
un «iHicle oà il est dit expressément que ta ^ie de fatnUk 
e^ plue conforme à la nature qtui la séparation des enfants 
d'amt leurs parentêy que la famille doit rester une des phê 
grandes jouissances données à l'homme. Mais alors il ne nous 
persuadera jamais que l'béritage puisse être aboli. L'hé- 
ritage est la traduction matérielle de la tendresse qu'éprou- 
vant les parents pour leurs enfants. Du moment que vous 
concédez que les parents auront une affection vive pour 
leurs enfants, l'inégalité se maintiendra dans la société. 
Aussi d'autres communistes séparent-ils les enfants des pa- 
rents dès rage le plus tendre. C'est plus logique, mais c'est 
brutuliser la nature. 

Les communistes sont donc à l'égard de la famille entre 
deux difficultés. Ou bi^i ils ne mutilent pas le sentimeat 
de famille, et alors ils introduisent dans leur système un 
rouage qui tourne en sens contraire des autres, et la méca- 
nique tout entière en est brisée ; ou bien ils font violence 
a la nature, et ils soulèvent contre eux le cri du genre 
humain. 

Voici alors le raisonnement avec lequel ils sortent d'em- 
bark^s. Le sentiment de famille, disent^ils, joue dans la so* 
ciété un rôle qui va toujours en diminuant. Dans la société 
féodale, c'est l'hérédité qui est la loi de transmission de 
toutes les fonctions, de toute chose : on est comte ou due 
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d'une proTince par droll de naissancei ki noblesse eal un 
privilège qui ra de père en fib. Pem à peu l'hérédilé eet dé«- 
pouiUée de ses fleurons, un par un ; les grandes eharges de 
l'État cessent d'être héréditatres ; les nombreux prtvUégea 
delà noblesse sont amoindris, et bientôt œ n'est plus qu'un 
Yain titre, tout le monde est soumis à l'impât^ toua ka 
hommes ont droit aux emplois civils et militaires. U ne reste 
phis de privilégies qu'une noblesse très-peu nombreuse qui 
forme une chambre des pairs et entouare le tràne. Ici la 
toîle tombe. Quand die se rdène, un changement nouveau 
s'est opéré : la pairie hféréditaire est détruite; une pairie k 
vie la remplace, et la royauté est alors la seule reprësenfta- 
tmn politique de l'hérédité. Tout à coup la terre tremble et 
le trône lui-même est englouti. Désormais, plus de distinc- 
tino politique qui soit héréditaire. Bannie de la pditiqneii 
exilée de la grande famille^ qui est FÉtat^ l'hérédiké n'a plua 
de refuge qu'au sein de la petite famille, celle du sang, per 
la propriété. Pourquoi ne b forceriens-nou» pas dana e^ 
dernier asile? 

Pourquoi? parce qu'il faut bien que le prini^pe de la fa-^ 
mille ait sa consécration quelque part. Les hommes sonide 
ehair et d'os; votre esprit, trop endin à se détaeher de la 
matière, l'oublie sans eeése. Le monde qui noua entoure 
n'est pas une pure vision,, il est matériel. Chacun des grands 
principes de la société a besoin d'une aanction matérietta* 
Cela blesse votre intelligence dédaigneuse ; plaigne^-von^^n 
à Dieu; accusez-l'en, si vous l'oses; mais il voua le faut 
subir. La petite fiutnîlle, celle du sang, et la girande famille, 
la nation ou même l'humanité, sont le« deux pélea auteur 
desquels s'accomplit tout le mouvement soeiali. U n'est paa 
possible que la soeiélé se mamtlenne si ellei n'eut l'une aussi 
bien que l'autre quelque forte institnticm qui les garantisse.: 
Qt pour la famille du 9mgj. qiMUe autve imaginea^yaùs qM 
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l'hérëditë de la propriété? Quoi de mieux indiqué par la 
nature elle-même ? J'admets que dans les siècles qui nous 
ont précédés, sous l'empire du génie particulier aux races 
diverses qui ont tenu jusqu'ici le dé de la civilisation, et 
sous l'influence d'un grand concours de circonstances éco- 
nomiques dont une des plus décisives était la rareté relative 
du capital, l'hérédité occupât dans la société une place 
beaucoup plus grande que celle qui peut lui être attribuée 
désormais. Le temps des castes et des ordres est passé. Il 
se peut que tous les trônes croulent, et que l'hérédité doive 
ainsi être débusquée de la haute position politique qu'elle 
conserve encore chez la plupart des peuples. C'est ce que 
dira l'avenir. Alors l'hérédité aurait perdu toutes les cita- 
delles qu'elle a eues dans la politique, et c'est dans la fa- 
mille du sang qu'elle serait reléguée. Mais là elle a une 
retraite inexpugnable. L'institution d'après laquelle un père 
transmet sa richesse à ses enfants chéris ne saurait être 
supprimée, parce que les liens du sang ne sont pas destinés 
à être brisés. Allez au fond de votre propre cœur, et dites- 
moi si la source de tant de joies si pures doit se tarir ; car 
vous, novateur, je vous suppose père de famille, et, si vous 
ne l'êtes pas, je vous trouve bien audacieux de vous ériger 
en arbitre du genre humain , qui l'est. 

Dans l'état actuel des choses, deux forces solidaires, le 
sentiment de la famille et l'esprit de propriété individuelle 
servent à la formation et à la conservation du capital. Avec 
le communisme, elles n'y peuvent plus rien. Ce capital ce- 
pendant, c'est lui, je crois l'avoir démontré (Lettre II], qui 
fit tomber les fers des esclaves; c'est lui qui, à mesure que 
nous serons parvenus à le multiplier, repoussera de la so- 
ciété la misère qui la désole et la bouleverse. Tant qu'on 
n'aura pas trouvé un moyen d'une énergie supérieure à 
celle de ces deux ressorts pour la formation et la conserva- 
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tîon du capital, on ne saurait se passer ni de l'un ni de 
l'autre ; voilà sous une autre forme la condamnation du 
communisme. 

Ainsi jusqu'ici, dans tout ce qui est sorti des diverses 
écoles communistes, je n'aperçois que des désirs généreux, 
mais stériles, des projets qui partent d'une bonne inten- 
tion, mais qui n'arrivent qu'à la subversion de la diose pu- 
blique et à la destruction de toute liberté, et je retrouve 
toujours la prétention de refaire la nature humaine. Quelle 
chimère ! le cours des révolutions peut faire des dictateurs, 
il ne fait pas des dieux. 

Que reste-t-il donc de ce système et de bien d'autres ? Il 
en reste un mot, un seul mot, mais qui est grand, celui 
d'association. Nous aurons à y revenir. 



5 avrU. 



LETTRE VI. 



90 §tim9mi9 «Ml «Ml 49é 
ééet^éiém «M «iffMte «l# fait» — &#• ëmlmirmê, — JL« 



Les plus fausses notions sont propagées en tous lieux. On 
fait briller aux yeux des ouvriers les espéranees les plus 
chimériques. Parlons aujourd'hui de cette idée actuellement 
fort en crédit, et admise d'une multitude de personnes qui 
n'ont pas comme les ouvriers l'excuse d'avoir manqué d'édu- 
cation, que l'autorité, par le seul effet de ses règlements 
sur le travail , peut changer du noir au blanc le sort des 
populations. 

Dans ce système,ie gouvernement interpose sa baguette 
entre l'ouvrier et le chef d'industrie pour déterminer mi- 
nutieusement les positions respectives et faire les parts, 
pour commander aux uns ou aux autres des actes auxquels, 
si Ton était libre, on se refuserait absolument, et à l'instant 
l'ouvrier, par le fait même, est dans l'abondance. D'ailleurs 
l'industrie continue de marcher, ce qui implique que le 
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chef d'industrie, de son côte, n'est pas moins satisfait. Tout 
le monde a du bien-être, sans que l'on soit devenu plus 
habile, sans qu'il y ait plus de capital engagé dans rœuvre, 
sans qu'on y mette plus de travail; que dis-je? on y en met 
beaucoup moins. Cela suppose tout simplement un miracle 
pareil à celui de la multiplication des pains. Cest pourtant 
ce don des miracles qu'on est parvenu, dans ce siècle de lu- 
mières, à faire admettre à un grand nombre d'honnêtes 
gens qui vivent aujourd'hui sur cet espoir. Et nous rions de 
la crédulité du moyen âge, et nous nous raillons des Fri- 
bourgeois du Sonderbund qui comptaient sur un prodige 
du ciel pour détruire l'armée de la Diète ! Les hommes 
s'imaginent changer, ils sont toujours et partout les mêmes. 

jusqu'ici il était admis que, lorsqu'une société acquérait 
un nouveau degré de liberté, le gouvernement, au lieu 
d'étendre ses attributions, les restreignait. Nos réformateurs 
l'entendent différemment. Suivant eux, depuis que la France 
est devenue plus libre en passant à l'état républicain, le 
gouvernement même provisoire y a qualité pour régler 
souverainement des rapports où jusqu!ici l'autorité ne met- 
tait pas la main, et pour gouverner l'industrie comme un 
sergent d'autrefois menait les recrues. 

Les propositions destinées à faire le bonheur de la France, 
qui partent de l'hypothèse que le gouvernement assume la 
dictature à l'égard des contrats industriels entre le capita- 
liste et le travailleur, entre le chef et l'ouvrier, afin de les 
métamorphoser ou de les refaire à nouveau, sont innom- 
brables. Ma table en ce moment est couverte de brochures 
et de lettres, toutes dans cet esprit. Gelùi-ci veut que, pour 
faire aller le commerce et pousser* à la production par la 
consommation, le gouvernement force les marchands à 
vendre des denrées à chaque ouvrier jusqu'à concurrence de 
500 francs par tête; celui-là entend que des décrets règlent 
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tous lés prix de vente en baisse et fixent tous les salaires et 
toutes les rétributions au rabais, afin que, s'attribuant le 
surplus, TEtat se compose un capital. Jamais on nç vit pareil 
déluge de projets , tous supposant le pouvoir absolu ; c'est 
même un symptôme fort inquiétant au début d'une répu- 
blique, et, circonstance grave, Tidée mère du système n'a 
pas déplu au gouvernement provisoire, car il en a usé, et il 
a proclamé que l'économie politique, par cela même qu'elle 
Ten dissuadait, était une science fausse. 

Je dis : le pouvoir absolu. Ici je voudrais pouvoir trans- 
crire en entier un morceau de magnifique éloquence qu'a 
écrit M. de Lamartine, il y a quelques années,, contre un 
système qui est le frère jumeau de celui que je combats^ 
On nous dit que nous serons un peuple libre, et il faudra 
que nous prenions, dans chacune de nos transactions rela- 
tives au travail, l'attache du gouvernement. C'est l'autorité 
qui toujours stipulera pour nous, qui nous imposera des 
maximums, des minimums. Elle plantera des piquets devant 
et derrière chacun de nous, à notre droite et à notre gauche, 
et nous nous croirons libres. Elle réglera tout ce qui con- 
cerne l'ouvrier, sans regarder si le chef d'industrie le peut, 
si cela convient à l'ouvrier qui a du feu sacré, qui ressent 
la généreuse ambition de s'élever par son travail ou d'acqué- 
rir plus de bien-être pour sa femme et ses enfants. Sous 
prétexte de protéger l'ouvrier, on lui interdira le chemin 
qui pourrait le conduire à la propriété. 11 voudra travailler 
onze heures, ce sera un délit; il voudra entreprendre à la 
pièce, il ne le pourra pas. Quelques-uns de ses camarades 
le choisiront pour leur chef afin de faire, sous sa direction 
rétribuée, une petite entreprise, ils n'en auront pas le droit;, 
eux définitivement émancipés, eux souverains. Eh ! comme 
l'a dit M. de Lamartine, si dans toutes les transactions mar 
térielies de Thomme le gouvernement se substitue à lui, 

6. 
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que ne lui signifie-t-il qu'on pensera pour lui de même, et 
qu'il deyient machine de tout point? Je conçois cette pré- 
tention de la part de Manco-Gapac à ré|^rd des Péruviens, 
de la part des jésuites env^*s leurs novices du Paraguay. 
Dans la république française elle me confond et elle m'in- 
digne. 

Essayons d'apprécier en détail les innovations qui ont 
ét4 non-seulement projetées , mais réalisées dans l'in- 
dustrie sous la pression impérative du gouvernement pro- 
visoire, ou, sans qu'il s'y opposât, sous l'injonction mena- 
çante des ouvriers : l'augmentation des salaires , la 
diminution des heures de travail, l'abolition du marchan- 
dage et du travail aux pièces, et diverses autres mesures 
sommaires. 

Commençons par les -salaires. Qu'est-ce qui règle le 
salaire ? Nos réformateurs répondent : C'est la cupidité du 
maitre qui voit le travailleur h sa merci et en profite 
indignement ; tant qu'on laisse faire le mattre, le salaire va 
toujours baissant; il faut donc que l'autorité de la loi 
intervienne afin de défendre l'ouvrier çt de stipuler pour 
lui. Voilà le langage des tribuns; celui de la raison, qui 
s'éclaire par l'observation et l'analyse des faits, est tout 
différent. 

La main-d'œuvre est une marchandise dont la valeur se 
règle comme celle de toute autre. Il peut se commettre^ et 
11 se commet des abus à l'égard de la main-d'œuvre , de 
même que pour tout autre objet. Mais, en général, le prix 
de la main-d'œuvre est déterminé par le rapport entre le 
travail offert par les maîtres et le nombre de bras inoccu- 
pés, ou, en d'autres termes, entre le capital actuellement 
disponible pour la production et la quantité des ouvriers 
qui se présentent. 

Un manufacturier n'a du capital que pour oeeup^ cent 
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oavri^n en led rétribuant à raison de 4 fr. par jour. Il s'en 
pr^eate àeux cents. S'il fiiut qu'il les oceupe tous^ il ne 
peut leur donner que â fr. Vous aurez beau dire que c'est 
rexploitation de rhomme par Tbomme ; roua ne lui donnes 
pas le moyen de faire plus. Ainsi^ plus la population sera 
nombreuse relativement au capital, plus les salaires bais- 
seront. Ils baisseront au détriment de la santé publique, 
malgré les appels de la charité dirétienne, malgré le cri 
de l'humanité blessée; ils bakseront jusqu'à ce que les 
infortunés ouvriers soient réduits au minimum des subsis- 
tances, aux aliments les plus grossiers. Et même li, ils ne 
s'arrêteront pas toujours. C'est l'hiètoire de l'Irlande, où, à 
mesure que les bommel ont pullulé pendant que le capital 
était stationnaîrc , les populations sont tombées de la 
viande au pain sec, du pain à la pomme de terre bonne 
qualité, de la pomme de terre farineuse k la pomme de 
terre aqueuse et coriace jusque-là réservée aux porcs , 
qu'une même supi»*ficie rend en plus grande quantité, et où 
finalement^ la récolte ayant été mauvaise, on est mort de 
faim , malgré les secours qu'apportait le riche ému et 
épcmTanté, malgré les subsides du gouvernement anglais, 
malgré les cargairans de grains expédiées de l'autre conti- 
nent par les frères et les amis. C'est horrible à penser, mais 
«'est comme la fatalité, inexorable. Là où il n'y a rien , 
le roi perd ses droits , disait-on dans les temps mo- 
narchiques. Il en est de même du peuple , souverain 
ou non. 

Tribuns, creuttez-vous la tête, déployez toutes les res- 
sources de votre imagination, tous les désirs de votre coeur 
qui vaut mieux que ros théories; vous n'arriverez jamais 
qu'à cette solution : une misère affreuse quand il y aura 
beaucoup de bras pour peu de capital. On décrétera la 
garantie du travail ^ la garantie d'un salaire passable; efforts 
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impuissants ! Toute garantie sera vaine tant que tous 
n'aurez pas créé du capital, et il ne se crée que par le 
travail opiniâtre, par Fépargnc persévérante chez tous, 
par une inépuisable patience. On se rappelle à travers 
combien de labeurs et de privations nos pères du tiers état 
ont ramassé dans Tenceinte des communes le capital d'où le 
nôtre est sorti. 

Décréter une augmentation générale des salaires^ ou, ce 
qui revient au même, une diminution des heures de 
travail , les salaires restant les mêmes, tant que le capital 
n'est pas augmenté, est une chimère et un contre-sens. 

Une chimère : voilà le manufacturier qui occupait deux 
cents ouvriers ; le décret lui enjoint de les payer le double : 
il se soumet, mais alors il n'en occupera plus que cent. 
Tout au plus, en répartissant autrement son capital entre 
les salaires et l'achat des matières, il pourra aller à cent 
cinquante. Que faire des cent ou des cinquante qu'il aura 
congédiés? L'État leur donnera de l'ouvrage, il ouvrira des 
ateliers nationaux. Soit. A ces ateliers pourtant il faudra 
du capital comme à tous les autres. D'où le tirerez-vous ? 
Jusqu'à ce que vous ayez le don des miracles , pour se 
procurer le capital nécessaire aux ateliers nationaux , il 
faudra qu'on le prenne sur ce qui allait à l'industrie privée ; 
on le fera par un emprunt ; mais alors celle-ci, ayant moins 
de capital, sera forcée de renvoyer des travailleurs. Pendant 
que vous en placerez à droite, il s'en déplacera à gauche 
un nombre égal qui viendront vous demander du travail à 
leur tour : c'est le rocher qui retombe sans cesse sur les 
bras de Sisyphe désespéré, l'augmentation générale des 
salaires par décret est donc tout simplement une débauche 
d'esprit. C'est le patriotisme et la philanthropie qui dictent, 
mais c'est la folie qui tient la plume. Quand je vois ordonner 
par décret que lea salaires seront augmentés, je m'attend^ 
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que demain on décrétera que la terre est tenue désormais 
de rapporter double récolte, et que, sous peine d'être con* 
vaincue de complicité dans l'exploitation de Thomme par 
rhoflune , toute brebis de nos étables à l'avenir mettra 
bas deux fois Fan. Ce fie serait pas plus déraison*- 
nable. 

Un contre-sens : quelle est la cause la plus immédiate et 
la plus active de la misère ? C'est, on l'a vu plus haut 
(Lettre P""), l'insuffisance de la production. La société n'est 
pas parvenue encore à produire par son travail un appro- 
visionnement en objets de toute sorte qui suffise à demi au 
bien-être de toute la 'population. Quel est le moyen le pluB 
positif, le plus général, d'accroitre la production? L'augmeil- 
tation du capital, par lequel et sur lequel la société tra- 
vaille. C'est aussi un point établi (Lettre II). Le problème 
de l'amélioration du sort des masses populaires s'exprime 
donc, dans l'ordre matériel, par cette formule : accroître la 
production, et à cet effet augmenter le capital. A cette 
condition, tout est possible ; hors de là, rien ne se peut. Or, 
que faites-vous lorsque vous obligez le manufacturier à 
payer la journée plus que ne le lui permet le capital dont 
il dispose? Vous le forcez à avoir moins d'ouvriers ; vous 
restreignez donc la production, tandis qu'il fallait l'accroîtra* 
Vous tombez plus visiblement encore dans la même faute 
lorsque vous diminuez le nombre des heures de travail. 
En réduisant la production, vous empêchez la formation 
du capital qui n'est qu'une réserve faite sur les produits 
obtenus. Vous êtes donc avisé tout juste comme ce pilote 
devenu fou par amour, qui, pour atteindre les tièdes 
régions des Antilles, fit force de voiles après avoir mis le 
cap droit sur le Groenland. 

D'un autre point de vue, l'accroissement forcé des salaires 
examiné de près n'est qu'une déception, car on le demande 
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pour tous les ouwkn, saut doute. Les ouvmrs «tes «teKeiRè 
de construction, je les prends pour exemple, parce que 
^c'est de leur sein que sont si^ties les plus grandes exigences, 
au lieu de 4 fr. par .jour en auront 5. Mais si l'ouvrir cor* 
donnier, l'ouvrier tailleur, le garçon boucher, le geindre, 
le jardinier, les mille autres membres de Farmée du trayail 
qui les servent sont augmentés dans fa même proportion, 
<ee qui leur coûtait 4 fr. leur en coûtera 5 ou à peu près; 
ik auront donc ébranlé la société sans profit pour eus- 
mèuies. 

Le fait est que les ouvriers qui ont le plus réclamé ^ qui 
ont obtenu un fort accroissement de salaire ou un change* 
a^ent considérable dans les conditions de travail, sont cent 
de certaines professions où Ton a, mieux que dans d'autres, 
le moyen de s'entendre; et le but où l'on tend, sans que la 
masse s'en doute, serait de constituer les ouvriers de ces 
professions en e^èces de corporations privilégiées et closes 
qui feraient la loi aux maitres et à la société tout entière. 
Ce serait ia résuirection des maîtrises et des jurandes au 
profit des ouvriers. Il sufiit de signaler ces tendances pour 
rendre palpable tout ce qu'elles ont d'insensé et d'impossible, 
et pour que la plupart de ceux qui s'en font les instruments 
en rougissent et les répudient avec éclat. 

Dans la pensée de beaucoup d'ouvriers et dans celle de lo 
plupart des théoriciens qui inclinent pour l'augmentation 
des salaires par décret, ce serait aux dépens du capital seul 
que l'augmentation se ferait. Le capital est le vampire 
auquel il faut faire rendre gorge. Mais comment s'y pren- 
dre? Je suppose qu'on promulgue un décret en deux 
articles ainsi conçus: Article 1*'. Les salaires sont augmentés. 
— Article 2. L'accroissement des salaires sera prélevé sur 
la part du capital. — Le décret sera, comme beaucoup 
d'autres décisions du gouvernement provisoire, tout sim^ 



LETTRE VI. 7i 

plemânl impraticable. Dans une société libre oà lea Iransac* 
lions se débattent sant qu'on y appelle un inquisHenr on un 
gendavBie, la part eu capital se détermkie d'après celte loi 
Ae l'offre et de la detnaiide qni contrarie beaucoup nos nùrtt^ 
teurs^ parce qa'dle hxt justice de leurs chimères , tout 
coaasae Garo est contrnrié de la loi de gravitation lorsque 
le gland lui tombe sur le nés, mais qui n'en subsiste pas 
flMBS. Quand il y a peu de capitaux ▼is-à'-vis de beaucoup 
d'entr^HTéneurs d'industrie, ayant chacun son projet, le 
profit du capital est grand. Lorsque les capitaux se nsulti-^ 
pfôent, la portion qui leur revient sur les fruits du travail 
•81 radsdre. Lliistoire nous l'atteste : le loyer des eapi* 
taux, ce qu'on nomme l'intérêt ée l'argent va en baissant à 
mesure que la civilisation développe la richesse. Il y a six 
«enta ana, c'était de 40 pour cent et plus (I), au lieu 
de S ou 6. Ainsi, nous retomJbons sur la conclusion à la<* 
^iiefta nous étion» arrivés par un aotre ohemin : si vous 
vouler que le capital reçoive une moindre part, faites 
que la pre^ertion diu capital au nombre des entreprises 
iiidastridyies oa au nombre des travailleurs devienne plus 
graade fâ). 

II y aurait à iaire le dénombrement des cas où le décret 
smr le» heures de travail serait impossible à observer; on 
-verrait qu'il» sont très-multif^iés. La première des indus* 
triesi, c^le qm occupe le {^us de bras, ^agriculture, regar^ 
deva loujeurs ce décret eomime non avenu. Le cultivateur, 
qnflfod la liesogne presse, ce qui arrive souvent, profite du 
beau temps. 11 travaille et fait travailler ses gens avec lui 
autmit que leur» forces le leur permettent, sans regarder 

(i) V«ir M. Lei>er^ Pmtiunê prwét mk moytm âge, |Hige dS. 

(2) On a TU pliu haut, page 8, que la suppression totale de Tintérét des 
eapitaut, si elfe était possible, et la répartition égale de tous les produits 
«Mm imM \t9 l^ottune», ne* feraSt qtie mnft^lier les pauirres. 
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au cadran. II dit au curé quïl a violé la loi du dimanche, et 
le curé lui donne, sans hésiter, Tabsolution. 

Ici je touche à une corde qu'à ma connaissance aucun des 
hommes qui ébranlent les fondements de la société, au nom 
des intérêts populaires, n'a fait résonner encore, ce qui me 
surprend. Puisqu'ils professent qu'on peut réglementer 
sommairement par décret tout ce qui concerné le travail , 
même ce qui échappe le plus par la force des choses à l'action 
de l'autorité , comment n'ont-ils pas songé à faire décréter 
le respect du dimanche? Chez le peuple de l'Europe qui est 
le plus libre, en Angleterre, chez le peuple du monde qui 
possède le plus de liberté, aux États-Unis, l'observation du 
jour du Seigneur est extrêmement stricte. On la pousse au 
point de s'abstenir non-seulement de tout travail, mais en- 
core de tout plaisir ostensible. En faveur du dimanche, la 
loi a des clauses trës-impératives. Dans beaucoup de familles, 
les domestiques ne font, le dimanche, que ce qui est d'abso* 
lue nécessité; ils se dispensent, par exemple, de tout soin 
culinaire, les aliments de ce Jour-là sont préparés de la veille. 
Il ne peut s'agir en France de porter aussi loin qu'en Angle- 
terre ou aux Etats-Unis le respect du septième jour. Chez 
nous, l'usage avait consacré le dimanche au plaisir; qu'il 
garde cette destination. Mais, puisqu'un jour de repos sur 
sept est indispensable à l'homme qui travaille , faisons le 
dimanche au nom de l!hygiène, si ce n'est au nom de la re- 
ligion. En fait, les ouvriers, même quand le travail abonde, 
se reposent un jour au moins par semaine : pour les uns 
c'est le dimanche, pour d'autres le lundi, nubien l'on tra- 
vaille la matinée du dimanche , sauf à passer le lundi tout 
entier à la barrière. Un grand progrès sera accompli lorsque 
nous nous reposerons tous ensemble ; le bon ordre de la pro- 
duction y gagnera, et la morale en profitera beaucoup; car 
lé lundi, où les ouvriers sont seuls dans les lieux de délas-^ 
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sèment, est consacré plus à la débauche qu'au repos. 
Quoique j'aie peu de penchant pour Tintervention régie* 
mentaire de l'autorité dans le travail, le repos du septième 
jour est un point où il me semble qu'elle peut s'interposer 
sans inconvénient, dans une certaine mesure. C'est une de 
ces convenances générales qui entrent naturellement dans 
le domaine de la loi. En cette affaire cependant comme en 
bien d'autres, c'est sur l'opinion, sur les mœurs qu'il faut 
compter le plus. Des règlements de l'administration, pour 
être efficaces en pareil cas, s'ils sont seuls à agir, ne pour«> 
ront manquer d'être vexatoircs, et par conséquent, après un 
peu de temps, il^ seront sans force; la violence et la vexa- 
tion usent tout , et d'abord l'autorité qui les commande et 
les instruments qui y servent. 

Si nos mœurs politiques étaient différentes, je dirais 
qu'en un sujet semblable, des recommandations de l'autorité 
soùs forme de proclamations pourraient être essayées : mais 
chez nous , il suffit que le gouvernement désire manifeste- 
ment une chose pour que nous nous prenions de passion 
pour la chose opposée. Le mieux serait probablement que , 
sous la sanction d'une loi générale , qui prêtât largement à 
l'interprétation, afin de laisser toute latitude à la bonne foi 
et à la nécessité, chaque industrie fit elle-même sa propre 
police. Il est vrai que pour cela encore, il faudrait que nous 
fussions, par nos mœurs, plus coutumiers de l'association. 
Ainsi, on en revient toujours .à invoquer la force des mœurs. 
Quand les mœurs sont sans ressort et sans puissance, tout 
devient difficile : mais la liberté est plus que cela en pareil 
cas, elle est impossible. 

Depuis une trentaine d'années, l'opinion libérale, en 
France, s'est montrée constamment opposée à toute injonc- 
tion de l'autorité pour l'observation du dimanche, parce que 
le gouvernement de la restauration, qui prit l'initiative de 
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mesures rigoureuses sur ce sujet (1)^ était soupçonné, non 
sans motif, de favoriser les idées de domination politique 
qu'on supposait alors au clergé. Aujourd'hui le temps et les 
révolutions ont balayé ces causes de répugnance. Ce serait, 
non pour plaire au clergé, mais po«r Tordre général de la 
société, dans l'intérêt de la santé publique et de la morale 
qu'une loi établirait quelques dispositions dont l'observation 
serait confiée, sous la surveillance de l'État, au sein de 
chaque industrie , à une police intérieure , à une sorte de 
conseil de famille, autant qu'il serait possible de constituer 
rien de semblable. 

Sous la république, la loi du i7 thermidor an vi, en 
faveur du repos du dixième jour, avait beaucoup d'analogie 
avec celle qui fut votée seize ans plus tard, sous la première 
restauration , pour le dimanche. Cq^endant elle ne conte- 
nait rien de semblable à l'art. 5 de cette dernière loi, par 
lequel il est interdit , dans les villes de moins de cinq mille 
âmes, aux cabaretiers, traiteurs, lîmonÎEidiers, maîtres de 
paume et de billard, etc., de tenir Jeurs maisons ouvertes 
et d'y d<mner à boire ou à jouer le dimandie pendant Tof- 
fice. Mais les peines portées par la loi républicaine excé- 
daient celles que prononça la loi monarchique. 

Mais revenons aux 'salaires, et indiquons encore quel* 



(1) LWdonnance de police da7 juin 1814, qui s^étendait à tout le royaume, 
était pleine de dispositions sévères , qui cependant restaient en arrière des 
lois américaines, et elle soaleva beaucoup d^opposltion. 

La loi du 18 noyembre de la mèoie année était moins rigoarease. Celte loi 
a été considérée comme abrogée après 1830. Cependant quelques années 
plus lard , la cour de cassation , les deux chambres et le gouvernement ont 
successivement déclaré qu^elle était toujours en vigueur et devait être exé- 
cutée ; mais on jugea prudent d'apporter à Texécution tontes tories ée tem- 
péraments. Les boutiques sont restées ouvertes le dimanche, etlestravaav 
du gouvernement n^ont pas été interrompus ce jour-là. En fait, la loi a con- 
tinué d^étre comme si die n'était pu. 
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ques-unes des eonsëquences du système ea vertu duquel ou 
élève arbitrairement, par décret , la rétribution due à une 
quantité déterminée de travail. 

Si les salafres sont augmentés sans que le capital se soit 
accru et ait permis une plus grandeproductionavec le même 
labeur, les frais de production hausseront. 11 faudra vendre 
plus cher, et la consommation se resserrera. La production 
suivra forcément le même sort; de là moins d'ouvriers 
occupés. Comment y remédier? Ce ne serait pas avec des 
ateliers nationaux travaillant, même sérieusement, sur un 
capital d'emprunt; on vient de voir que c'était impossible. 
Nais alors on appliquera un autre article de la doctrine du 
jour : on prendra sur le budget pour entretenir les ouvriers 
déclassés. Ce sera la taxe des pauvres , ni plus ni moins , 
sous un autre nom; les novateurs croient avoir changé la 
face du monde quand ils ont mis un nouveau nom sur une 
vieiUerie. Cette taxe des pauvres ou cette liste civile des 
travailleurs y ce sera 100 ou SOO millions que vous aures 
pris sur ce qui eut donné du bien-être aux contribua^ 
blés ou grossi le capital national, sans rien restituer à la 
nation. Ce sera encore pis que les ateliers nationaux, où 
du moins l'on a de l'ouvrage pour \ franc quand on en 
dépense 10. 

La France exporte une grande quantité des produits de 
ses manufactures. Ses soieries, ses tissus de laine se répan- 
dent dans le monde entier. Ses tissus de coton commen- 
çaient à inquiéter vivement les Anglais eux-mêmes; car 
nous en envoyions dans la Grande-Bretagne, et c'était Mul- 
house qui avait le privilège de fournir les beaux magasins 
de Regent's-street. Les articles de mode et de goût sortent 
de France en immense quantité. Un grand nombre de nos 
cités ne prospéraient que par le commerce d'exportation* 
Pour l'industrie parisienne surtout, exporter est uneques- 
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tion de vie ou de mort. Mais la concurrence des autres 
nations nous presse sur tous les marchés, et c'est sur des 
différences de S, 5 ou 4 pour iOO qu'est fondée la préfé- 
rence que nous donne le consommateur étranger. Si les 
salaires s'accroissent, non par le cours naturel des choses et 
le progrès intrinsèque de la fabrication , mais par un acte 
impératif de l'autorité , voilà nos frais de production aug- 
mentés. L'avantage que nous avions sur les marchés exté- 
rieurs disparait, et nos débouchés sont perdus, des débou- 
chés où nous écoulions une masse de marchandises évaluée 
dans les documents officiels à 850 millions , et à plus de 
650 pour les seuls objets manufacturés. Lyon, Mulhouse, 
vingt autres villes , et par-dessus tout Paris , sont plongés 
dans la misère ! 

Dans les circonstances actuelles, il y aurait quelque chose 
de violemment égoïste à persister dans la demande d'une 
augmentation de salaire. C'est Brennus vainqueur qui jette 
son épée dans la balance avec le mot fameux : Malheur aux 
vaincus! Mais j'en appelle à tout homme de bon sens, eutr 
on jamais moins le moyen d'accroître les salaires? La société 
est beaucoup plus pauvre en ce moment qu'elle ne l'était il 
y a trois mois. Manufacturiers, commerçants, propriétaires, 
fonctionnaires, avocats, médecins, savants, tout ce qui n'est 
pas ouvrier, tout ce qui emploie celui-ci gagne bien moins 
qu'alors. Je supplie qu'on me dise le procédé par lequel d'un 
appauvrissement général il est possible de faire sortir des 
conditions meilleures d'existence pour 1 5 ou 20 milHoiis de 
nos concitoyens. Ah! désormais la question n'est plus de 
mieux faire rémunérer le travail , elle est d'en avoir. Elle 
est de ne pas ravir au capital le peu de confiance qui lui 
reste, afin qu'il vienne alimenter la production. Retire ton 
épée du plateau, Brennus; elle y est pour le malheur des 
vainqueurs. 
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Et moi aussi, je voudrais que l'ouvrier eût moins de tra- 
vail matériel , et put s'occuper davantage de cultiver son 
intelligence. Je bcnis la pensée qui a inspiré la loi sur le 
travail des enfants dans les manufactures, et j'en réclame la 
ferme application et le développement. Au delà d'un certain 
point, l'homme qui fait travailler est criminel de retenir 
l'ouvrier au travail. Le chef d'industrie irait contre son in- 
térêt s'il prolongeait, outre mesure, la journée, car il n'au- 
rait plus que des bras épuisés. Au surplus, l'usage générale- 
ment adopté dans les manufactures y a mis bon ordre : et en 
supposant une nourriture suffisante, la journée de onze 
heures à Paris et de douze dans les départements , qui était 
en vigueur avant le décret du 2 mars , n'excédait pas la 
puissance physique de l'homme. Gela laissait peu de loisir , 
mais, dans l'état actuel des choses, il est impossible qu'il en 
fût autrement. Or est-ce l'impossible qu'un gouvernement 
doit faire profession de vouloir? J'estime qu'avec des popu- 
lations entièrement composées d'hommes industrieux et 
appliqués, la force qui est dans chacun serait utilement 
dépensée dans un nombre d'heures de moins de douze et 
même de dix. Un temps viendra assurément où la journée 
sera sérieusement abrégée, moins encore parce que l'ouvrier 
sera plus habile et plus attentif, que parce qu'une pro- 
duction plus considérable exigera moins de labeurs. Ce 
sera lorsque nous aurons amassé beaucoup plus de capi- 
tal, car le capital fait travailler au lieu de l'homme les 
forces de la nature, et donne au travail humain une 
prodigieuse fécondité. Mais le capital, il faut le créer 
en travaillant opiniâtrement nous-mêmes. C'est notre 
affranchissement et celui de notre postérité que nous 
avons ainsi, tous tant que nous sommes, à acheter par 
nos efforts au travail , par notre épargne, par notre pré- 
voyance. 

7. 
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Nous parlons souvent de la reconnaissance que nous au- 
ront les raees futures ; parlons-en moins et occupons-pous 
ëayantage de la mériter. 



• «wil. 
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L'abolition du marchandage est moins mal motivëe que 
la hausse arbitraire des salaires. Les tAtiherons^ petits en- 
trepreneurs qui marchandent Touvrage, n'appartenaient 
pas toujours à la crème de la population. U y avait parmi 
eux beaucoup d'hommes incapables ou de mauvaise foi; il 
est arrivé souvent que le marchandeur, après avoir reçu le 
prix de l'ouvrage fait, déguerpit sans payer les ouvriers, 
plus souvent encore qu'il leur fît de mauvaises chicanes 
pour leur donner moins qu'il ne leur revenait : combien 
de fois enfin l'ouvrier*, s'il n'était pas dupe de la rapacité 
du tâcheron, l'était de son ineptie, de ce qu'il avait mal 
distribué et organisé le travail ! Ce n'était cependant pas 
une raison pour proscrire absoliiii^ei|t le marchandage bié-* 
rarchique, où les hommes obéissent à un seul; je le nomme 
ainsi par opposition au I^archan4age par égalité, où les tra-* 
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vailleurs sont agsoclés avec les mêmes droits, que le décret 
tolère. Il y avait quelques mesures conservatrices k prendre 
pour protéger l'ouvrier contre la sottise ou la friponnerie 
du mauvais tâcheron; il y avait plus encore, de la part des 
grands entrepreneurs, une responsabilité morale ou positive 
h accepter pour tout tâcheron par eux choisi. De la part des 
ouvriers, il y avait lieu d'être d'une confiance moins aveu- 
gle. Mais interdire à un homme honnête et capable d'en- 
treprendre pour sou compte une petite affaire de laquelle 
il espère, à force de travail, retirer un petit capital qui le 
mettra au-dessus de la condition de simple ouvrier, c'est 
rigoureux, c'est injuste, c'est oppressif pour les natures 
d'élite qui existent dans les rangs les plus humbles des tra* 
vailleurs, et dont il importe à la société que les rangs les 
plus élevés de l'industrie puissent se recruter. 

La suppression du travail à la pièce est une des préten- 
tions les plus exorbitantes qui aient jamais été élevées. Le 
gouvernement provisoire n'y a donné aucune satisfaction 
officielle; mais les ouvriers des grands ateliers de construc- 
tion de Paris ne l'ont pas moins imposée à leurs chefs 
comme une conséquence de l'abolition du marchandage. 
Cependant, avec le travail h la pièce, la production est plus 
grande dans un temps donné et pour une somme donnée, 
et en même temps la rétribution journalière est plus forte. 
Ce mode de travail est donc avantageux pour les populations 
en masse, puisqu'il combat lïnsuffîsance de la production 
qui est leur plaie ; il l'est en particulier pour l'ouvrier dont 
il s'agit, puisqu'il lui grossit sa rémiAiération. 

Je passe rapidement sur d'autres prétentions des ou- 
vriers, qui cependant ont été suivies d'effet. Que n'ai-je le 
pouvoir de les effacer des tables de bronze de l'histoire ! 
Qu'est-ce qu'on dira de notre révolution quand on saura 
que les ouvriers triomphants ont brisé des machines, qu'à 
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Paris même toutes les presses mëeaniques^ excepté celles 
des journaux, ont été détruites? Sans les machines qu'ils 
détestent, les ouvriers cependant ne seraient pas des hommes 
libres, ils seraient des esclaves. C'est sous la forme des ma- 
chines que le capital a le plus contribué à Tafiranchissement 
de la multitude jadis vouée à la servitude {paye 1 7) , car 
c'est ainsi que le capital a dégagé les hommes des travaux 
les plus abrutissants et qu'il a multiplié les produits à par* 
tager. Que l'introduction des machines plus d'une fois ait 
eu lieu^ brusquement, sans précautions , en causant des 
souffrances individuelles, je ne le nie pas; mais la rigueur 
de ces maux eût été bien tempérée si la prévoyance indivi- 
duelle et la prévoyance collective eussent été en action au 
bon moment. Et ce ne serait plus pour quelques-uns et mo« 
mentanément, ce serait pour l'immense majorité et à jamais 
qu'il faudrait se résigner à un dénùment hideux, si les ma- 
chines disparaissaient. Que pensera-t-on de nous lorsqu'on 
apprendra que , le lendemain d'une révolution faite au 
nom de la fraternité, des Français ont demandé que des 
ouvriers anglais, leurs camarades, leurs frères, leurs ini» 
tiateurs, fussent chassés comme des malfaiteurs, et qu'ils 
l'ont obtenu? Que sera-ce lorsqu'il faudra expliquer com- 
ment, toujours sous l'invocation de la fraternité, des insti- 
tutions charitables où de pauvres femmes , des enfants 
atteints par les lois, trouvaient un refuge en échange de 
leur travail, ont été impitoyablement fermés, ont été dé- 
vastés I 

Une autre demande déraisonnable des ouvriers a été 
d'élire leurs chefs. C'est chez les compagnies de cheinins de 
fer, où il faut plus qu'ailleurs de la discipline, que cette 
prétention a été soulevée ; elle a été admise de quelques- 
unes par force. Quand l'esprit de désordre a pris le dessus 
dans la société, il inspire toutes sortes d'extravagances; il 
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entratae même des gens très-^régulierfl. On oublié tous les 
devoirs ; en ne sait plus ce que c'est que la reconnaissance, 
la compagnie d'Orléans en a fait la cruelle épreuve. Aucune 
autre compagnie de chemin de fer n'avait donné ées gages 
aussi positifs et aussi multipliés de sa sollicitude pour ses 
agents. Aucune n'a eu à subir de la part de ces agents 
mêmes autant d'indignités. Après s'être foit accorder un 
accroissement de salaire considérable (1) pour l'avenir et 
avoir demandé même des mesures rétroactives en ce genre^ 
ils ont voulu bouleverser tous les rapports hiérarchiques^ 
élire les employés diargés de les surveiller; il a été ques* 
tion unmoinent qu'ils, nommassent même le directeur de la 
compagnie. Toutes ces exigences, eomcidant avec la faiblesse 
de l'autorité , ont fini par faire mettre le chemin sous le 
séquestre, atteinte au droit de propriété dont, sans vanter 
beaucoupla civilisation française et le sens libéral delà na- 
tion, l'on pouvait supposer qu'il ne serait plus donné 
d'exemple. Dans d'autres compagnies on* a eu à déplorer 
des désordres du même genre. Au chemin de fer du Nord, 
les ouvriers ont exclu des contre-maitres qui avaient fait 
leur devoir. A la rive gauche de Versailles , l'ingénieur et 
l'administrateur dirigeant ont dû se retirer sans que le gou- 
vernement les soutint ostensiblement. Des faits de ce genre 
sont de ceux qui ne se discutent même pas, parce que la 
violence et l'ingratitude ne sont pas des arguments qu'on 
réfute ; on les constate comme des énormités, cmnme les 
symptômes de la plus déplorable anarchie et comme le 

(1) Lc8»macliinistes ju^oe-là étaient partagés ep cinq classes qiii avaient 
un traitement flxe de 3,360 fr. pour la première classe , de 2,i00 pour la 
cinquième, sans compter une part dans îes profits nets. Dans Parrange- 
ment qui a été imposé à la compagnie, les cinq classes, et même les élèves, 
ont été portés à 3,900 fr. { avec la participation aux profits, c^est Téqui va- 
lent du traitement inscrit au budget pour un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées ou des mines. 
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«oistre présage de grandes soaffirAnœs, hélas ! poor la masse 
des ouvriers. 

On écrirait des plumes entiers sur ce que les mesures 
décrétées ou tolérées^ au sujet des salaires, du marchan- 
dage, du traTail aux pièces, ou des machines, ou envers les 
ouvriers étrangers, ou envers les établissements charita- 
bles, ont d'injuste, de dangereux, de funeste aux intérêts 
des ouvriers, et on n'aurait jamais tout dit. Des plumes ha^^ 
biles s'y sont exercées demi^ment avec beaucoup de 
suecès^ Je renvoie notamment k l'écrit que vimit de publier 
M. Léon Faucher (i); il y a aussi d'excellentes observations 
dans un travail de M< Baude (â). 

Sans raisonner davantage sur les décrets qu'on a rendus 
et sur les actes qu'on a permis, apprécionsnen la moralité, 
afin de savoir au moins si elle n'en serait pas l'excuse» A qui 
donc esl-ce que tout cela plait et profite ou est supposé pro- 
fiter? A qui est-ce que cela nuit? 

Ce ne sont pas les bons ouvriers qui ont réclamé 
l'augmentation des salaires et la diminution de la journée. 
Ceux-là savent, en général, accroître leur rétribution par 
l^ir propre industrie» Ceux-U sont justes, ils comprennent 
qu'on ne doit demander au chef que ce qu'il peut donner, 
et que, quand tout le monde est plus ou moins ruiné, l'ou- 
vrier ne peut raisonnablement prétendre i une plus forte 
rétribution* Ceux-là trouvaient, même avec la journée de 
onze ou douze heures, le temps de lire un peu. Mais la 
mesure aura été pai*faitement du goût de ceux pour qui le 
niaître est i'enneioaii naturel, et qui tiennent à avoir du 
toîsùr pour autre chose que pour cultiver leur intelligence. 

(1) Btvue det Deux Mondes , des 1" et i^ avril {édition Sfeline, Cant et 
compagnie, t. ït dé i849, p. 94 et 17S) : ce travail a été ensuite étedda et 
pnlÀié à paît. 

i^ Mmm 4a ikm Mkmdm, du !« mi {t. Il 4e im, p. 939). 
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Ce ne sont pas davantage les bons ouvriers qui auront 
voulu Tabolition absolue du marchandage. Ils se faisaient 
quelquefois tâcherons eux-mêmes et commençaient ainsi à 
s'élever. En tout cas, ce n'étaient pas eux qui étaient à la 
merci des tâcherons. Ils trouvaient de l'emploi autrement ; 
leur bonne conduite et leur habileté les faisaient rechercher 
de tous les manufacturiers. Mais les mauvais ouvriers, ceux 
qui ne savent pas travailler, ceux qui dérangent les ateliers, 
et qu'on ne prend qu'à la dernière extrémité , ceux-là 
étaient réduits souvent par leur imprévoyance à s'abandon- 
ner à la merci des tâcherons. Dans ce cas-ci comme dans le 
précédent, c'est cette fraction des ouvriers qu'on a servie, 
c'est d'elle qu'on aura captivé les suffrages. 

La suppression du travail aux pièces a été moins encore 
sollicitée par les bons ouvriers. Ce mode de travail était leur 
ressource. S'il réclamait d'eux beaucoup d'efforts, leurs 
efforts avaient leur récompense. Les bons ouvriers ai- 
ment le travail aux pièces, les paresseux et les maladroits le 
détestent. 

Ainsi de tout le reste. 

Dans tout ce qu'on a fait donc, je cherche vainement une 
philanthropie éclairée, une politique généreuse et forte, dé 
la charité chrétienne, de l'équité, de la sagesse.: la seule 
chose que je trouve , c'est Yexploitation systématique de 
Fhomme par Fhomme, de l'ouvrier honnête, rangé, labo- 
rieux, par le dissipé, l'imprévoyant ou le paresseux, des 
bons sujets par les mauvais. Le système n'est pas seulement 
contraire au bon sens, il offense la morale. Plaignons la pa- 
trie qu'on soumet à de pareilles tentatives, la liberté du 
nom de laquelle on voudrait les couvrir. 

Au milieu de tous les décrets qu'a inspirés ce funeste 
système, il en est un entre autres qu'il est pénible de voir 
revêtu de la signature d'hommes considérables, se présen- 
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tant alok's au monde comme la personnification de la patrie* 
Je veux parler du décret du 2i mars, qui est venu donner 
une sanction pénale à celui du 2 mars par lequel la longueur 
de la journée était fixée et le marchandage aboli. Tous les 
maîtres se soumettaient, non qu'ils jugeassent le décret du 
2 mars équitable et intelligent; mais ils s'inclinaient de 
bonne grâce devant la force majeure. En fait de marchan- 
dage, si les ouvriers en faisaient, c'est que c'était leur bon 
plaisir; mais il était notoire que, à Fégard des heures de 
travail, ils se refusaient à observer le décret, qu'ils ne tra- 
vaillaient que neuf heures, qu'effectivement ce travail no- 
minal de neuf heures se réduisait à huit ou à sept, et que, 
de leur autorité privée, ils avaient aboli le travail aux pièces 
ou à la tâche. Dans ces circonstances, le gouvernement pro- 
visoire, usant de l'ascendant moral qu'il exerçait, devait 
avertir les ouvriers et les rappeler à leurs devoirs pater- 
nellement. En un pareil moment, un avertissement donné 
avec éclat eût été écouté ; et s'il eût été sans effet, le gou* 
vernement provisoire eût prononcé, avec l'approbation uni- 
verselle, des peines qui auraient également atteint les 
délinquants, quels qu'ils fussent, ouvriers ou maitres. La 
justice, l'honneur, le sentiment du respect de soi-même, 
commandait au gouvernement provisoire d'agir ainsi ou de 
s'abstenir. Cependant un décret est placardé , et comment 
est-il conçu? Il parle de la résistance des maitres qui 
n'existait pas, et ne dit pas un mot de celle des ouvriers 
qui était flagrante. Il prononce contre les maitres seuls la 
peine d'une amende d'abord, de plusieurs mois de prison en 
<SBS de récidive (i). Je regrette de le dire, il ne faudrait 

V 

(I) Le décret da 21 mars est ainsi conçu : 

« Toute exploitation de Touvrier par voie de marchandage sera punie 
é*ane amende de cinquante à cent francs pour la première fois , de cent ft 
deux cents francs eu cas de récidive, et, sUÎ y avait double récidive, d^onem^ 

8 
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pas beaucoup de décrets pareils pour imprimer à Tiaterrè- 
gne du gouvernement provisoire un ineffaçable stigmate. 

Quand je rapproche les uns des autres les décrets qui ont 
été rendus sur le travail, quand j'y cherche une pensée une^ 
qui soit comme l'âme de ce corps, je ne puis m'empècher 
de remarquer qu'on n'eût pas procédé autrement si on se 
fut proposé de se former une garde prétorienne avec tout 
ce qui pouvait se rencontrer dans les ateliers d'une immense 
ville comme Paris, d'hommes ennemis du travail, dérangés, 
violents dans leur humeur, portés à voir dans la révolution 
un moyen d'améliorer leur sort sans améliorer leur con- 
duite et leurs mœurs. 

Je consulte les monuments de l'histoire; j'y cherche quel 
est le langage qu'ont parlé aux ouvriers les hommes dont le 
peu{de a gardé la mémoire. Je trouve qu'unanimement ils ont 
été francs et sévères dans leurs avis, qu'ils n'ont jamais ca-> 
ressé les passions haineuses de la multitude, qu'ils ont flétri 
l'envie, qu'ils ont énergiquement recommandé aux hommes 
le travail et encore le travail, l'épargne, Tétude, l'ordre et les 
bonnes mœurs. J'ouvre le Bonhomme Rkhard, écrit admira* 
Me d'un ouvrier qui était devenu homme d'État, sans cesser 
d'être dévoué à la cause populaire, chapitre à mettre à la suite 
de l'Évangile. Qu'est-ce que Franklin y dit aux ouvriers ses 
amis? L'homme est le dépositaire de ses propres destinées ; au 
milieu delà société, il doit, par sa seule vertu, se soustraire à 
Yétreinte du besoin. Il n'y a rien d'impossible à l'homme 
honnête, appliqué, économe, sobre, prévoyant. Tout fait 
défaut k celui qui est lâche au travail, imprévoyant, dissi- 
pateur, débauché.Quand nous sommes malheureux, prenons* 
nous-en à nous-mêmes, et non point aux riches. N'accusons 



pr&BOBiiement qoi pourrait aUer de i 4 6 moU. Le produit des amendes sert 
deatiné à sewarir le* îaTiUdea éa tniTaU. » 
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pas les impôts de notre pauYretë ; notre paresse, notre in- 
conduite nous frappent de taxes dix fois plus lourdes. Ainsi 
parle d'un bout à l'autre le Bonhomme Richard f n'admet- 
tant même que sous une forme indirecte et éloignée l'assis- 
tance de rÉtat. Franklin cependant a une popularité qui ne 
finira qu'avec le monde ; c'est qu'une voix intérieure, quil 
n'est donné à personne d'étoufier, crie à la conscience de 
chacun de nous que nqtre sort dépend avant tout de nos 
bons sentiments et de notre bonne conduite. 

Ce n'est pas mon jugement que je vais vous faire con- 
naître. Je suppose que la Providence nous fît la faveur de 
renvoyer du haut des cieux parmi nous un républicain de 
la veille, ce même Franklin qui aimait la France, moins 
parce qu'il en avait reçu le plus brillant accueil, que parce 
qu'il y avait trouvé, pour la république naissante dont il 
était un des parrains, l'assistance cordiale qu'il était venu 
réclamer. Le sage hôte de Passy reparaît au milieu de nous 
avec les idées qu'il avait emportées d'ici-bas. 11 se promène 
dans nos places publiques, il écoute au Luxembourg et dans 
les clubs les discours de ceux qui se donnent pour les seuls 
amis du peuple ; il lit placardées sur les murs les proclama- 
tions et les adresses. Lui qui jamais ne flatta le peuple , il 
apprend qu'on ne parle au peuple qu'en épuisant les for- 
mules de l'éloge oriental, qu'en lui disant qu'il est héroïque, 
admirable, sublime, qu'il est le type de toutes les vertus, 
sauf la modestie apparemment, car celle-ci serait mise k 
rude épreuve. Lorsqu'il entretint les masses populaires, il 
eut toujours soin de ne s'adresser qu'à leur bon sens, qui 
fait leur force : on met en jeu presque toujours leurs pré- 
jugés et leurs passions, qui font leur faiblesse. Il professa 
toujours que dans une république il n y a de tout-puissant 
que la raison, et que tous les hommages sont dus à la loi, 
expression régulièrement adoptée de la raison suprême ; il 
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voit qu'on enseigne h la multitude que tout ëmane d'elle, 
que rien n'est au-dessus d'elle, qu'elle peut tout faire et dé- 
faire à son gré, que sa volonté, quelle qu'elle soit, est l'idéal 
de la justice. Il avait cru qu'il n'y avait pas de république, 
pas de société possible sans la subordination dans le travail; 
il entend que le chef des labeurs de l'ouvrier est dénoncé II 
celui-ci sous le nom de bourgeois, qui devient synonyme 
d'ennemi du peuple, qui signifie l'auteur de toutes les souf* 
frances. Pas un mot pour rappeler l'ouvrier au sentiment 
de ce qu'il se doit à lui-même, pour le dégoûter de la dissi- 
pation, pour lui faire aimer les vertus domestiques, pour 
l'avenir de la dégradation que le vice attire sur sa tète. Rien 
qui le porte à descendre dans sa propre conscience, à s'in- 
terroger sévèrement lui-même, ainsi que le fait l'homme 
juste, et à se demander s'il ne doit pas s'imputer une grande 
partie de ses maux. Pas une syllabe contre la basse envie, 
venin des sociétés libres. Il allait jusqu'à rendre l'individu 
responsable de tout ; on veut qu'il ne soit responsable de 
rien. On promet aux populations le bien-être, l'abondance, 
en relâchant les obligations du travail, en rompant tous les 
liens de la discipline dans l'atelier et dans l'État, en voilant 
les devoirs, en faisant (qui aurait pu s'y attendre ?) l'apo- 
théose des besoins, c'est-à-dire du ventre. Devant un pa- 
reil spectacle, le jugement que prononcerait Franklin indi- 
gné, je puis le proclamer ici sans qu'il soit possible de 
m'accuser de présomption, sans que cette âme forte en soit 
offensée dans les cieux ; car il l'a formulé d'avance lui-même 
quand il a adressé à ses concitoyens ces paroles : 

«c Si quelqu'un vous dit que vous pouvez vous enrichir 
autrement que par le travail et l'économie, ne l'écoutez pas, 
c'est un empoisonneur. » 

7 afril 4S48. 
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Appmu9è»4sêent^»$ géné»*n9, — Déirmê99 cfe FatHê, 



Conformément à la théorie qui veut que l'autorité s'im- 
misce dans le règlement des conditions du travail, et qui, à 
cette condition, promettait des merveilles, le gouvernement 
provisoire a manipulé lïndustrie à son gré. Le miracle 
annoncé doit être en train de se faire, ou bien la théorie 
ment. 

Je le demande à tout le monde : sous l'inspiration de 
cette théorie, des faits inouïs se sont accomplis dans l'in- 
dustrie, mais sont-ce des bienfaits ou des desastres ? Le tra- 
vail n'est pas devenu plus fécond, il est mort. On ne le ren- 
contre plus dans nos cités. Un grand changement a eu lieu 
dans les fortunes ; mais ce n'est pas l'aisance qui a débordé : 
ceux qui étaient riches ne le sont plus, ceux qui étaient 
pauvres manquent de tout. Du crédit, on ne sait plus ce 
que c'est. Quand on a un payement à faire d'un point du 
;territoire à un autre, ce n'est plus par une de ces lettres de 

8. 
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change que produit le mouvement naturel du commerce ; 
on s'envoie du numéraire, comme on pouvait le faire il y a 
six cents ans. La moitié des manufacturiers et des commer- 
çants est en faillite ; les autres se traînent en faisant vaine- 
ment des signaux de détresse. Les ouvriers n'ont pas de 
pain. Sur les seules valeurs françaises qui se négocient à la 
Bourse, la perte est de quatre milliards. Sur toutes les autres 
valeurs dont se compose l'actif de la société française, la dé- 
préciation est proportionnellement presque aussi forte. Il 
semblerait qu'un ange exterminateur des fortunes ait par- 
couru la France dans toutes les directions. Tel est jusqu'à 
présent le résultat du système qui consiste à abandonner 
l'industrie pieds et poings liés au gouvernement afin qu'il y 
arrange, conformément au besoin quotidien de sa politique, 
les rapports d^es hommes entre eux. 

Et ici il ne faut pas dire que je fais une confusion, que je 
ne remonte pas de l'effet à la vraie cause, qu'en attribuant 
à l'intervention du gouvernement dans les relations de l'in- 
dustrie les malheurs sous lesquels la patrie gémit, je rends 
le système des novateurs responsable de maux qu'il n'a pas 
faits. — En temps de révolution, nous obje<*.te-t-on, les ca- 
pitaux s'alarment toujours; les capitaux effrayés, en se re- 
tirant, paralysent le travail. La confiance, dans nos sociétés 
libres, est le ressort qui met la machine industrielle en 
mouvement. Rappelez-vous 1830; est-ce qu'il n'y eut pas 
alors une crise terrible, sans que l'Etat se fût immiscé dans 
l'industrie pour la réglementer? — Il est vrai, les révolu- 
tions laissent après elles de vives alarmes, et ce n'est pas 
sans raison. Il est de règle qu'elles donnent naissance à un 
double péril : celui de la guerre civile, parce que les partis 
vaincus ou écartés ne se résignent pas ; celui de la guerre 
étrangère, à cause de l'incompatibilité des principes entre 
le gouvernement nouveau et les gouvernements des États 
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mshis. Mais cette fois, par un incroyable concours de cir- 
constances, aucun de ces dangers n'a existé. En 1850 il 
restait deux partis très-animës l'un et l'autre : le parti ré- 
publicain, peu nombreux, mais plein d'activité et de réso^» 
lution ; le parti légitimiste, puissant par ses ricbesses, par 
le patronage qu'il exerçait et par l'alliance du clergé. Cette 
fois, rien de semblable. Le lendemain de la révolution il 
n'y a eu qu'une pensée, sauver la société française. Et ceux 
qui la veille avaient appelé la république, et ceux, en grande 
majorité, qui l'avaient jugée au moins éloignée, tout le 
monde s'est dit sincèrement : « Essayons-en, puisqu'elle est 
là et que rien autre ne saurait y être ; faisons de notre mieux 
pour qu'elle réussisse ; ainsi l'ordonne l'intérêt public. » Le 
gouvernement provisoire eut donc dès l'instant l'assistance 
raisonnëe de tout le monde : il eut particulièrement la con- 
fiance des ouvriers. Quant à la guerre extérieure, il était 
fort douteux, après 1850, qu'on ne dût pas avoir à la sou- 
tenir. Le mauvais vouloir de toutes les puissances continen- 
tales était flagrant. En 1848, au contraire, les événements 
ont tellement tourné après quelques jours sur toute la sur- 
face de l'Europe, qu'il a dépendu de la république fran- 
cise de n'avoir que des amis partout autour d'elle. 

Ainsi, par un bonheur inouï, les embarras qui suivent tou- 
jours les révolutions ne se sont pas présentés après la révo- 
lution de février. Si l'alarme est venue se jeter au travers 
de la production, si elle a été toujours croissant, quelques 
faits accessoires ont pu y contribuer ; mais la cause déter- 
minante est l'ascendant qu'on a vu prendre k la théorie 
d'après laquelle il appartient au gouvernement de changer 
par ses décrets, aussi radicalement qu'il le voudra ou qu'on 
le lui fera vouloir, les positions réciproques du travail et 
du capital, de l'ouvrier et du chef d'industrie. 

£n m'exprimant ainsi, je ne fausse pas la question, je ne 
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la déplace pas, je la circonscris, je la précise. Dîtes aux ca*> 
pitalistes qu'ils signalent la cause pour laquelle ils sont 
restés consternés, une fois passée Fémotion que le bruit de9 
balles produit toujours dans une cité pacifique. Us répon-- 
dront : » C'est l'organisation du travail traduite par la dicta* 
ture de TEtat dans l'industrie, n Interrogez ce manufacturier 
qui file du coton, ou cet autre qui fait des machinés, afin 
de savoir pourquoi leurs ateliers sont fermés. Ils vous di- 
ront : i( C'est parce que le capitaliste, justement effrayé des 
formules nouvelles, me retire son concours; c'est parce 
que le consommateur, épouvanté de ces mêmes théories, se 
reploie sur lui-même et ne dépense plus rien; c'est parce 
qu'il ne me convient plus à mol-même d'engager mes pro-^ 
près fonds depuis que l'autorité se mêle de fixer les salaires, 
les conditions et le mode du travail. Je ne sais plus la quan- 
tité de travail que je reçois en retour de la rétribution que 
je donne. Je n'ai plus la police de mon atelier. Là où je 
commandais et où il faut, pour le bien commun , que je 
commande, je subis la loi. Mon chez-moi n'est plus à moi» 
C'est une anarchie où serait infailliblement consumé le peu 
qui reste du patrimoine que je m'étais flatté de léguer è 
mes enfants. » Enfin, parmi les ouvriers eux-mêmes, qu'est- 
ce que ne se mettent pas à penser et à dire les plus intelli- 
gents et les plus laborieux? 

11 est vrai qu'à cette cause d'alarme une autre est venue 
s'ajouter. Des bulletins officiels et des circulaires ministé- 
rielles , qui auront une place dans l'histoire, ont parlé à la 
France comme on parle à un peuple conquis. On a dit à 
notre grande nation, au moment même où l'on se vantait de 
l'avoir affranchie, ce qu'elle avait à penser, ce qu'elle avait 
à vouloir. On lui a désigné une catégorie d'hommes pour 
qui seuls elle eut à voter dans les élections. On a essayé 
de constituer parmi 55 millions de Français une aristo- 
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cràtîe de républicains de la veille , ayant partout privilège 
et préséance commiB pouvait être la phalange macédonienne 
dans Fempire asservi de Darius , comme étaient les blancs 
parmi les noirs des colonies. On a menacé le public de vio- 
lentes tempêtes s'il résistait' à ces injonctions. Certainement 
ces manœuvres ont contribué à répandre la stupeur, à 
anéantir la confiance, à faire cesser le travail. Mais il ne faut 
pas les distinguer des décrets portés et des actes accomplis 
à regard du travail même : elles sortent de la même source. 
On s'était pris pour des Moïses ou des Mahomets prédes- 
tinés par la divine Providence pour conduire la multitude 
qui souffre dans une terre promise ou dans un paradis déli- 
cieux. Tout ce qu'on a fait en tout genre , et par les décrets 
affectant directement le travail et par les bulletins et les 
circulaires politiques , a été la conséquence de ce mandat 
suprême qu'on s'attribuait, la préface du nouveau Deutéro- 
nome ou du nouveau Coran qui doit régir , hoxx gré , mal 
gré, les sociétés industrieuses et libres de l'Europe. 

Essayons de nous rendre compte approximativement des 
conséquences matérielles de cet état des choses. Communé- 
ment on évalue la production matérielle de la France à 10 mil- 
liards tout au plus. Le travail de la nation crée donc des pro- 
duitsde toute sorte, aliments, vêtements, ameublement, objets 
de chauffage, articles d'ornement et de goût qui, évalués 
en argent, représenteraient 10 milliards. C'est sur cette 
richesse que nous vivons ; et comme nous en consommons 
chaque jour la trois cent soixante-cinquième partie , il-faut 
que notre travail la renouvelle sans cesse. Si le renouvelle- 
ment cessait en entier , une fois l'année écoulée la société 
serait perdue; il faudrait qu'elle mourût de faim et de 
froid. Supposez que la diminution soit d'un tiers ou d'un 
quart seulement , ce sera une souffrance épouvantable. 
A ceux qui ne s'en feraient pas immédiatement une idée, je 
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rappellerais ce que nous avons éprouvé en 1847 par l'effet 
de la mauvaise récolte de 1846. Il nous manquait à pdne 
15 à 20 millions d'hectolitres de blé, qui , au prix commun 
de 20 francs, représentent de 300 à 400 millions, c'est-à- 
dire quelque chose comme 5 ou 4 pour 100 de notre pro* 
duction générale annuelle de 10 milliards. Ce manquant 
de 3 & 4 pour 100 dans la création annuelle de la richesse 
a suffi pour attirer sur le pays une détresse horrible. Que Fou 
calcule maintenant, si on le peut, si on Tose, l'effet d'un abais- 
sement de 25 ou 30 pour 100, ou seulement de 20 ou de 15. 

Il ne faut pas dire que la comparaison n'est pas juste, 
attendu que l'abaissement de la production de 1848 se 
manifestera surtout dans les objets manufacturés , et que le 
manquant de 1846 a eu lieu sur le blé, qui est la denrée de 
première nécessité par excellence. Pour moi , ouvrier ou 
fabricant qui fais du fer, ou de la toile, ou des meubles, ce 
fer, cette toMe, ces articles d'ameublement, c'est du pain. 

J'adjure les hommes qui restent de sang-froid, qui réflé- 
chissent et qui prévoient, il en est encore beaucoup, de 
songer aux effets que peut avoir la suspension du travail 
dans nos grandes villes, h Lyon, à Rouen, à Mulhouse, et 
avant tout à Paris. Ce sont ces grands centres, c'est avant tout 
cette capitale, hier si brillante et sifière, qui vont être réduits 
à la plus pénible des extrémités ; car c'est dans ces villes que 
la diminution de la production est le plus marquée. La supé- 
riorité du travail parisien estsi grande, les capitaux et toutes 
les facilités que le capital procure abondent tellement à Paris 
en temps régulier, la classe des commerçants, des entre- 
preneurs et des hommes d'affaires qui y dirige le mouve- 
ment est si intelligente, que probablement on n'exagère 
pas en estimant que la rémunération des treize cent mille 
hommes renfermés dans l'enceinte de Paris et dans le 
département de la Seine est triple de la moyenne générale 
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du pays. Ainsi, on peut calculer quliier Paris et le départe^ 
ment de la Seine avaient pour leur part plus de onze cents 
millions sur la rétribution générale de iO milliards que 
retirait la France de son industrie. Cette évaluation sem- 
blera plutôt au-dessous qu'au-dessus de k vérité si l'on 
songe quelles primes et commissions Paris percevait sur la 
production du reste de la France par l'effet de la présence 
de tant de riches , étrangers ou nationaux , qui venaient de 
tous les côtés y faire des achats ou y jouir. 

Or, à quoi sont réduites aujourd'hui les immenses res- 
sources dont habituellement Paris disposait? Ici, c'est le 
témoignage des ouvriers que j'invoque. Ils voient de leurs 
yeux en effet ce que sont devenus les ateliers naguère si 
actifs, et si là où en janvier il y avait cent travailleurs il en 
reste cinquante, ou seulement trente, ou même dix. Ils 
savent si ces nombreux hôtels où se pressaient les familles 
les plus opulentes des quatre parties du monde ne sont pas 
déserts. C'est se beaucoup flatter que de croire qu'en ce mo- 
mont l'argent attiré, par la fabrication , le commerce et les 
afts, à Paris et dans le département de la Seine, sont du tiers 
de ce que c'était en temps ordinaire* 

Ainsi le département de la Seine , si le travail continue 
d'être paralysé, perdra cette année plus de 700 millions 
par le fait seul de la suspension de l'industrie, indépendam* 
ment de toute autre perte et du renversement déjà con- 
sommé de tant de fortunes. Plus de 700 millions à retran- 
cher des ressources d'une année ; plus de 700 millions à 
rabattre, non pas une seule fois sur le capital, mais, pour 
cette année d'abord , sur ce qui se distribuait communé- 
ment parmi les travailleurs de tout ordre, depuis le ban- 
quier jusqu'au manœuvre, afin qu'ils subsistassent, et sf, 
l'année révolue, le travail restait dans la même dépression , 
la perfe de plus de 700 millions par an serait à reeom^ 



96 ORGANISATION DU TRAVAIL. 

mencer indéfiniment. 700 millions cependant, ce fut la 
contribution qu'en 1815 les alliés triomphants imposèrent à 
la France entière en capital , une fois pour toutes , et qui 
répuisa. En présence de ce calcul, tout sommaire qu'il est, 
on se met à répéter malgré soi les paroles par lesquelles ^ 
dans d'autres temps désastreux , le maire de Paris, Pache^ 
terminait une proclamation pour exhorter les Parisiens à 
l'ordre, et on se demande avec stupeur si le million 
d'hommes qui peuple la capitale ne serait pas réduit à 
s'entre-déwrer dans le cas où la production ne reprendrait 
pas bientôt son cours suspendu. 

S'il est dans l'économie des nations une vérité constatée , 
c'est que l'amélioration du sort de la classe la plus nom- 
breuse est subordonnée à la multiplication du capital. Là 
où il y a peu de capital avec beaucoup de population, celle-ci 
est forcément condamnée à une horrible misère, parce qu'on 
a beau travailler, on ne produit que peu de chose quand le 
travail n'a que l'assistance d'un faible capital; c'est un sujet 
sur lequel j'ai déjà longuement insisté. Si la production 
reste aussi fortement réduite , comment sera-t-il possible 
de vivre même pauvreipent, si ce n'est sur le capital anté- 
rieur ? Ainsi le capital national n'ira pas croissant , il dimi- 
nuera , et nous marcherons à grands pas à l'appauvrisse- 
ment général, ce qui entraine nécessairement l'abaissement 
continu des ouvriers, et avec leur dégradation celle de la 
patrie. 

Il y a peu de jours , un de nos principaux réformateurs 
a entrepris de démontrer que la concurrence était une cause 
absolue d'appauvrissement général, La démonstration qu'il 
en a donnée était en trois points , et il n'y manquait rien. 
Par malheur elle ressemble à celle du grand médecin Hermès, 
qui , lorsque l'œil de Zadîg eut été guéri, fit une savante 
brochure dont tout Babylone fut émerveillé^ où il prouvait 
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que l'œil de Zadig n'aurait aucunement dâ guérir; car 
depuis 1789 que la France est sous Finfluence de la con- 
currence qui Vappauvrit^ elle a prodigieusement gagné en 
richesse, et la condition du grand nombre s'y est beaucoup 
améliorée. La cause de l'appauvrissement général qui nous 
menace , ce n'est pas la concurrence ; et remarquez qu'en 
m'exprimant ainsi , je n'entends point soutenir qu'il n'y ait 
beaucoup à faire pour remédier efficacement à des abus 
qui se sont révélés ; ce sujet reviendra plus tard . La cause 
générale d'appauvrissement qui déjà nous étreint , c'est la 
suspension de l'activité nationale , qui résulte elle-même de 
ce qu'on a désorganisé l'industrie en proclamant et en com- 
mençant d'appliquer le principe que le gouvernement, pro- 
visoire ou non, peut bouleverser à son gré les rapports 
entre le capitaliste et le travailleur, entre le chef d'industrie 
et l'ouvrier. Depuis quelques années, il y a lieu de supposer 
que la progression du capital de la société française était à 
raison d'un milliard par an peut-être. Avec les destinées 
nouvelles que nous ouvre la théorie de la dictature du gou- 
vernement dans l'industrie , nous serons obligés , pour mal 
vivre, de consommer tous les ans un milliard ou deux du 
capital antérieurement acquis. 

Ce qui précède ne donne pas encore une idée suffisante 
du dommage qu'éprouve la France. Toute l'activité humaine 
est frappée du même coup. Si vous êtes père de famille, et 
que vous ayez un fils, demandez-lui ce qu'on fait dans nos 
lycées, dans toutes nos écoles; il vous répondra : « Ce qu'on 
fait dans les ateliers, rien. » Chaque jour qui se passe est un 
jour qui se perd pour l'instruction de la nation , pour son 
capital intellectuel, de même que pour son capital matériel. 
Nous marchons à la barbarie. 

Il est donc indispensable qu'on repousse énergiquement , 
et sans délai, la doctrine funeste dont, au milieu de ses 

9 
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occupations si multipliées , te gouTernement provisoire 
s'était laissé faire le parrain. Il faut qu'on la ti^aite comme 
le mérite le despotisme , lorsque chassé par une porte il 
revient par une autre sous un déguisement. Pour la ména- 
ger, on n'a même pas le prétexte qu^elle a séduit les 
ouvriers. La conduite de l'immense majorité des ouvriers 
jusqu'ici atteste un grand fonds de bon sens. Ils demandent 
qu'on s'occupe d'eux sérieusement; ils l'exigent même, 
parce qu'on ne l'a point fait depuis un demi-siècle , ainsi 
qu'on l'aurait dû. Mais il ne leur convient pas qu'on cherche 
à les occuper avec des fantômes. Ils sentent bien que leur 
sauvegarde est la liberté. Le nom de la liberté est encore 
celui qui fait le plus battre leurs cœurs. Ce n'est pas eux 
qui Voudront que la France, se retournant avec humiliation, 
demande pardon à l'Europe de l'avoir trompée en lui ensei- 
gnant depuis 1789 à vouloir la liberté, et en prodiguant 
pour le triomphé de la liberté ses trésors et son sang le 
plus pur. 
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Il y a chez quelques-uns de nos réformateurs une pensée 
qui reste gazée, mais qu'on peut distinguer sans avoir Tœil 
bien pénétrant. Le capital s'est alarmé ; il est bien imperti- 
nent ! les ebefs d'industrie aiment mieux cesser leur pro- 
duction que de souscrire aux conditions que nous jugeons 
convenables; ce sont des misérables qui veulent exploiter 
le peuple. Il faut que capitalistes et chefs d'industrie se 
ravisent, sinon nous avons notre réserve de moyens révo- 
lutionnaires, avec quoi, s'il le faut, nous saurons bien 
mettre à la raison tout ce monde-là, et nous en finirons avec 
la bourgeoisie ! 

. Les esprits qui ont le goût du despotisme sont les mêmes 
dans tous les temps. Ils s'imaginent quïl n'y a qu'à ordonner 
pour être obéi, et qu'avec des décrets impératifs et des arti- 
cles du code pénal la nature humaine ne refuse rien, ni sa 
confiance, ni son enthousiasme, ni sa tendresse. Napoléon 
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eut un moment Fidée de poursuivre comme des criminels 
d'État les personnes qui , à la Bourse , tenaient pour la 
baisse. Par décret, il eût été ordonné que nul ne spéculerait, 
sinon à la hausse. Son excellent et sage ministre du trésor, 
M. Mollien, eut de la peine à lui faire comprendre que, la 
Bourse étant un marché libre des capitaux, chacun devait y 
avoir la faculté de spéculer à son gré. Un peu moins libé- 
raux, s'il est possible, que le grand empereur, tels de nos 
réformateurs entreprendraient de restaurer la confiance en 
insinuant que si la confiance ne revient pas de bon gré, on 
a, pour la déterminer, les mesures révolutionnaires, c'est-à- 
dire, afin de parler clairement et pratiquement, les em- 
prunts forcés, les impôts extraordinaires, la confiscation, etc. 
Quelle méthode, pour rendre les gens confiants et sereins ! 

Il faut pourtant qualifier ce système de mesures révolu- 
tionnaires imitées de la Convention , qu'on nous montre en 
perspective. Je ne me refuse pas à admirer la Convention , 
parce que je crois qu'elle a sauvé l'unité française et l'indé- 
pendance de la patrie. Mais est-ce à dire qu'il faudra que 
j'admire aussi les exécrables moyens par lesquels elle est 
parvenue à ses fins , et que nous devrons les ériger en un 
système applicable h la solution de tous les problèmes qu'on 
rencontrera sur son chemin ? Toutes les fois qu'on parle de 
la Convention , il est juste de dire qu'elle eut une œuvre 
infiniment difficile , et on doit la louer d'en être venue h 
bout ; mais, si l'on ne veut pas pervertir l'esprit public, il 
est des restrictions sévères dont on ne manquera jamais 
d'accompagner cette louange. 

Les hommes qui la composaient étaient restés pour la 
plupart complètement étrangers jusque-là à l'art de gouver- 
ner. Il est vrai que les esprits supérieurs s'y façonnent vite, 
mais les principaux s'étaient d'avance rendu impossible 
l'exercice régulier de l'autorité. Les dons qu'ils avaient 
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reçus du ciel pour en faire profiter leur patrie et pour leur 
propre gloire, ils ne s'en étaient servis, jusqu'au moment où 
ils furent les maîtres, que pour exaspérer la multitude et 
souffler la révolte. Dès leur entrée dans la carrière, ils 
avaient eu le tort extrême de douter de la puissance infinie 
que donne la liberté , et sous leur main le majestueux et 
irrésistible enthousiasme dont la nation était animée 
en 1789 s'était changé en passions furieuses. Si ce ne sont 
pas là de grands méfaits, je demande quels sont les crimes 
que repousse la conscience des hommes et que flétrit This- 
toire. 

Menacée au dehors par une coalition puissante et par 
l'émigration, au dedans par de grandes influences impru- 
demment affrontées, à la force qui attaquait la France et le 
système républicain la Convention résolut d'opposer une 
autre force immense , celle des masses pojjlulaires , qui 
étaient alors très-grossières et très-brutales, mais qui 
avaient , ce qui les distingue toujours à un haut degré , le 
sentiment patriotique, et dont elle avait soufflé la colère. 
Elle avait déjà déchaîné la tempête, elle en redoubla la rage. 
Elle avait déjà violé les règles qu'on n'outrage jamais impu- 
nément, elle foula aux pieds tous les principes et tous les 
droits. L'entreprise réussit. La France fut sauvée de l'inva- 
sion, la contre-révolution fut vaincue au dedans. Mais à 
quel prix fut achetée la victoire ! L'humanité frémit toutes 
les fois que les souvenirs de ce temps sont invoqués , et la 
liberté a reçu des excès d'alors une atteinte dont elle n'est 
pas près de se relever parmi nous. Chez les autres nations, 
je le crois, à la suite de nos efforts et de nos sacrifices, la 
tyrannie est devenue plus difficile ; mais chez nous tin éter- 
nel encouragement est donné à tous les' factieux qui font 
profession de se rire des lois établies, et à qui, pour arriver 
à leurs fins, tous les moyens sont bons. Cette pauvre France 

9. 
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est comme une victime qui semble à jamais vouée à se 
laisser déchirer le flanc pour le salut et l'avancement des 
autres ! 

Vous voulez qu'on dresse sur nos places publiques des 
statues aux hommes dans lesquels s'incarna le système de 
spoliation et de sang qui a reçu d'eux-mêmes le nom de la 
Terreur. Je ne m'y oppose pas ; mais pour que les statues 
disent bien ce que furent ces hommes, et quel est le genre 
des hommages qui leur sont dus, il faudra que la couronne 
civique dont elles seront parées soit tous les matins arrosée 
de sang, que chaque piédestal se dresse dans une mare 
sanglante, et que le valet du bourreau en costume complet 
soit le gardien officiel du monument. A ces conditions, 
érigez les statues ; seulement, comme je vous crois humains, 
je me réserve d'aller voir dans quelle attitude et de quel œil 
vous ferez votre station pieuse devant les images de vos 
héros, au milieu de cet appareil digne d'eux. 

Qu'est-ce qu'il y a de commun entre la situation actuelle 
et celle de 1793? Dans quel but prendrait-on aujourd'hui 
des mesures révolutionnaires? Je cherche une coalition 
qu'il y ait à surmonter, des partis qui lèvent une tète 
altière, et je n'aperçois rien. L'obstacle le plus manifeste et 
le plus palpable au but généreux et noble qu'on se propose, 
d'améliorer grandement le sort du grand nombre, quand, 
au lieu de m'exalter, je raisonne, je ne puis le trouver que 
dans lïnsuffisance de la production nationale et dans la 
pénurie du capital. Il est possible, j'en ai la conviction, de 
remédier rapidement, dans une mesure même étendue, à 
ces causes de misère , pourvu que tout le monde s'y prête 
résolument et s'y consacre sans relâche. Mais c'est une 
œuvre qui a besoin de calme, qui n'est possible qu'avec la 
confiance publique, qui exige le concours de la liberté. Eh 
bien, les mesures révolutionnaires, au lieu de calmer les 
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esprits, les exa^rent; la confiance, elles la détruisent; la 
liberté, elles en creusent le tombeau. 

Je vais vous faire une grande coneessioa : je vous per- 
mets toutes le$ mesures révolutionnaires qu'i] vous plaira si 
vous prouves qu'elles réussiront, c'est4-<dire qu'elles donne- 
ront un grand élan à la production, afin qu'il y ait une plus 
grande masse de produits de toute sorte & répartir entre les 
hommes. Mais c'est ce qui ne saurait être. Le capital, si vous 
voulez le saisir violemment, se dérobe à vous. Il ne peut se 
passer de la sécurité, c'est un élément qui lui est indispen- 
sable. Quand la sécurité lui est ravie, il s'enfuit au loin, 
malgré les décrets, malgré les bourreaux, ou bien il s'éva- 
nouit dans le néant. Allons droit au but : vous décrétez que 
les capitaux sont confisqués. Je ne vous somme pas de dire 
ce que vous avez fait du droit et des principes fondamen- 
taux de la société, ni même ce qu'est devenue votre maxime 
d'abolir l'exploitation de Thomme par l'homme, car les spo- 
liés sont exploités, apparemment. Je me réduis à vous de- 
mander que le lendemain du décret l'ouvrier soit plus près 
du bien-être que la veille. Or, est-ce que vous ne voyez pas 
que le lendemain de votre décret la moitié des capitaux 
aura disparu, et qu'il ne s'en formera plus, car qui est-ce 
qui voudra épargner pour faire des capitaux, du moment 
que la mode sera de les confisquer? £t quand il n'y a plus 
de capital , il n'y a plus de production , il n'en reste que 
l'ombre. Avec votre décret vous aurez organisé l'éternelle 
misère. 

Continuons : par un autre décret, vous chassez des ate<- 
liers ceux qui étaient les maîtres hier , pour en donner la 
propriété aux ouvriers seuls. Soyons nets, pas de demi*- 
moyens, la bourgeoisie est abolie. Les bourgeois dépouilla 
et proscrits vont peupler les déserts de Sinnamary, ou les 
pontons de Carrier. I^es ouvriers restent absolument seuls, 



lOi ORGANISATION DU TRAVAIL. 

tout le profit est pour eux; et ce que quelques personnes, 
en petit nombre, je le crois, dans la journée du dimanche 
16 avril, entendaient par Vorganisation du travail par 
Vassociatian, c'est-à-dire sans le* concours des chefs d'au- 
jourd'hui, et sans leur participation aux profits, fleurit dans 
l'État. Mais dans la plupart de nos ateliers, Thomme le 
plus capable de les diriger est le chef actuel. Ce chef 
chassé , comment ira l'atelier? Si l'industrie française était 
privée des lumières et de l'activité de tous les chefs d'éta- 
blissements grands et petits, de ceux qui occupent dix 
ouvriers comme de ceux qui en comptent cinq cents , ce 
serait pour elle une perte irréparable. Elle serait décapitée, 
elle n'irait plus. La production, au lieu de s'agrandir et de 
s'améliorer, reculerait d'un demi-siècle ; car j'ai bien le droit 
de le dire de la bourgeoisie, aujourd'hui qu'elle est détrô- 
née : ce qu'elle représente de connaissances spéciales, d'in- 
telligence des afiaires , d'esprit d'ordre dans la production 
de la richesse, de pouvoir générateur par rapport au capital, 
est incomparablement la majeure partie de ce qu'en a la 
société. C'est donc encore le dénùment et la misère que les 
procédés révolutionnaires enfanteraient. 

Ainsi, ces actes sommaires et violents que quelques per- 
sonnes ont pris la déplorable habitude de vanter sous le nom 
de mesures révolutionnaires , et qui , dans le système de la 
dictature du gouvernement envers l'industrie, forment le 
corps de réserve, ne sont pas seulement flétris par la mo- 
rale, odieux à la liberté ; ils ne créeraient que des ruines, 
ils ne pourraient qu'aggraver la pénible condition des 
masses populaires; et ne l'a-t-on pas assez vu en 1795? Il 
faut donc en revenir à la politique dé l'équité et de la modé- 
ration.* Il n'y a de salut que là. 

A certains moments dans l'histoire , des classes ou des 
corps jusque-là investis d'une grande puissance tout à coup 
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disparaissent ou sont absorbés. Ainsi fut détruit le plus 
puissant des ordres de chevalerie formés du temps des 
croisades, celui du Temple. Ainsi la noblesse française fut 
abolie en 1789. Ainsi le clergé régulier, autrefois si in- 
fluent, fut supprimé par la révolution sans que sa chute 
communiquât au sol le moindre ébranlement. 

C'est qu'il est dans la volonté de la Providence qu'aucune 
institution ne se maintienne, à moins d'avoir une utilité 
proportionnée aux sacrifices que la société s'impose pour la 
faire subsister. Quand on eut renoncé à aller délivrer les 
lieux saints, qu'est-ce que signifiaient les Templiers? Ils ne 
s'étaient donné aucune mission pour remplacer celle à 
laquelle les événements avaient mis fin. Les richesses pro- 
digieuses qu'ils possédaient, au lieu de les sauver alors, de- 
vaient précipiter leur chute. En 1789, la société française 
n'avait plus besoin que les nobles la défendissent sur les 
champs de bataille, et l'État pouvait se gouverner sans eux. 
La noblesse, en tant que corps privilégié, n'était donc plus 
qu'une superfétation ; bien plus, l'influence qu'elle exerçait 
sur les mœursétait funeste. De même les ordres monastiques, 
qui étaient propriétaires des meilleures terres du royaume 
en 1789, étaient presque tous devenus fainéants ; ils ne pe- 
saient plus rien dans la balance du destin. 

Ainsi l'ordre des Templiers dans le xni" siècle , l'ordre 
de la noblesse et le clergé régulier à la fin du xvni», 
étaient condamnés. En tant qu'ordres, leur heure avait sonné 
d'en haut; et pourtant, ce n'est pas à dire que l'histoire 
puisse se dispenser de flétrir les moyens dont se servent les 
hommes lorsqu'ils se font les exécuteurs violents ou cupides 
de cette justice de Dieu. 

Mais serait-il vrai que la bourgeoisie n'eût plus qu'une 
existence parasite? Bien loin de là. Elle n'est pas seulement 
utile à la société, elle y est indispensable. Elle est à la tête 
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de tous les travaux, non pas seulement par ses capitaux , 
mais de sa personne. 

En 1789, quand on parlait d'en finir avecla noblesse, le 
mot avait un sens. Il signifiait que les Francs cesseraient de 
former une nation différente des Gaulois , les traitant en 
peuple conquis. Il faut en finir avec la noblesse, cela voulait 
dire : désormais nobles et gens du tiers seront tous soumis 
à Fimpôt en proportion de leurs moyens ; tous seront indis- 
tinctement admis aux emplois s'ils ont la capacité néees- 
saire pour les remplir ; plus de caste qui ait la jouissance 
exclusive de grands avantages et Texemption de lourdes 
charges ! — Mais la bourgeoisie n'a pas de privilège à per- 
dre. La propriété n'est point un privilège , ce n'est pas le 
souverain qui la confère & qui ne l'a pas, c'est le travail, et 
la société la garantit à quiconque l'a amassée. Ce n'est point 
la loi qui institue la propriété, elle ne fait que la protéger, 
ce qui est bien différent. La propriété, au lieu d'être une 
émanation de la loi, est contemporaine de la naissance de 
la société , je pourrais dire qu'elle y est antérieure ; c'est 
un attribut de la nature humaine (1), et l'hérédité elle- 
même émane de cet attribut essentiel. 

En finir avec la noblesse, en tant que classe & part, était 
si bien praticable , qu'aujourd'hui c'est pratiqué. Mais en 
finir avec la bourgeoisie est impossible. Des cannibales qui 
se seront emparés de la société par un coup de main, et par 
qui la société se sera imbécilement laissé lier les poings, 
peuvent décimer les riches et s'en adjuger les dépouilles. Le 
chef des anabaptistes, Jean de Leyde, peut ressusciter et 
recommencer ses atrocités et ses orgies. Mais le lendemain 
des massacres, la bourgeoisie reparait; elle n'a même pas 

(1) Dans un excellent travail {Journal des économistes du 15 mai), M. Bas- 
tiat a réfuté d'une façon péremptoire Tidée que la propriété est une créa- 
tion de la loi, que la loi peut la défaire par conséquent. 
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ceâsé un instant d'exister ; car dans une société où tout le 
monde travaille, et où le code est le même pour tous, le 
point où la bourgeoisie cesse est impossible à déterminer. 
Tout le monde à peu près est yn peu bourgeois ou un peu 
ouvrier. Quand on a exterminé et dépouillé les cent plus 
riches de la ville, il reste tous ceux qui les suivaient; il y a 
Jean de Leyde lui-même et ses satellites qui, s'ils prennent 
une vie régulière et des habitudes industrieuses , devien* 
nent bourgeois à la place de ceux qu'ils ont assassinés et 
volés. 

Je ne connais qu'un moyen d'en finir avec la bourgeoisie : 
c'est d'en finir avec le capital , avec la propriété , avec les 
lumières ; mais il me semble qu'alors on en aura fini avec la 
civilisation et par conséquent avec l'avenir des ouvriers. 

La société tout entière est beaucoup plus bourgeoise au- 
jourd'hui qu'elle ne l'était il y a cent ans ; c'est-à-dire, qu'il 
y a beaucoup plus de personnes qui possèdent un capital 
matériel ou immatériel, des terres, des écus ou de l'instruc- 
tion et de l'expérience, et qui en recueillent le fruit. 

Les rangs supérieurs, ceux où l'on a l'aisance et même la 
richesse avec l'instruction, se sont beaucoup grossis; un 
très-grand nombre d'ouvriers se sont élevés ou ont eu la 
joie de voir s'élever leurs enfants à qui ils avaient donné de 
bons principes et procuré quelque éducation. Si l'on re- 
montait au grand-père de chacun de nos riches industriels, 
on verrait que neuf fois sur dix c'est un ouvrier ou un 
artisan. 

Il ne faut donc pas en finir avec la bourgeoisie ; il faut 
l'étendre : il faut qu'elle englobe chaque jour une partie 
nouvelle de la population. C'est ce qui se fera de la part des 
ouvriers, par l'application au travail, par l'épargne, par les 
bonnes mœurs ; de la part de la bourgeoisie , par le con- 
cours cordial qu'elle donnera à quiconque en sera digne, 
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par l'esprit populaire dans lequel elle dirigera les affaires 
publiques et disposera des ressources de l'État ; car on aura 
beau faire, c'est à elle que les affaires reyiendront toujours. 
L'ouvrier dont vous faites un fonctionnaire public, s'il est à 
la hauteur de son mandat, de ce jour même est un bour- 
geois. 

Il est une chose qui doit finir, c'est l'esprit de caste, l'es- 
prit d'isolement, l'esprit de domination d'une partie de la 
population sur l'autre, des ouvriers sur les bourgeois comme 
des bourgeois sur les ouvriers. De quelque part qu'il souf- 
fle, cet esprit-là dëchainerait des tempêtes où la société 
ferait naufrage. 

Une mutuelle bienveillance n'est pas seulement un devoir, 
c'est un besoin, c'est un bonheur pour tout le monde. Ah ! 
quelque dure que soit l'étreinte des événements , si tous , 
bourgeois et ouvriers , nous y avons acquis la conviction 
que notre cause est la même, et si le rapprochement est dé- 
finitivement consommé , nous devrons nous en féliciter et 
non pas nous en plaindre. 



Avril. 
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Les réformateurs, quand on les pousse de position en 
position , se rabattent sur une combinaison beaucoup plus 
modeste que le communisme ou que les ateliers sociaux, et 
même que le système inauguré par le gouvernement provi- 
soire, suivant lequel l'autorité réglemente à son gré les con- 
ditions du travail, fixe les salaires, raccourcit la journée, 
interdit le marchandage et laisse proscrire le travail aux 
pièces. La dernière forme que revêt leur idée systématique 
consiste à attribuer au gouvernement un certain nombre 
d'industries afin qu'il les exerce en propre, tout comme à 
peu près partout l'État construit les navires de guerre, ou 
conmie en France il a le monopole de la fabrication et de la 
vente des tabacs et de la poudre. 

En vertu de ce système, on propose aujourd'hui de dé- 
férer à l'État les voies de communication de toute espèce, 
ce qui implique le retrait des concessions de chemins 

0RCIAR18ATI01I DU TRAYAIL. iO 
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de fer, et de lui donner de même les assurances, les 
banques , les mines. Le programme final du Luxembourg 
lui remettait en propre l'industrie commerciale, c'est-à-dire 
la vente en gros et en détail de toutes les marchandises. 
Déjà les hommes qui sont aux affaires ont pris l'initiative à 
l'égard des assurances par l'État et des chemins de fer : 
l'Assemblée nationale est officiellement saisie de proposi- 
tions à cet effet. 

Sauf un petit nombre d'exceptions, dont même quelques- 
unes ne sauraient être considérées comme permanentes , 
cette dernière formule des novateurs ne mérite pas meil- 
leur accueil que tout le reste, car c'est encore l'expression, 
plus mitigée il est vrai, d'une pensée invariablement hostile 
à la liberté. 

Aux yeux d'une certaine école, la liberté consiste dans le 
droit indéfini d'insulter l'autorité : on n'est libre qu'autant 
que, par la condescendance du jury ou par la lettre de la 
loi, il est loisible d'accumuler contre les fonctionnaires pu- 
blics toutes les accusations et tous les outrages ; et le plus 
bel usage que l'homme puisse faire de la liberté consista à 
culbuter le gouvernement établi dès qu'il en oflfre l'occa- 
sion. Notion mille fois fausse de la liberté ! Non, la liberté 
ne se mesure pas sur l'étendue des immunités de l'émeu- 
tier ni même ^sur la carrière que peut se donner l'esprit de 
parti, la plume à la main. La liberté véritable, celle qui 
seule est digne d'envie , réside dans le droit et le pouvoir 
d'exercer nos facultés selon ce que la raison nous con- 
seille (1). Donc, la liberté recevra une atteinte toutes les 

(1) A celte occasion je rappellerai que Touvrage où la notion la plus juste 
de la liberté a été donnée, est le beau volome que M. Charles Dunoyer a pu- 
blié sous ce titre : L'industrie et la morale dans leurs rapports avec la 
liberté. Ce volume a été refondu dans Touvrage plus récent du même auteur : 
La liberté du travail ^ dont, en ce moment surtout, je recommande bien la 
lecture. 
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f<Hs que vous réserverez à l'État la pratique de quelques 
industries, car Tamplitude du cercle ouvert aux citoyens, 
pour l'usage légitime deleurs facultés, sera restreinted'autant. 

De quelque faveur que semble jouir en ce moment la 
notion de l'aptitude de l'ÉtaC h devenir entrepreneur d'in- 
dustrie, on est fondé à affirmer que les branches d'industrie 
qu'il est possible qu'un gouvernement s'attribue, avetî avan- 
tage pour la société, sont en nombre d'autant moindre que 
le pays est plus avancé en civilisation, qu'il s'est procuré 
par son travail une plus grande quantité de capitaux, en un 
mot qu'il est devenu plus mûr pour la liberté. 

Si on en veut la preuve, on n'a qu'à comparer les peuples 
eliez lesquels le gouvernement s'est réservé l'entreprise ou 
la direction de la plupart des industries à ceux chez lesquels 
il s'abstient presque complètement. Les premiers sont des 
peuples enfants ou des peuples asservis, tandis que les 
autres sont investis de la plénitude plus ou moins complète 
des droits de l'homme. A l'une des extrémités de l'échelle 
sont les fellahs des bords du Nil, que Méhémet-Ali gouverne 
comme des troupeaux ; ou c'étaient autrefois les pauvres 
Indiens du Paraguay que les jésuites avaient pris dans la 
vie sauvage. A l'autre extrémité, on rencontre les Anglais 
en Europe, les États-Unis en Amérique. Chez ces nations 
ayancées et libres, le gouvernement est à peu près en de- 
hors de toute fabrication. Il n'a pas, comme chez nous, le 
monopole de la fabrication de la poudre ou des armes de 
guerre. Dans les fonderies des bords de TOhio comme dans 
celles de l'Ecosse, le premier venu peut demander, aussi 
bien que le gouvernement, qu'on lui coule des canons. A 
Birmingham, toute la terre peut venir acheter des fusils de 
munition. La fabrication de la poudre de guerre ou de 
chasse, chez ces deux peuples, est une industrie libre 
comme celle de l'amidon ou des toiles peintes. 
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Je remarque, à ce sujet, que la plus grande fabrique de 
poudre qu'il y ait aux États-Unis a été fondée par un 
Français dans la famille duquel elle est encore (M. Dupont). 
Ainsi, quand un Français se sent un génie particulier pour 
cette production, il faut qu'il s^expatrie et aille s'établir sur 
les bords de la Brandywine. De ce point de vue, le système 
qui investit l'État de monopoles industriels exerce sur la 
prospérité nationale et le progrès des arts une influence 
analogue à la révocation de l'édit de Nantes, qui, on ne le 
sait que trop , fît passer à l'étranger les plus industrieux 
des Français. 

Entrons davantage dans le détail du sujet : mais d'abord 
écartons la question fiscale. Ce n'est pas à titre d'expédient de 
fiscalité qu'on recommande aujourd'hui la prise de possession 
par l'État de certaines industries ou de certains services. 
Sur le terrain de la fiscalité certains monopoles peuvent 
se soutenir. Quand un gouvernement a écrasé d'impôts la 
propriété foncière, taxé la plupart des aliments, l'air même 
qu'on respire, grevé toutes les transactions par des droits de 
timbre ou d'enregistrement, on ne peut pas s'offenser de ce 
que, d'autres besoins survenant, il s'arroge la fabrication 
et la vente du tabac, afin de faire payer quatre aux citoyens 
ce qui ne vaut que un, et de gagner ainsi une sonmie de 
75 millions. L'hygiène publique ne se trouve pas mal d'un 
pareil impôt et par conséquent du monopole qui en garan- 
tit la rentrée ; mais la liberté n'en prend pas aussi aisément 
son parti. C'est une restriction à la liberté de l'agriculteur, 
du commerçant maritime , de l'industrie manufacturière. 
Et puis un gouvernement qui en temps régulier , par delà 
tant d'autres impôts onéreux, a encore besoin de ces 
75 millions, est un gouvernement dissipateur. 

On prétend donc que, entre les mains de l'État, un grand 
nombre de fabrications ou de services deviendront plus 
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Utiles à la société, ou lui présenteront plus de garanties que 
si on les laissait aux particuliers. C'est ce qu'il faut appro- 
fondir, et un examen même sommaire nous montrera que 
ce système, qui traite les nations comme des mineures, 
tend à ériger en une sorte de principe général et permanent 
ce qui ne peut être accepté , même chez des peuples moins 
avancés, que comme une exception ou comme un fait pro- 
visoire. On verra aussi que les applications qu'on veut 
en faire à la France présentement n'apporteraient aucun 
remède aux soufirances de la société ni à la détresse du 
Trésor. 

Lorsqu'un service d'utilité publique s'étend à toutes les 
parties du territoire , et qu'il réclame une forte unité d'ad- 
ministration , il est naturel que l'État se le réserve , parce 
que l'État est dans le pays la plus haute expression de 
l'unité; il est l'unité nationale elle-même. Ainsi , le service 
des dépêches est h sa place dans les mains de l'État, abstrac- 
tion faite même de ce que c'est un revenu ; dans l'Amérique 
du Nord, où il est de principe que la poste ne doit que cou- 
vrir ses frais , c'est une branche de l'administration aussi 
bien que dans les Etats européens. 

Il va sans dire que la perception des impôts est un ser- 
vice qui doit être fait par les soins du gouvernement. Dans 
l'ancien régime cependant, tous les impôts indirects sur les 
consommations étaient perçus par les mains de compagnies 
financières qui en avaient le fermage. 

Mais on sait bien en quoi consistaient les fermes géné- 
rales , qui n'ont cessé qu'à la Constituante. Cette entremise 
d'entrepreneurs particuliers était onéreuse à l'État, tyran- 
nique pour les contribuables. Du moment qu'on voulait de 
la liberté pour le public, de l'ordre dans les finances, il était 
impossible d'y persévérer, et malgré ses embarras la Révo- 
lution y mit fin. Des gouvernements aux abois y avaient 

10. 
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sottscrit^pftrce qu'ils avaient trouve des traitants qui, à cette 
condition seulement, leur avaient fait des avances, et c'était 
maintenu parce que l'État était toujours obéré (i) et que 
des personnes influentes en retiraient des profits clandes- 
tins : la liste des pots-de-vin qui se distribuaient sur les 
fermes générales est un document historique. Cependant 
la Révolution ne déracina pas entièrement l'abus de Tinter- 
vention des traitants dans la rentrée de l'impôt ; car l'orga- 
nisation d'une trésorerie entièrement confiée à des agents 
directs de l'État est due à M. Mollien, qui ne fut ministre 
qu'à partir de 1806. Quand cet administrateur éminent 
arriva au ministère, il trouva le Trésor à la merci d'une 
compagnie financière de faiseurs de service qui faisaient des 
avances sur le recouvrement des impôts, à des conditions 
très-dures. Et on sera réduit à cette extrémité toutes les 
fois que l'État aura perdu son crédit et aura de grands 
besoins ; Dieu veuille que nous n'ayons pas aujourd'hui à 
en refaire l'expérience ! L'avantage qui est résulté, pour 



(1) Voici ce que je trouve dans les Mémoires de M. Mollien, qui avait pris 
une part active, comme employé des finances, au dernier renouvellement de 
la ferme générale : 

« ... Pour chaque année du bail commencé en 177i, un fermier général 
recevait un dividende de près de 300,000 francs, ce qui signifie qu^il plaçait 
à âO p. 100 par an le capital de sa mise de fonds. Si Ton veut ensuite consi- 
dérer les bénéfices attribués aux places de fermier général dans leur rapport 
avec le produit des impôts que recevait cette compagnie, on voit que, pour 
un versement annuel d^cnviron 200 millions fait au trésor en prix de bail , 
il^ y avait un prélèvement de 18 millions pour les émoluments personnels de 
soixante fermiers généraux, c'est-à-dire 9 p. 100, indépendamment des 
appointements de leurs commis et de tous les frais de leur régie ; et si Ton 
veut savoir pourquoi le ministère laissait les finances sous cette énorme 
charge, c'est que, pour s'en affranchir, il aurait fallu rembourser aux fer- 
miers généraux un capital d'exploitation qui s^élevait à 95 millions; et 
comment aurait-on pu trouver cette somme, lorsqu'on épuisant tous les 
modes d'emprunt on parvenait à peine à couvrir le déficit du service cou- 
rant? » {Mémoin» d'un minittre du Trésor, 1. 1, p. 68.) 
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rÉtat et pour les contribuables , des sages mesures finan- 
cières que compléta M. Mollien, a accrédité chez beaucoup 
de personnes Topinion que^ plus l'État étendait ses attribu- 
tions et englobait de services, plus la société avait à s'ap- 
plaudir. Induction erronée. Quand l'État retira à lui les 
attributions jusque-là déléguées aux fermiers généraux et 
aux faiseurs de service, il ne fit que reprendre son bien. S'il 
s'approprie les assurances ou la vente des marchandises , il 
dépouille les citoyens d'une attribution qui leur appar^ 
tient. 

Lorsque l'État a besoin d'avoir certains objets fabriqués 
avec le soin le plus minutieux sans regarder à la dépense, il 
est convenable qu'il s'en réserve la production en faisant 
choisir, préparer et mettre en oeuvre les matières par des 
agents d'un savoir et d'une moralité éprouvés. Ainsi il est 
bien qu'il construise dans ses propres chantiers , avec des 
matériaux soigneusement amassés à l'avance , ses vaisseaux 
de guerre. Les États-Unis, l'Angleterre, la France ont k cet 
effet leurs arsenaux et leurs ingénieurs (i). 

La fabrication des monnaies est une attribution qui re-* 
vient à l'État à plus forte raison encore. Il est essentiel à la 
sûreté de^ transactions que les monnaies soient correctes 
de poids et de titre. Chaque pièce de monnaie doit porter 
avec elle la garantie irrécusable de sa qualité sous ce double 
rapport. Seul, l'État peut leur donner cette garantie. 

Mais de pareilles exceptions sont très-rares. Ainsi , le 
monopole des voies de communication de toute espèce qu'on 
réclame pour l'État , et qui compte beaucoup de partisans 
parmi les hommes les plus éclairés , n'est pas sans soulever 
des objections, surtout si on veut qu'il soit général et absolu. 

(1) Dans ees trois pays, cependant, PÉtat aujourd'hui confie àTindustrie 
privée la construction de quelques-uns de ses navires, surtout des navires à 
vapeur. 
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Assurément, la condition des voies de communication, selon 
qu'elle est bonne ou mauvaise, affecte profondément en 
bien ou en mal l'ensemble de la production et des échanges. 
Il ne suffit pas qu'elles soient bien tracées et bien entrete- 
nues , il convient que l'usage en soit à bon marché. On 
comprend donc que TÉtat se réserve le monopole des voies 
de communication , afin que la circulation s'y fasse à très- 
bas prix , et même qu'elle soit gratuite, sur quelques-unes, 
ainsi qu'elle l'est sur nos routes , par exemple. Ici , on le 
voit, il s'en faut bien que ce soit à titre de ressource pour le 
fisc qu'on recommande le monopole. Le fisc, au contraire, 
se mettrait en frais pour assurer aux citoyens le bon mar- 
ché, et dans certains cas la gratuité d'un service. 

A cela il n'y a rien à dire , sinon qu'il faut que les avan- 
tages attendus du monopole de l'Etat ne soient pas rendus 
illusoires , et ils peuvent l'être, ils le sont souvent de beau- 
coup de façons. Lorsque l'État a le monopole des voies de 
transport, on lui en demande de toute part. Cédant à des 
intrigues , il en entreprend plus que ses moyens ne le per- 
mettent , plus que la raison ne le conseillerait quand même 
il aurait plus de capital , et on gaspille ainsi des sommes 
énormes. Dans l'Amérique du Nord, les États s'étant mis à 
creuser eux-mêmes les canaux , et deux ou trois États de 
l'ouest s'étant chargés d'un réseau complet de chemins de 
fer, il s'en est suivi une débâcle financière. La plupart des 
canaux de l'État d'Indiana, quelques-uns de ceux de l'État 
de New-York lui-même, restent suspendus ; les chemins de 
fer de l'Illinois sont abandonnés. 

Un autre inconvénient du monopole des voies de com- 
munication au profit de l'État , c'est qu'après les avoir con- 
struites il est fort à craindre qu'il ne les administre ou ne 
les entretienne mal. L'intérêt privé d'une compagnie offre 
sur ce point un gage qu'on n'a pas avec l'État. Mieux vaut 
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la gestion d'ane compagnie qui prélève deux ou trois cen- 
times de plus par kilomètre de canal ou de chemin de fer, 
si elle entretient parfaitement sa ligne et y assure une cir« 
culation régulière et rapide, que celle de FÉtat si, faute d'un 
bon entretien ou d'une bonne administration, le transport 
coûte cinq centimes de plus par kilomètre, ou que la ponc- 
tualité des arrivages soit impossible, ou qu'il faille le double 
de temps. 

Si nous consultons l'expérience, elle nous fournira des 
indications, les unes favorables, les autres, en plus grand 
nombre, contraires à l'État. Le grand canal Érié (1), pro- 
priété de l'État de New-York et l'un des canaux les plus 
fréquentés du monde entier, donne raison à l'exploitation 
par l'État, en ce sens qu'il est parfaitement administré, que 
la circulation y est sûre, régulière et rapide. Cependant les 
péages, appréciés d'après nos idées françaises, y sont élevés; 
on entend qu'il produise en effet un gros revenu net à 
FÉtat. En France, les canaux du gouvernement donneraient 
complètement tort au système. Quant aux chemins de fer, 
les lignes du gouvernement belge résolvent le problème 
pour ce qui est du bon marché ; mais pour ce qui est de la 
rapidité, elles sont peu satisfaisantes ; et sous ce rapport , il 
iaut dire qu'il n'y a pas dans le monde un seul chemin de 
fer , exploité par un État quelconque , qui approche des 
chemins de fer des bonnes compagnies anglaises. 11 est 
même à remarquer que les exemples les plus remarquables 
du bon marché sont offerts par des chemins de fer qui appar- 
tiennent à des compagnies. Plusieurs des compagnies an- 
glaises de chemins de fer et la compagnie qui possède en 
Amérique le beau chemin de Philadelphie à la région an- 
thracifère, charrient les charbons à bien plus bas prix que 
le gouvernement belge lui-même. 

(1) Qui relie New- York au lac Érié; il a 586 kilom. de long. 
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Les gouvernemenU peuvent devenir pins experts qu'ils 
ne le sont presque tous aujourd'hui dans l'administration et 
Texplottation des canaux ou des chemins de fer. Ainsi ^ il 
eût été fort possible qu'à l'expiration des eoncessions de 
chemins de fer ^ l'Etat en France eût été parfaitement apte 
à les gérer lui-même. Mais la prise immédiate de posses- 
»on par l'État des chemins de fer qui avaient été solennel- 
lement concédés par des lois de l'État depuis une dizaine 
d'années^ serait une impardonnable violence, même lors- 
qu'on la qualifierait de rachat^ et que, sous le coup de la 
menace , les compagnies y donneraient leur assentiment. 
La république a déjà anéanti le crédit de l'État ; elle a eu 
les caisses d'épargne tuées sous elle. L'esprit d^association 
aura subi le même sort si la loi des chemins de fer est votée, 
et désormais pour les capitaux étrangers la France sera 
notée comme une terre de mensonge et de spoliation. 

Sous le rapport financier, la mesure en ce moment serait 
bien fâcheuse. Le trésor, dont la situation est déjà si labo- 
rieuse, aurait trente ou quarante militons de plus de rentes 
à servir et cent millions de plus par an à fournir pendant 
plusieurs années pour l'achèvement des lignes qui sont en 
cours d'exécution. Ce serait de propos délibéré marcher à 
la banqueroute. » 

Lorsque l'habitude du despotisme et un état d'ignorance 
plus ou moins systématiquement maintenu ont comprimé 
chez un peuple l'esprit d'entreprise, appauvri les citoyens et 
rendu timides le peu de capitaux qui existent, Il est bon 
que l'État ou le prince, quand apparaît ailleurs une indus- 
trie qui promet d'èlre lucrative, ouvre à ses frais un établis- 
sement modèle qui frappe l'attention du publie et le dis- 
pense de tâtonnements dispendieux. Ainsi ce fut une bonne 
pensée, dans la France telle qu'elle était sous Louis XV, de 
fonder une manufacture royale dé porcelaine à Sèvres. Des 
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motifs analogues ont pu légîtimer la création de la fabrique 
des GobelÎBS. Or, apparemoient nous ne sommes plus ce que 
nous étkms sous Louis XV. Sèvres et les Gobelins ne peu- 
vaat se défendre aujourd'hui qu'à titre d'écoles profession- 
ndies. A ce titre, il serait bon que quelques établissements 
du m^e geore fussent créés , qu^il y en eût quelqu'un 
pour l'industrie minérale, par exemple , afin que les ingé- 
nieurs des mines du gouvernement fussent plus familiers 
a?ec la pratique de leur art. De même il est à souhaiter que 
les instituts agricoles se répandent, et que chaque départe- 
ment ait fe sien. Pareillement , une exploitation agricole 
devrait être jmnte à clmcune des écoles vétérinaires. Mais ce 
n'est pas dansnn but aussi spécial, et de cette façon modeste, 
que nos novateurs entendent l'entrée du gouvernement 
dans l'industrie. Ils veulent qu'il se livre à la production 
non pas comme un maitre qui ferait passer les faits sous les 
yeux de la jeunesse afin de la form^ , mais comme le pro- 
ducteur le mieux doué, le mieux inspiré, le plus capable de 
servir bien et économiquement le pnblic. 

Lorsqu'un peuple n'a que très-imparfaitement encore 
contracté les habitudes de la liberté, qu'il est enclin à la 
traduire en licence, et que l'exercice libre de telle industrie 
pourrait ainsi être dangereux pour la sûreté de l'État, il est 
eonvenaUe que l'État se l'attribue exclusivement. C'est ainsi 
qu'en France le monopole de la fabrication de la poudre 
enlare les mains de l'État a une excuse exoellente, indépen- 
damment des raisons fiscales qui ne viennent qu'en seconde 
ligne. Mais en pareil cas, le monopole de l'État n'est pas un 
prc^ès : c'est le correctif d'un vice du caractère national, 
et le progrès consiste à faire disparaître le vice avec tout ce 
qui s'ensuit. 

En Allemagne, les gouvernements s'étaient emparés du 
service des «oessagearies pour le transport des personnes, et, 
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jusqu'à un certain point, pour celui des choses : c'était jus- 
tifié en partie par le morcellement du territoire entre un 
grand nombre de principautés. Des messagistes particuliers 
auraient été exposés, au passage des frontières, à des avanies 
et à des retards. A l'origine, les capitaux, peu abondants, 
hésitaient à se lancer dans ces entreprises en quantité suf- 
fisante, et, faute d'argent et de savoir, les messageries parti- 
culières n'auraient pas pris assez de précautions pour la vie 
des voyageurs. Transitoirement, les gouvernements d'Alle- 
magne ont eu raison. 

Des motifs analogues, plus ou moins mêlés de fiscalité, 
ont déterminé quelques-uns des gouvernements de l'Alle- 
magne et de la Suisse à se faire assureurs contre l'incendie, 
et à se réserver cette sorte d'aiOfaires. Mais c'était valable 
tout au plus h titre provisoire chez des peuples qui amas- 
saient des capitaux, et chez lesquels, à la faveur d'une liberté 
même très-limitée, l'esprit d'association prenait du dévelop- 
pement. 

Avant les événements de février, si l'État s'était fait assu- 
reur, il aurait eu peu de clientèle, surtout parmi les per- 
sonnes qui recourent aux assurances pour de fortes sommes, 
parce que tout payement de fonds dus par l'État est systé- 
matiquement soumis en France à des lenteurs dont des 
manufacturiers et des commerçants ne peuvent s'accommo- 
der, et parce qu'il y avait des compagnies éprouvées qui 
faisaient ce service habilement et honnêtement, en s'exécu- 
tant avec promptitude, moyennant des primes pour le moins 
aussi modérées que celles que devrait réclamer le gouverne- 
ment. Dans le moment actuel, le public tout entier ne se 
ferait assurer par l'État qu'avec beaucoup de répugnance. 
Jusqu'ici les actes financiers du gouvernement républicain 
tendent à établir l'opinion qu'il remplit mal ses engagements 
ou qu'il les esquive à l'aide de quelques mots sonores et 
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d'assertions hasardées. Le rapport du 9 mars, par exemple, 
sur la situation financière, est ce que pourraient dire des 
hommes qui se seraient déjà préparé des arguments pour 
motiver, à l'occasion, la banqueroute. 

A regard des assurances, Tidée dont on s'est prévalu, 
qu'elles donneraient de gros profits à l'État, est fort légère- 
ment appuyée. Dans le programme fiscal du Luxembourg 
on parlait de iOO millions. Plus tard, le ministre des finances 
a dit 25. Un calcul positif montre qu'avec les tarifs actuels 
des compagnies, il ne faudrait pas s'attendre à plus du quart 
de cette dernière somme, en supposant que les agents de 
l'État apportassent à leur travail le soin et l'intelligence qu'y 
mettent les employés des compagnies les mieux constituées ; 
en fait, il y a diverses raisons de croire que ce profit, quel- 
que médiocre qu'il soit, ne serait pas atteint. 

Le projet de convertir le trésor national en une banque (i) 
est une des plus fâcheuses illusions de l'école ultra-régle- 
mentaire qui s'est introduite aux affaires sous les couleurs 
de la liberté. Si l'on consulte l'histoire de l'ancienne mo* 
narchie française, celle de l'Angleterre, celle des États-Unis, 
on verra que les gouvernements ne se sont jamais immiscés 
dans la gestion des banques que pour les pousser à des 
extravagances ou à des prodigalités, et finalement pour les 
mettre sur le penchant de la ruine ou pour les précipiter 
dans l'âbime. Si le gouvernement se fait banquier, ce sera 
le banquier le plus mal informé et le plus malhabile, et par 
conséquent le plus malheureux. 

En ce moment on ne saurait trop lutter contre l'absorp- 
tion des banques par le gouvernement. Ce serait bientôt le 
rétablissement de la planche aux assignats, une des plus 

(i) Dans son rapport du 29 avril sur les banqnes, M. Garnier-Pagès parait 
adopter cette idée, puisqa^il annonce que le gonvemement arrivera bientôt à 
commanditer k9 aiiociatûms volontaires de travaiHeurê. 

Il 
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funestes machines qui jamais aient étë imaginées. Le penchant 
des gouvernements est de monter leurs dépenses au niveau 
de leurs ressources réelles ou imaginaires. Du moment 
qu'on aurait la planche aux assignats, on se mettrait à 
émettre de ce papier fatal pour ne plus s'arrêter. Quand on 
en fit la première émission, le i<*' avril 4790, on croyait 
qu'on n'irait qu'à quelques centaines de millions. On a 
excédé 40 milliards. J'aimerais mieux la liquidation et la 
fermeture de la banque de France que la prise de possession 
par l'État, parce que de deux maux il feut choisir le moin* 
dre, quelque grave qu'il soit. 

SI donc, au lieu de voir les faits à travers le prisme de 
l'utopie, on les regarde par la lunette de l'expérience et du 
hon sens, on reconnaît que l'accaparement par l'État des 
grandes industries qu'on lui conseille de s'attribuer, n'aurait 
pour la société, dans presque tous les cas aujourd'hui, qu'un 
résultat négatif; pour le fisc, ce serait un embarras plutôt 
qu'un profit. 

Que les capitaux se multiplient dans la société par l'acti- 
vité du travail et par l'épargne, k la i^veur d'un large et 
libérai système d'instruction publique, que les connaissances 
se répandent, et tous les services qui en ce moment ne sont 
rendus à la société par l'industrie privée qu'à des conditions 
lÉiéreuses, devi<mdront bientôt moins dispendieux, sans 
que te gouvernement y mette la main. Le propre de l'État 
B'esl point de se faire entrepreneur d'industrie ; il y réussit 
très-peu en général et contente mal le public. Chez un peu- 
ple libre, ce n'est pas non plus de s'investir de monopoles 
exorbitants et multipliés, car alors la liberté ne serait qu'un 
vaia mot. Son industrie, à lui, celle qui lui af^rtient toute 
et qui fait la gloire des hommes d'État quand ils s'en acquit- 
lent bien, c'est de placer la société dans des conditions mo- 
raies et politiques qui soient propices pour la formation des 
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capitaux, favorables à rayancement et à la diffusion gënërale 
des lumières. Sous la double influence des lumières et des 
capitaux, toute chose se simplifie, tous les mécanismes se 
perfectionnent et fonctionnent choque jour avec un degré 
nouveau d'économie. 

De grâce, puisque c'est au nom de la liberté que nous fai- 
sons tant de révolutions, évitons le despotisme sous quelque 
forme qu'il se présente. Il ne faut à la société française au- 
jourd'hui ni un Mahomet, ni un Moïse. Elle peut même, si 
l'on s'y prend à temps, se passer de Bonaparte premier 
consul. Ce qu'il lui faut, ce qu'elle appelle de tous ses vœux, 
ce qui ferait de la république une vérité, c'est un gouverne- 
ment qui, après avoir beaucoup parlé de la liberté, sache la 
respecter pour son compte et la faire respecter de chacun et 
chez chacun. C'est ainsi, et non point par des expédients 
réprouves également de la raison et de l'expérience, qu'on 
servira la cause du progrès social ; et pour j)rocurer des res- 
sources au trésor, c'est un gouvernement de ce genre qui 
seul aura de la puissance. 
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J'ai réservé, pour en parler séparément, le commerce 
proprement dit, que les réformateurs yeulent faire absorber 
par rÉtat • Le programme définitif du Luxembourg consacrait 
à cette idée un chapitre spécial. On devait en faire sortir 
pour l'État un profit de cent millions au moins, et le public 
consommateur y eût trouvé aussi un très-grand avantage. 
Cependant en cette circonstance on ne voulait faire violence 
à personne ; on avait le bon esprit d'admettre que les bouti- 
ques particulières continueraient d'être ouvertes. 

Près d'un demi-siècle avant les derniers événements, les 
pratiques des commerçants avaient été critiquées à fond par 
Fourier, et un écrivain spirituel, M. Léon Brothier, dans 
tkn volume intitulé du Parti social, dont la publication re- 
monte à sept ou huit ans, avait proposé formellement que 
le soin de vendre les produits appartint à l'État seul. C'est 
donc un projet ancien, une pensée enracinée chez les hommes 

11. 
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qui veulent refaire la société en dehors des principes pro« 
clamés en i 789. 

Les motifs qu'on allègue pour appliquer particulièrement 
à rindustrie commerciale le système de l'accaparement par 
l'État sont nombreux. On dit que l'industrie commerciale 
ne rend ses services k la société qu'à des conditions très- 
onéreuses; que c'est de toutes les divisions de l'industrie 
celle où il se commet le plus de fraudes; qu'elle exige très- 
peu de capacité, car c'est une simple affaire de roulage ; on 
ajoute que la concurrence, si elle est un aiguillon sans lequel 
l'industrie manufacturière manquerait d'excitation sufiSsante 
pour améliorer ses procédés, n'est point nécessaire à Pin- 
dustrie commerciale, car ceHe-ci se borne à déplacer les 
produits et à les offrir au public, et, dit-on, il n'y a pas deux 
manières d'exécuter ces opérations-là. 

Il est très-vrai que l'industrie commerciale s'exerce au- 
jourd'hui à des conditions onéreuses à la société : car la 
marchandise, dans le passage entre le producteur et le con- 
sommateur, s'enchérit extrêmement. Pour une foule de 
produits, l'augmentation du prix est de 25, de 50 p. 100, 
et même au delà, sans que cependant le boutiquier ou le 
négociant fasse une fortune rapide, ce qui montre que ce 
service est très-chèrement constitué, qu'il y a un trop grand 
nombre d'intermédiaires prélevant chacun une prime. ÀàDsi 
dans l'industrie parisienne, on trouve d'abord un premier 
intermédiaire, le commissionnaire auquel le fabricant, qui 
a très-peu de capital, vend les produits à mesure qu'il les a 
manufacturés, afin d'avoir de quoi s'approvisionner de nou- 
veau de matières et payer les ouvriers; puis il y a le mar- 
chand en gros, quelquefois le marchand en demi-gros, et fe 
détaillant. Tout ce personnel supporte des frais, le détail- 
lant surtout, qui a un gros loyer, qui tient 60n magasin avec 
luxe^ qui fait des annonces. Tel magasin deetrage à L<Hidpe8 
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a dépensé, en annonces seulement, plusieurs eentaines de 
mille francs daps une année; c'est finalement le consom- 
mateur qui acquitte tous ces déboursés de l'industrie com- 
merciale, quelque excessifs qu'ils soient. Le morcellement 
extrême qui y a régné sans partage jusqu'à ces derniers 
temps les aggrave encore, puisqu'il faut qu'une boutique où 
il ne se fait dans l'année qu'une très-petite quantité d'affaires 
entretienne passablement une famille entière, père, mère et 
en&nts. L'industrie commerciale était constituée sur ce 
pied-là. 

L'augmentation énorme qu'éprouve si souvent le prix des 
choses entre la main du producteur et celle du consomma- 
t^ir, dans cai*taîns cas, pourtant, n'est qu'apparente. Pour 
des articles de goût et de mode, le marchand qui les a corn- 
mandés est forcé de calculer qu'il lui en restera dans ses 
cartons un cinquième, im quart, peut-étre la moitié, dont 
il ne pourra se défaire qu'à vil prix. Le nom de nouveautés 
que p<Hient la plupart de ces artieles indique qu'on ne 
trouve à les placer avec avantage que pendant le court délai 
eu ce sont des primeurs. Le marchand règle en consé- 
quence les conditions de la vente au moment de la vogue. 
Mais cette cause d'enchérissement n'existe pas pour des 
articles courants qu'on est toujours assuré d'écouler, comme 
la menue mercerie, et là aussi renchérissement, qui est le 
fait du commerce en boutique, est très-grand. 

Les fraudes que se permettent quelques marchands sont 
multipliées et audacieuses; à Paris les vins subissent une 
sophistication déhontée. Les substances les plus usuelles 
ont été falsifiées. Le sel de cuisine a été mélangé de carbo- 
nate de soude et de plâtre. Le lait, l'huile, la farine sont 
l'objet d'adultérations coupables. Le manufacturier qui se 
permettrait des supercheries de ce genre serait vite décou- 
vert «t signalé^ dans la plupart'des cas, parce que le mar- 
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chand, à qui il a affaire, est expert et attentif; le consom- 
mateur est beaucoup moins clairvoyant et plus débonnaire; 
les acheteurs isolés, dont la réunion incohérente forme le 
public , ont peu le moyen ou Foccasion de s'entendre et de 
s'expliquer sur le cas qu'ils font de chacun des vendeurs. 

Cependant tel manufacturier se permet aussi des fraudes 
bien répréhensibles. Celui qui sait qu'il travaille pour des 
marchés lointains, et qui espère qu'on perdra la trace de sa 
maison, est induit à en abuser. On sait l'aventure d'un des 
Lander, quand il remontait le Niger : l'expédition s'était 
pourvue d'aiguilles comme d'un article qui serait agréable 
aux populations. Un fournisseur mécréant avait donné, au 
départ d'Angleterre , des aiguilles qui n'avaient pas de trou. 
Les peuplades noires , indignées , voulaient faire un mau- 
vais parti aux voyageurs qui , eux , avaient livré les aiguilles 
telles quelles, les croyant excellentes. Qui ne sait le dom- 
mage que des pacotilleurs , de concert avec des fabricants 
peu scrupuleux , ont fait à l'industrie française sur les mar- 
chés du nouveau monde quand l'indépendance des colonies 
espagnoles et portugaises nous eut ouvert ces marchés? 
L'acheteur était indignement trompé sur la qualité et sur là 
quantité; faux aunages, fausses mesures, bouteilles vides, 
substitution de substances, on employait tous les moyens. 
Et à combien d'infamies la fourniture des médicaments des- 
tinés à nos hôpitaux militaires en Algérie n'a-t-ellepas donné 
lieu, il y a quelques années ! On m'a assuré qu'on avait quel- 
quefois administré à nos pauvres soldats rongés par la fièvre 
de la fécule achetée et payée par l'État comme si c'eût été 
du sulfate de quinine. 

Il ne faut cependant pas mettre toutes ces fraudes sur le 
seul compte des commerçants ou de certains fabricants. 
Quelquefois le fisc en est responsable, partiellement. La fal- 
sification des vins dans Paris, par exemple, ne serait pas 
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devenue une pratique journalière sans les droits énormes 
qui grèvent les boissons dans cette capitale , et qui offrent 
ainsi une forte prime à tout marchand qui , d*une pièce de 
vin fort en couleur, avec de Teau , de l'alcool et un supplé- 
ment de matière colorante, est tenté d'en faire trois. Le 
consommateur lui-même devrait s'imputer une bonne partie 
des fraudes dont il est la victime. Cervantes , qui ne soup- 
çonnait pas les vives discussions auxquelles donnerait lieu 
trois siècles après lui la question de l'organisation du travail, 
ni tous les méfaits qu'on mettrait sur le compte de la libre 
concurrence, a dépeint le travers de l'acheteur dans un des 
procès qui se plaident devant Sancho Pansa, lorsqu'il exerce 
ses fonctions de gouverneur dans l'ile Baralaria : un indi- 
vidu, qui est le type du consommateur ignorant, soupçon- 
neux et exigeant, est allé chez son tailleur avec un morceau 
de drap qu'il a acheté pour s'en faire faire un chaperon. 
Mais devant le tailleur il se ravise, et lui demande si, au lieu 
d'une cape, il n'y aurait pas assez pour deux. Oui, répond 
celui-ci sans hésiter. Il pense alors qu'il est encore joué 
par l'avidité du tailleur, et demande s'il ne serait pas pos- 
sible de tirer de son drap trois chaperons : le tailleur avec 
le même flegme dit encore oui. Il passe ainsi de trois cha- 
perons à quatre , et à cinq , le tailleur répondant toujours 
par l'affirmative, et, le jour de la livraison venu , celui-ci a 
apporté cinq chaperons bons tout juste pour couvrir chacun 
un des cinq doigts de la main. Avec la prétention d'obtenir 
toujours du rabais, le public est comme le particulier de 
nie Barataria , dupe de lui-même. Il oblige le fournisseur 
& souscrire à des conditions impossibles, et celui-ci s'en tire 
par des tromperies. Le lait fourni aux hospices de Paris, 
même à celui des enfants, est détestable, parce que l'admi- 
nistration des hospices met la fourniture en adjudication 
sur la base d'un rabais indéfini ; les nourrisseurs soumis- 
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sionnent à tout prix, puis ils donnent du lait pour l'argent 
qu'ils reçoivent. 

Sous toutes ces réserves , reconnaissons que l'industrie 
commerciale, prise dans son ensemble, mérite qu'on lui 
.adresse le reproche d'être un service public fort dispendieu- 
sement constitué. Il y a une grande surabondance de per- 
sonnel; les intermédiaires y sont trop multipliés, et pltt«> 
sieurs semblent n'être que des parasites. Les fraudes, sans 
être aussi universelles qu'on le prétend, sont aussi trc^ avé- 
rées malheureusement. 

Mais pourquoi ce personnel en excès, qui multiplie le 
nombre des boutiques au delà de tous les besoins? Pour- 
quoi tous ces frais? pourquoi ces intermédiaires si chers? 
Ne peut-on diminuer ces inconvénients ou les faire dispa- 
raître? Ne peut-on supprimer la majeure partie des fraudes, 
sans faire du métier de commerçant en gros et en détaU 
une fonction publique? Par là même remédlerait^on sûre- 
ment au mal? Ne donnerait-on pas naissance à des incon- 
vénients aussi fâcheux et plus difficiles à faire disparaître? 

Un nombre excessif de personnes imaginent de tenir bou- 
tique, faute d'avoir appris une profession. Si l'instruction 
publique répondait mieux aux nécessités de la société, une 
bonne partie de ceux qui se font marchands se dirigeraient 
vers la production proprement dite; ils augmenteraient 
par leur travail la masse des produits au lieu de gagner 
péniblement leur vie en prélevant une forte prime sur une 
petite vente. Les intermédiaires qui achètent les produits 
quand ils sortent des mains du fabricant seraient moins 
exigeants, si les fabricants avaient plus de facilité pour 
obtasir du crédit. Des institutions de crédit convenablement 
disposées permettraient même de se passer de cette entre* 
mise coûteuse. 

Ainsi, avec un système d'éducation plus eoitforme aux 
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besoins des sociétés modernes, avec l'extension et le perfec- 
tionnement des institutions de crédit , la majeure partie des 
difficultés serait lerée. La questjpn ainsi vient se confondre 
avec celle de l'accroissement du capital. 11 faudrait que la 
société possédât plus de capital matériel , afin d'en faire la 
base d'institutions de crédit puissantes et nombreuses , et 
qu'elle eût aussi davantage de cet autre capital non moins 
précieux que la richesse matérielle , qui consiste dans l'ap- 
titude des populations à la production , dans les lumières 
générales et spéciales des individus, dans l'esprit d'ordre et 
la ponctualité k remplir ses engagements, que suppose le 
crédit. Voilà comment nous revenons toujours à ce qui en 
effet , dans l'ordre matériel , est le point culminant de la 
situation, celui d'où l'on domine le problème posé aux 
peuples modernes : il faut que le capital de toute espèce se 
multiplie. 

On serait bien plus certain d'atteindre le but si l'esprit 
d'association se mettait de la partie. La sociabilité est un 
de» attributs les plus admirables et les plus puissants de 
noire nature. Toutes les fois qu'on aperçoit dans l'industrie 
des désordres ou des souffrances, on peut d'avance dire que 
la sociabilité, si elle sait se- manifester à propos, y pourra 
quelque chose. L'homme civilisé use de sa liberté pour s'as- 
socier à ses pareils, pour se concerter avec eux ; c'est le sau- 
vage ou l'esclave qui reste isolé. Quand la solidarité hu- 
maine sera mieux sentie, qu'elle sera pratiquée par la voie 
d'associations volontaires, au sein desquelles une police 
pourra s'organiser qui ne soit pas offensive, les fraudes qu'on 
reproche justement au commerce s'amoindriront et devront 
mtoie disparaître. L'association donne aussi le moj'en de ' 
réduire beaucoup les frais généraux. 

Un mouvement se prononçait avec force depuis quelques 
années : d'une part^ le capital se multipliant, de fondes 
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maisons d'escompte s'ouvraient, surtout à Paris; en faisant 
jouir le petit fabricant des bienfaits du crédit, elles ten- 
daient à le soustraire aux dures conditions que lui font les 
commissionnaires lorsqu'ils lui achètent ses produits. D'un 
autre côté, d'immenses magasins s'établissaient et auraient 
bientôt contraint les détaillants en boutique à s*associer 
entre eux pour former de vastes établissements, ou tout 
au moins à se réunir dans des bazars où les frais généraux 
eussent été beaucoup moindres. Ainsi la société accomplis- 
sait d'elle-même, sous l'aiguillon de la concurrence, à la 
faveur des capitaux qui s'amassaient , et au moyen de Tas- 
sociation autant qu'on pouvait s'y livrer, une partie des 
améliorations que réclame en effet l'organisation de Tindus- 
trie commerciale. C'est ce mouvement qu'un gouvernement 
éclairé et libéral favoriserait et accélérerait par une législa- 
tion de plus en plus propice à la formation, à la conservation 
et au libre jeu des capitaux , et plus encourageante pour 
l'esprit d'association que nos lois actuelles. 

Lorsque les capitaux se sont formés, ils se portent spon- 
tanément dans toutes les directions où il y a lieu de satis- 
faire aux besoins de la société par des combinaisons plus 
économiques, parce que cette économie même fait leur 
profit. S'ils ne s'y portent pas, c'est qu'ils n'existent pas ou 
que la loi les en empêche, ou encore que les préjugés et 
l'ignorance les en dissuadent. Mais chez des peuples vrai- 
ment libres, cette dernière cause n'agit pas longtemps. Un 
peuple qui a soif de la vraie liberté devient vite éclairé, s'il 
ne l'est déjà. 

Le magasinage public peut être considéré comme une 
des formes de l'association ou du concert dont l'industrie 
commerciale a le plus à attendre. Si le gouvernement pro- 
visoire n'avait rendu que des décrets du genre de ceux qui 
ont institué le magasinage public et l'ont lié à l'action des 
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comptoirs d'escompte, l'industrie française, qui est tant en 
droit de l'accuser, n'aurait qu'à lui exprimer sa reconnais- 
sance. Le magasinage public , à l'image des docks de Lon- 
dres et de Liverpool, où les marchandises étrangères sont 
abritées et soigneusement conservées, et auxquels sont an- 
nexés, pour certaines marchandises telles que les denrées 
coloniales, des établissements qui en présentent des échan- 
tillons certifiés, donnera au commerce de grandes facilités, 
en simplifiera beaucoup les opérations, en diminuera les 
frais. Un négociant à Londres ou à Liverpool n'a souvent 
de magasin que le portefeuille où il tient les warrants (récé- 
pissés du dock), et les marchandises se transmettent sans 
déplacement, sans frais , sans autre formalité que le trans- 
fert des warrants. Les avances sur marchandises par nan- 
tissement se font au moyen des mêmes pièces. C'est à ce 
degré de simplicité et de commodité que le magasinage 
public tend à réduire le commerce (1). Il est hors de doute 
que le magasinage public peut s'appliquer avec beaucoup de 
succès à un grand nombre de denrées, comme les épiceries 
et les drogueries; qu'à l'égard de ces articles il se substi- 
tuerait avantageusement au commerce en gros et en demi- 
gros, ou pour mieux dire qu'il permettrait de l'établir sur 
de meilleures bases. On est autorisé à penser qu'il exercerait 
sur la sincérité et la loyauté des opérations une heureuse 
influence (2). Mais il n'est point démontré que les magasins 

{i) Le magasinage public a surtout été recommandé en France par H. Aa> 
guste Thomas, qui a fondé l'entrepôt des Marais, autant quUl Ta pu dans le 
système des docks anglais, et qui est mort pauvre après cette fondation , 
laissant à d'autres à en recueillir les fruits. 11 avait même organisé le maga- 
sinage public dans des b&timents dépendants de Tentrepôt, pour les pro- 
duits de rindustrie nationale; mais, par la faute combinée de la législation 
et des mœurs , le public en usait peu. 

(â) Ce n'est pas cependant qu'il faille s^atlendre à ce que les produits y 
seront exposés avec leur prix en chiffres , ainsi qu'on le dit dans le pro* 

12 



ÎU ORGANISATION DU TRAVAIL. 

publics deyraient être tenus par le gouyernement lui-même, 
et que les producteurs n'aimeraient pas mieux qu'ils fus- 
sent sous la direction d'associations financières responsa- 
bles. 

Une des applications du magasinage public qui a ëté le 
plus demandée et qui reste encore à mettre en pratique , 
consisterait à ouvrir pour le blé et tous les grains en géné- 
ral des greniers de consignation, où les cultivateurs vien- 
draient déposer leur récolte sur laquelle il leur serait fait 
une avance. Actuellement que de bons moyens de conserver 
les blés sont reconnus , l'opération devient en effet prati- 
cable ; par là on donnerait à l'agriculture des facilités de 
crédit qui lui manquent. Ce serait aussi un procédé sûr 
pour se ménager une réserve de grains en cas de disette , 
et pour atténuer les maux si divers qu'occasionne une mau- 
vaise récolte (i). 

J'ai indiqué les éléments qu'ofirent, pour la solution des 
problèmes soulevés au sujet de l'industrie commerciale, les 
principes d'une société libre , telle que nos pères l'ont 
voulue en 1789. Faut-il maintenant s'appesantir sur tout 
ce qu'il y a d'impraticable dans la proposition de mettre le 
commerce en détail entre les mains de fonctionnaires 
publics? Qu'on se demande simplement s'il est deux êtres 
qui se ressemblent moins qtte l'employé d'administration 
et le marchand détaillant. Celui-ci est plein d'empressement 
et de prévenance pour le public, c'est la souplesse même ; 

gramme da Luxembourg. Les marchandises ont leur cours qui est variable, 
et il faudra toujours qu^on les achète au cours. 

(1) Un écrit de M. Briaune , intitulé des Critet commerciales, qui remonte 
à 1836, a soutenu Tidée de ces greniers avec force. La formation d^une ré- 
serve de grains, au moyen du magasinage public combiné avec le crédit, a 
donné lieu aussi à plusieurs écrits de M. Aug. Thomas , qui se proposait 
d^employer Tappareil de feu Charles Vallery (le grenier mobile), où le grain 
se conserve parfaitement. 
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celui-li est froid , quelquefois rempli de morgue. S'il fal- 
lait que la ménagère qui voudrait acheter une robe d'in- 
dienne allât traiter avec un fonctionnaire public, et 
obtînt de lui qu'il vidât ses cartons et déployât vingt 
pièces d'étoffes , j'imagine que le tout se passerait de fort 
mauvaise grâce, que le débit même en souffrirait beaucoup, 
au détriment du producteur. Laissons donc chaque chose 
et chacun à sa place. Ne demandons pas à la bureaucratie 
qu'elle prenne les allures des commis marchands de nou- 
veautés, nous ne Tobtiendrions pas. Il ne faut demander 
aux gens et aux corps que ce qui est dans leur nature. 

On s'abuse quand on croit que la concurrence n'ait pas 
sa place dans le commerce. Elle fait sentir son influence 
sur les marchands lorsqu'ils achètent. Stimulés par elle, 
ïh examinent soigneusement les produits et obligent ainsi 
le producteur lui-même à plus de soin ; ils épient les 
bonnes occasions , ils fournissent aux manufacturiers des 
indications utiles , ils sont aux aguets pour découvrir des 
objets nouveaux qu'ils mettent en valeur , et qui , sans 
eux, n'en auraient pas. 

Le commerce en boutique réclame, dans le plus grand 
nombre des cas , peu d'instruction et peu d'activité. C'est 
un métier commode pour celui qui est avare de sa peine , 
particulièrement hors des capitales, où la propreté et la 
coquetterie que demande l'étalage ne laissent pas que d'oc- 
cuper le marchand. Mais le grand commerce exige une 
grande variété de connaissances, une capacité peu com- 
mune et une activité immense. Le commerçant comme 
celui de Londres , de Liverpool , de New- York , de Boston , 
de Hambourg, qui est. au courant de la production et de 
Isk consommation dans les cinq parties du monde , qui cal- 
cule les besoins et les moyens de l'avenir , qui sait ce qui 
manque ici et ce qui là est en excès, qui lie des opérations 
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dont les phases successives se passent dans des continents 
différents , dans les climats les plus opposés , qui volon- 
tiers consent à perdre un jour sur un point pour obtenir 
un bénéfice le lendemain ou à mille lieues de là , n'est 
point un esprit vulgaire ; c'est une intelligence supérieure , 
et même un caractère résolu et ferme. Jamais le méca- 
nisme routinier des bureaux ne pourra remplacer l'action 
libre d'hommes pareils. 

Le rôle du gouvernement, dans un pays libre, n'est point 
de se substituer aux citoyens dans rien de ce qu'ils peuvent 
faire aussi bien que lui, k plus forte raison dans ce qu'il leur 
est possible de faire mieux. A l'égard du commerce, il a des 
attributions nettement indiquées, qui lui ouvrent une suffi- 
sante carrière. 11 peut diminuer la dépense des transports 
en favorisant et en aidant de son concours actif l'établisse- 
nient de voies de communication perfectionnées; depuis 
douze ou quinze ans les gouvernements européens rivali- 
saient de zèle pour cet objet. Il peut encourager par de 
bonnes lois le développement du crédit, et il convient qu'il 
exerce une surveillance attentive sur les institutions publi- 
ques par lesquelles le crédit se distribue. Il peut contribuer 
pour une bonne part à la répression de fraudes coupables. 
Au dehors il a une mission toute tracée d'exploration et de 
protection. A lui encore dç faire disparaître bien des causes 
de cherté artificielle, à mesure qu'elles se révèlent. Par 
une vive sollicitude à répandre les lumières et à donner aux 
citoyens une solide instruction en rapport avec les besoins 
de la société, il lui est possible aussi d'agir sur le commerce 
de la façon la plus heureuse. 

Qu'on y regarde de près , la plupart des améliorations 
qu'un gouvernement peut introduire dans l'industrie com- 
merciale sont des expressions diverses d'une seule et même 
chose, l'extension de la liberté. C'est la continuation directe 
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de rœuvre commencée en 1789. Actuellement qu'il ne dé- 
pend plus que de nous d'être libres , ne faisons pas fi de la 
liberté ; n'abdiquons pas nos prérogatives si laborieusement 
conquises d'hommes libres entre les mains d'un gouverne-* 
ment dont nous ferons malgré lui un despote , et qui, une 
fois qu'il le sera devenu, voudra le rester toujours. 
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tLe ëysiéine ife JFottt^er, 



En France, aujourd'hui, dans les régions des idées et 
presque dans la politique , les systèmes socialistes régnent 
et gouvernent. C'est un sénat assez confus. Beaucoup de 
personnes croient que ce qu'on cherche est purement et 
simplement la pierre philosophale. Mais cette opinion n'est 
elle-même qu'une réaction contre les exagérations de l'es- 
prit novateur, de même que la plupart des innovations qui 
sont proposées ne sont rien de plus qu'une protestation 
immodérée contre des abus trop réels qu'o£Erait la société. 
Il n'est pas permis de croire qu'un aussi grand mouvement 
que celui qui agite toute l'Europe doive être sans quelque 
résultat. Un fait est certain : la constitution sociale tout 
entière est en question chez nous, et par nous elle l'est dans 
le monde. Il s'agit de savoir quel est le meilleur parti à tirer 
des ressources de tout genre que possède la société, ressour- 
ces morales^ressources intellectuelles^ ressources matérielles, 
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pour donner aux masses populaires la plus forte proportion 
possible de bonheur. Ne soyons point effrayés de la gran-- 
deur des problèmes qui sont posés et de la hardiesse avec 
laquelle ils le sont. Ce n'est point en s'abandonnant à Fefi^i 
qu'on fera qu'ils ne le soient point. Si la discussion pour ou 
contre les différents systèmes est parfaitement libre, si la 
violence n'intervient pas avec ses fureurs hébétées, tout se 
passera bien, et l'issue devra convenir à tout le monde. La 
vérité triomphera, car sous les auspices de la liberté elle est 
mille fois plus forte que tous les sophismes. Il se dira beau- 
coup de folies, qu'importe! pourvu qu'on se borne à les 
dire, et que le public ait la faculté de les siffler. Le débat 
aura donné à notre patrie une ressemblance de plus avec 
Athènes , où les disciples d'Épicure coudoyaient ceux de 
Zenon, et où saint Paul rencontrait devant l'autel du Dieu 
inconnu les disciples d'Aristote et ceux de Platon en même 
temps que ceux de Diogène. 

J'ai essayé de démontrer jusqu'ici que le communisme, 
notamment sous cette variété qui a le patronage d'un des 
membres du gouvernement provisoire, ne pouvait donner 
à la France les améliorations réclamées dans l'intérêt des 
ouvriers ; qu'il ne portait dans ses flancs que la perpétuité 
de la misère et de la négation de toute liberté. Parlons 
aujourd'hui du système sociétaire conçu et exposé en détail 
par un novateur qui compte de nombreux disciples très- 
ardents à recommander son plan, et en ce moment remplis 
d'espérance. 

Homme de génie et d'étude , observateur d'une grande 
pénétration, Fourier a connu bien autrement que les com- 
munistes le secret de la nature humaine et les tendances des 
sociétés. Il part d'une idée souverainement vraie : l'homme 
n'est pas fait pour l'isolement; l'isolement absolu est funeste, 
est abrutissant, est impie. L'association est la loi que Dieu 
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nous a tracée et qu'il nous faut suivre dans le travail et dans 
le plaisir, sous peine de mille ennuis, de mille douleurs, 
de mille déceptions ; pour donner tous ses fruits, l'associa- 
tion doit être organisée de manière à satisfaire les penchants 
que la sagesse divine a placés dans notre cœur. 

La concurrence, que les communistes vouent à l'exécra- 
tien, Fourier Tamortit, mais du moins il ne l'anéantit pas ; 
il la laisse subsister à l'état de rivalité et d'émulation. Il 
assigne à l'intensité et à l'intelligence des efforts personnels 
une récompense proportionnelle. Il ne proscrit point les 
sentiments de famille ni l'hérédité qui en est la sanction 
matérielle ; il les reconnaît , les respecte , les utilise. 11 ne 
confisque pas la propriété ; seulement, quant à l'usage, il la 
délègue à des communautés petites ou grandes, groupes^ 
séries ou phalanges, qui en servent le revenu, et même les 
dividendes qu'il promet au capital sont magnifiques. Il 
encourage l'économie par l'intérêt exceptionnel qu'il promet 
aux coupons d'actions représentant les épargnes du pauvre ; 
ce sera de 18 à 50 pour iOO. Il ne vise pas à l'égalité des 
fortunes : il en admet même Vextréme inégalité, dont il se 
flatte de tirer un bon parti pour l'harmonie générale et le 
bonheur commun (i). Chez lui, la répartition des produits 
se fait sur la triple base du capital, du travail, du talent (2). 

Jusque-là Fourier est irréprochable. Avoir senti dès l'ou- 
verture de ce siècle qu'un système fondé sur l'isolement 
devait enfanter le désordre , avoir dès lors célébré les 
charmes de l'association et proclamé qu'elle offrait des 
ressources extraordinaires pour la prospérité définitive 



(1 1 Voir Fourier, Nouveau monde indusiriel, pages 353 et suivantes. 

(2) a Si Tun des travailleurs , dans le même temps , fait notablement plas 
d'ouvrage que les autres, il a droit à une récompense sur la part destinée à 
rémunérer le talent. » 

Solidarité, par H. Renaud, page 120. 
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des sociétés et pour le contentement des individus, et qu'il 
était urgent de pousser la législation et les mœurs dans cette 
voie, c'est incontestablement d'un grand esprit. Par cela 
seul Fouricr a mérité qu'on le comptât parmi les intelli- 
gences auxquelles le genre humain voue une reconnaissance 
éternelle. 

Afin de déterminer en détail le mode d'association qu'il 
convenait d'adopter, Fourier s'est soigneusement livré à 
l'analyse de l'homme. Il a surtout observé les enfants, qui 
appellent l'observation, parce qu'ils sont tout en dehors, et 
je crois qu'il a trop conclu de cette étude. Il a pénétré de 
même dans les entrailles de l'industrie, et il y a distingué 
une multitude de fausses manœuvres, de frottementsinutiles, 
de gaspillages; il a particulièrement signalé les inconvé- 
nients de toute sorte qu'a le morcellement dans l'indus- 
trie commerciale où il avait été lui-même praticien. Ce qu'il 
a entassé de remarques fines et judicieuses dans ses volumes 
massifs est incroyable. Il avait le goût des arts, surtout de 
la musique ; il s'en est inspiré pour décrire l'arrangement 
qu'il suppose aux cordes qui font vibrer le cœur humain, et 
pour exposer les lois de l'harmonie sociale. C'est même de 
la musique qu'il a tiré le nom qu'à son gré doit prendre la 
société réorganisée : elle s'appellera VHarmonie. A la suite 
de ses recherches fécondées par ses méditations, il a été 
convaincu qu'il avait découvert pour le monde moral une 
loi fixe , nécessaire , prescrite par l'immuable volonté de la 
Providence, au même titre que l'attraction universelle dans 
le monde matériel ; sa découverte lui semble faire le pen- 
dant de celle de Newton, et c'est à Newton que ses disciples 
se plaisent à le comparer , sauf encore la supériorité du 
monde moral sur la matière. 

Jugeant des autres d'après lui-même , ainsi que le font 
presque toujours les novateurs par une illusion de la per- 
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sonnaille, Fourîer a pensé que la liberté suffisait à tenir 
rhomme dans la ligne du bien. C'est sur le jeu libre des 
penchants, sur Fattraction spontanée des individus les uns 
pour les autres qu'est fondée refficacité de son plan. Armé 
de sa loi suprême d'attraction comme d'un talisman, il dé- 
chaîne toutes les passions et les met en accord parfait les 
unes par les autres dans la société, et aussitôt Toici la féerie 
qui commence. Aussitôt , liberté absolue pour les élans de 
l'âme et pour les instincts du corps. Plus de répression, 
plus de châtiments. Tout va de soi au mieux. Toutes les 
forces sont employées, toutes les impulsions s'accordent et 
s'utilisent , toute les volontés sont à l'unisson , c'est un 
concert qui se perpétue, un hosannah éternel* L'intérêt 
personnel , dans son indépendance la plus échevelée , se 
marie spontanément avec l'intérêt général , qu'il ne cesse 
jamais de respecter profondément. C'est d'après ces idées 
que les ateliers s'organisent et produisent. On y est entraîné 
passionnément, le maître l'a dit, sans le secours non-seule- 
ment de la faim, mais de la morale. Les hommes travaillent 
aux choses qu'ils aiment le mieux et avec les personnes 
qu'ils préfèrent. Ils se forment en très-petites associations 
extrêmement mobiles (les groupes), toujours composées des 
trois sexes, c'est-à-dire d'hommes, de femmes et d'enfants, 
qui, dans leur mouvement libre, engrènent les unes dans 
les autres, et se lient successivement de manière à former 
des séries, des phalanges^ de grands corps de nations, à 
embrasser l'humanité tout entière. Rien de plus ingénieux 
que la manière dont les différentes passions sont tour 
à tour mises en œuvre pour nouer et dénouer les groupes, 
pour mêler sans cesse le plaisir au travail. Quel dommage 
que tout cela ne soit et ne puisse être qu'un roman ! 

Fourier donc a cru qu'il rendait le travail parfaitement 
attrayant en lui-même non^seulement par l'émulation qui 
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s'établit entre les groupes , et dont assurément il y aurait 
lieu d'attendre de bons effets , mais aussi et surtout par le 
moyen de l'attraction, galanterie ou amitié, qu'ont les 
personnes les unes pour les autres, ou par celle qui les 
porte yers telle ou telle besogne, ainsi que par la courte 
durée des séances qui seraient de deux heures au plus. H 
était persuadé qu'alors ce serait non plus une peine, mais 
un bonheur, et que par conséquent la production devien- 
drait immense. Ensuite par la vie sociétaire il multiplie les 
jouissances pour une même quantité de produits. Ainsi 
le travail attrayant , le travail rendu tel par les penchants 
individuels de l'homme pour son ou sa semblable , ou de 
l'homme pour l'œuvre, et par la brièveté et l'entrelace- 
ment des séances, voilà la pierre angulaire du système. 
Cherchons donc à apprécier à sa véritable valeur la donnée 
du travail attrayant. 

Disons-lë dès l'abord : Fourier s'est prodigieusement 
exagéré la dose de charme, de poésie ou de passion, c'est la 
même chose, qu'on peut répandre sur les labeurs indus-» 
triels. Il a méconnu tout ce qu'il y a de profond et d'im- 
muable dans ces paroles qui, selon la tradition, furent 
dites à l'homme, quand il fut jeté dans le monde ; 
Tu travailleras à la sueur de ton front! Faire complète- 
ment disparaître du travail la peine , c'est , j'en demande 
pardon à Fourier, un espoir chimérique. Il faudra toujours 
qu'il y ait dans l'industrie comme partout une règle, 
une loi, un commandement et de l'obéissance, et par consé- 
quent de la contrainte. La sueur de notre front est dans 
la Bible, parce qu'elle est dans notre nature. Ainsi, d'avance 
il ne faut pas craindre de dire que le système sociétaire^ 
par cela seul qu'il abolit complètement la contrainte et 
l'obéissance , n'est pas de ce monde. Je vais essayer de le 
démontrer en détail. 
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Ce n*est pas que l'idée de rendre le travail attrayant ne 
soit excellente et ne mérite d'être suivie. Il faut que l'in- 
dustrie s'affranchisse de ce qu'elle a de repoussant dans 
plusieurs de ses travaux, d'écrasant dans d'autres, de délé- 
tère dans les professions qui portent spécialement le nom 
d'insalubres. A cet effet, Fourier compte beaucoup sur la 
gaieté, sur le plaisir qu'on aura de se trouver ensemble. 
Peut-être est-ce parce qu'il avait eu peu l'occasion d'obser- 
ver la fabrication en grand, qui est la plus productive. 
Lorsqu'il était dans la force de son talent , elle était peu 
développée en France , particulièrement dans les provinces 
où il vivait (1). 

L'étude de la grande industrie laisse chez l'observateur 
la conviction que les bons ateliers, ceux où l'on fait beau- 
coup de besogne, ne sont pas ceux où l'on se livre h la 
gaieté, mais bien ceux où l'on ne souffle pas une parole, 
afin que chacun soit tout entier à sa tâche. Atelier bavard 
et distrait, mauvais atelier. Le'plus fécond des ouvriers, 
celui de l'Angleterre ou des États-Unis, ce forgeron qui 
dans sa journée pétrit un si grand nombre de barres de fer 
sous les cylindres , ce maçon qui pose une si incroyable 
quantité de briques, est, à l'œuvre , un homme fort taci- 
turne, et il ferait un mauvais parti à son apprenti si celui-ci 
l'interrompait pour lui dire des lazzi ou lui réciter des 
sonnets. L'ouvrière modèle, celle de Lowell, ne caquette 
pas davantage quand elle est à son banc à broches. Tenons 
donc pour certain que l'attraction aimable et galante, sur 



(1) Fourier a sartoat vécu à Lyon où Tindustrie principale, celle des soie- 
ries, était alors et est encore très-morcelée. C^est une sorte de travail en famille. 
Les fabricants de Lyon n^ont pas d'ateliers. Us fournissent les matières pre- 
mières à des ouvriers en chambre qui travaillent chacun chez soi , qui sont 
propriétaires de leurs métiers, et qui ont ou peuvent avoir quelques 
apprentis. 
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laquelle compte Fourier pour animer l'industrie et en 
accroître la puissance, est bonne tout juste pour faire faire 
des tours de force dans une partie de campagne, mais 
qu'elle aurait pour résultat de désorganiser le travail. Ne 
confondons pas ce qui doit rester séparé dans la vie. Ne 
transportons pas l'industrie sur les rives du fleuve de 
Tendre; elle ne s'y reconnaîtrait plus et s'y perdrait. 

Pour certaines besognes qui repoussent par leur saletë, 
Fourier a imaginé d'utiliser les goûts fort malpropres 
qu'on remarque dans certains enfants. Le contraste qu'il 
fait de la petite horde, composée de petits dràlcs bruyants, 
décidés, n'ayant peur ni dégoût de rien , et de la petite 
bande formée en majorité de petites filles , et comprenant 
tous les enfants les plus doux et les plus polis, est charmant 
en peinture. J'imagine qu'il le serait moins dans la réalité, 
et que les parents des jolis enfants , après que la petite 
bande aurait été rencontrée une bonne fois par la petite 
horde, reprendraient leur progéniture chez eux pour 
qu'elle ne fût plus u pareille fête. Il me semble au surplus 
que l'expédient employé par les Espagnols dans l'Amérique 
du Sud , pour purger dïmmondices leurs rues, de laisser 
pulluler dans leurs villes des bandes de vautours nommés 
sopUotes, est préférable à celui de Fourier. Mais nos 
balayeurs et nos égouts souterrains valent mieux encore. 
Puisque Fourier admet qu'il faut que ce soient des créa-* 
tures humaines qui ramassent les boues de la cité, j'aime 
mieux que ce soient des hommes vigoureux que des troupes 
d'enfants. Et puis il y a une difficulté à laquelle Fourier n'a 
pas pensé : » Qui est-ce qui débarbouillera ensuite lai^petite 
horde, dans l'état affreux où elle se sera mise ? » J'ai indiqué 
cet exemple des procédés de Fourier pour utiliser , en les 
satisfaisant, tous les penchants de l'homme, parce que c'est 
un de ceux que ses disciples citent avec le plus de satisfac* 
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tion. On y aperçoit ce qu'il y avait d'original dans l'esprit 
de Fourier, et comment il prenait en considération toute 
chose. On pénètre ainsi dans le secret du système. C'est 
pittoresque et neuf, au lieu que le communisme est fort 
prosaïque et renouvelé des Grecs. Mais aussi bien c'est 
éminemment romanesque et impossible. 

Il est un personnage que Fourier connaissait bien, dont 
il a fortement revendiqué les droits dans la répartition 
des produits, mais qui ne figurerait pas dans une églogue 
avec autant d'avantage que les démons de la petite horde 
opposés aux anges de la petite bande. Je veux parler du 
capital. C'est l'Hercule moderne qui, de même que l'Hercule 
antique, est peu élégant dans sa tournure, mais qui sait, 
lui aussi, nettoyer, à la lettre, les étables d'Augias et faire 
des prodiges de force. Pour dégager le travail de ce qui le 
rend trop pénible ou répugnant à nos sens , c'est un bien 
autre auxiliaire que les penchants malpropres d'enfants 
turbulents, ou que les autres attractions passionnées pro- 
posées par Fourier. C'est parle capital que les forces patentes 
ou latentes de la nature travaillent pour nous, déchargeant 
ainsi nos épaules ; c'est par le capital que se font les appa- 
reils où prennent corps les inventions que l'hygiène et le 
goût de la propreté ont demandées à la science et ont 
obtenues d'elle ; c'est par le capital que l'homme tend à 
quitter son rôle de simple manœuvre dans la production 
pour monter en masse au grade de contre- maître. 

Le plus grand tort du travail aujourd'hui n'est point 
précisément de ne pas être attrayant, c'est de ne pas être 
assez productif, de ne pas être en mesure, à beaucoup 
près, de fournir au genre humain ce qu'il réclame, ce qu'il 
lui faut pour se dérober à des souffrances qu'il ressent vive- 
ment. Cette misère hideuse qui flétrit à la fois l'âme et le 
corps de nos semblables, elle vient, principalement, de 
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rinsuffisance de la production. Or pour guérir ce mal, le 
capital est le grand médecin. Quand nous aurons plus de 
capital en proportion de la population et quand nous sau- 
rons mieux l'employer, nous produirons beaucoup plus 
avec la même quantité de travail. La part de chacun pourra 
être et sera plus forte, et le travail sera plus attrayant parce 
qu'il sera plus récompensé. Au reste, je viens de le dire , 
en soi le travail deviendra de plus en plus commode et 
facile à mesure qu'on aura l'assistance de plus de capital. 
Ce sont là des vérités élémentaires de l'économie politique, 
et le public, chez nous, serait mieux en garde contre la 
séduction des systèmes, si l'économie politique avait eu une 
plus grande place dans l'enseignement public. Mais l'écono- 
mie politique a toujours été fort négligée en France ; des 
gouvernements peu libéraux et peu pénétrés de leurs 
devoirs envers les populations l'ont tenue à l'écart parce 
qu'elle les importunait en plaidant la cause des mal- 
heureux. 

Qu'on dise qu'il faut à chacun sa part de plaisir comme sa 
part de labeur, rien de plus juste; mais c'est par la multipli- 
cation du capital que, le même travail étant rendu beaucoup 
plus productif, il sera possible que chacun ait une plus forte 
proportion de loisir. Avisons donc de toutes nos forces à mul- 
tiplier le capital et à en tirer le meilleur parti. Gardons-nous 
seulement de confondre ce qui est plaisir avec ce qui est 
travail ; ce serait le moyen de gâter l'un et l'autre. 

La loi que Fourier établit des courtes séances de deux 
heures au plus est, de même que l'extrême variété qu'il 
met dans les occupations de chacun , la preuve de ce que 
je disais plus haut, qu'il avait trop observé les enfants. Le 
jeune âge, par sa sincérité et sa candeur, a un attrait par- 
ticulier pour les philosophes. Ces hommes à grandes pen- 
sées ressentent ce qu'éprouvait le Christ lui-même quand il 
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disait qu'on laissât approcher de lui les enfants. Mais de 
cette manière Fourier s'est laissé induire en erreur ; il S 
appliqué au genre humain, aux vrais travailleurs, des idées 
qui ne sont exactes que pour le jeune âge. Il est certain que 
l'attention des enfants, dans leurs études et même dans 
leurs jeux, ne peut être longtemps fixée avec avantage sur 
le même sujet, et que pour la captiver il faut beaucoup 
varier. Pour tirer un grand effet des hommes au travail , 
c'est tout différent. Là, il faut de la continuité ; la spécialité, 
qui suppose qu'on fasse à peu près constamment la même 
chose, est de rigueur. En Harmonie , on ne fera la même 
besogne qu'une fois par semaine, et pendant une heure ou 
deux seulement ; j'ose en conclure qu'on n'y fera rien que 
médiocrement. Avec des hommes faits, il y a la mise en 
train qui est lente, parce que notre esprit et nos sens ne 
sont pas des mécaniques qui se mettent instantanément au 
point qu'on veut ; souvent les courtes séances cesseraient 
au moment où enfin on serait parfaitement en train. La 
brièveté des séances occasionnerait donc une grande déper- 
dition de forces vives, indépendamment d'une énorme 
perte de temps pour le passage d'une besogne à l'autre, quoi 
qu'en ait dit Fourier, qui a oublié de faire le compte des 
nombreux quarts d'heure de grâce qu'on se donnerait dans 
tout ce mouvement. Ainsi l'alternance et la variété, sur 
lesquelles il compte pour rendre le travail attrayant , 
seraient des manœuvres ruineuses. 

Pour mieux faire connaître le système de Fourier, j'en 
prendrai un autre trait : on verra ainsi comment cet esprit 
fécond se laissait aller volontiers à des écarts extrêmes, 
même en dehors des affaires d'amour où il s'est montré 
si aventureux. Voici un des moyens qu'il imagine pour 
augmenter la production : » Le travail est devenu attrayant, 
par hypothèse ^ alors on ne craint pas de le multiplier, on 

13. 
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ne saurait trop se donner de plaisir. » Fourîer ne fait pas 
comme nos dictateurs *du Luxembourg qui abrègent la 
journée de travail : il l'allonge. Il s'est persuadé qu'il pou- 
vait empiéter sur le sommeil. <c Les Harmoniens, dit-il, 
K dormiront fort peu. L'hygiène raffinée, jointe à la variété 
« des séances, les habitueront à ne pas se fatiguer dans les 
«( travaux; les corps, ne s'usant pas dans la journée, n'auront 
•( besoin que d'iin sommeil très-court, et s'y habitueront 
« dès l'enfance (1). » Ainsi en été le riche Mondor et le 
pauvre Lucas se lèvent également à trois heures et demie, 
pour se coucher à dix heures et demie. Quand on est fait à 
rester dix-sept heures sur pied, on a peu de peine à en 
passer treize ou quatorze au travail : tel sera donc l'usage 
dans la Phalange, excepté pour les plus riches, qui donne- 
ront plus de temps que le commun des hommes au doux 
propos. Fourier se fera une affaire avec le gouvernement 
provisoire ; il est en contravention manifeste envers les 
décrets. Je présume aussi que chaque matin il se formera 
spontanément, par attraction passionnée^ de nombreux 
groupes de dormeurs. 

A côté de ces dispositions combinées dans le but d'aug- 
menter la production , Fourier en a mis une autre qui me 
semble devoir en paralyser singulièrement l'influence. Il 
assure à tout le monde, qu'on travaille ou non, un minimum 
en toute chose. Ce sera , pour me servir des expressions 
d'un de ses disciples les plus distingués , « un minimum 
« fort décent , en vêtement , logement , nourriture , place 
«( dans les voitures publiques , et de manière à ce que tous 
« puissent aller vivre avec ce minimum où ils voudront. 
» Le minimum sera assuré , même dans le cas du refus de 
« .travailler (ce cas ne peut être qu'une anomalie provenant 

(i) Nouveau monde industriel. 
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«c d'un dérangement des facultés). La société se chargera en 
«( outre des enfants qui ne peuvent encore travailler , des 
« vieillards , des infirmes qui ne peuvent plus le faire, de 
«t sorte que nul ne s'inquiétera de l'avenir ni pour lui , ni 
« pour les siens (1). » Fourier et ses disciples sont con- 
vaincus que , malgré ces avantages garantis à l'homme qui 
ne travaillera pas , on sera trop heureux de travailler. Je 
conviens que je ne puis guère parler des hommes tels qu'ils 
seront dans deux mille ans. Les seuls hommes que je con- 
naisse quelque peu sont ceux de notre époque; mais ce sont 
aussi les seuls que Fourier lui-même ait pu observer , et 
c'est sur eux qu'on aura à procéder demain si aujourd'hui 
on bâtit un phalanstère. Or je ne puis m'empécher de tenir 
pour certain que , si l'on offre aux gens d'être décemment 
nourris, logés et vêtus, d'être voitures , d'avoir place au 
spectacle , le tout gratis , le nombre de ceux qui prendront 
la profession de fainéants sera immense; on en trouverait 
encore une multitude h moitié prix. Imagine-t-on ensuite 
que les autres continueront de se lever par plaisir à trois 
heures et demie du matin afin d'entretenir cette armée de 
paresseux? Et s'ils ne le font pas, que devient la production? 
que devient la phalange? 

Le système sociétaire^ où tant de combinaisons sont artis- 
tement arrangées pour satisfaire la liberté humaine, a cepen- 
dant quelque chose qui la blesse bien. Ce n'est pas , il est 
vrai, comme chez les communistes, où l'on est pendant les 
vingt-quatre heures de la journée dans les rangs du même 
régiment ^dont le tambour bat toujours la même note. En 
Harmonie, on changera sans cesse de régiment, de compa-^ 
gnie, d'escouade : les hommes les plus ordinaires s'occupe- 
ront d'environ trente besognes différentes. Les natures supé- 

(1) Solidarité, par H« Reimad» p. 127. 
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rieures, les Napoléons , les Voltaires , feront partie de deux 
cents séries au moins. Cependant la personnalité humaine 
n'y a pas la petite citadelle qu'il lui faut. Fourier a cru qu'il 
pouvait déduire de son analyse du cœur humain la loi du 
caprice et la tracer ; mais le propre du caprice est de ne 
pas connaître de loi. Il refuse au moi une autre satisfaction 
à laquelle le moi tiendra toujours, la possession individuelle. 
Citez- moi une société qui ait pu s'en passer ; je ne parle 
pas des couvenls ou des communautés analogues, ce seraient 
des preuves qui ne prouveraient rien, car vous vous récriez 
quand on prétend que le phalanstère serait une sorte de 
cloître. César aimait mieux iètre le premier dans un village, 
que le second dans Rome. Il y a une infinité dliommes à 
qui on ferait plus de plaisir en leur donnant un carré de 
choux, un figuier et deux plates-bandes de fleurs dans un 
petit enclos, pour eux seuls, qu'en leur abandonnant les 
merveilleux jardins de Sémiramis en propriété indivise avec 
deux mille personnes. 

Enfin Fourier, imitant en cela le commun des novateurs, a 
négligé une force qui fait obstacle au dessein de changer la 
société de fond en comble. Passer subitement d'une organi- 
sation à une autre complètement' différente n'est pas chose 
qu'on obtienne des hommes; vous l'aurez de quelques-uns, 
et c'est pour cela qu'on a formé des communautés de Frères 
Moravcs, qui ont réussi passablement, et que d'autres toutes 
petites associations ont pu se constituer sur des bases fort 
singulières et se conserver ; mais vous ne l'aurez pas de la 
masse , et les hommes les plus distingués sont de la masse 
sur ce point. Vous avez vu et pondéré toutes les forces; 
toutes, y compris celles qui servent de mobile aux Bac- 
chantes et aux Bayadères (1), sont par vous admises à 

(I) Ces noms sont de Fourier. Il ajoale : « Du resle elles (les bacchantes) 
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concourir à l'organisation sociale; comment n'avez-vous pas 
compté avec celle de la routine? Maudissez-la, dites que 
c'est ce qui accroche à son rocher l'huitre stupide. Je la 
raillerai avec vous tant que vous le voudrez , mais nous n'en 
aurons pas triomphé pour cela. Et au fond il y a quelque 
chose de plus respectable qu'on ne le croit au premier abord 
dans ce sentiment qui porte la société à rester dans la 
ligne que lui ont tracée les générations précédentes. Lorsque 
ce sentiment n'est pas servile, il se concilie avec l'amour du 
progrès. Ce n'est rien moins que le gage de la solidarité des 
générations* Que cela vous plaise ou non, c'est l'un des traits 
caractéristiques de la nature humaine. Ainsi tout système 
qui nous demandera de changer subitement toutes nos habi- 
tudes dans le gros et dans le menu aura tort. Toutes les fois 
que vous placerez l'amélioration publique à l'écart de la 
direction où le mène sa pente, le genre humain passera 
outre. C'est une des difficultés de la tache des novateurs , 
mais aussi c'est une des conditions qui rehaussent leur 
gloire. 

Un dernier mot sur l'attraction. Fourier en fait son grand 
ressort. L'attraction de Fourier est une traduction de la cha- 
rité chrétienne; je le dis, non pour lui en faire un repro- 
che, mais pour l'en louer. L'un des symptômes consolants 
de notre époque, c'est que dans ce qu'ils ont de bon, quel- 
quefois même dans ce quïls ont de mauvais, les systèmes 
qu'on nous recommande reflètent le sentiment chrétien. Et 
en effet l'amour que les hommes doivent se porter récipro- 
quement est destiné k opérer de nos jours des merveilles, et 



sont ennemies de la vénalité. Une bacchante qui serait convaincue de la 
moindre faute en ce genre serait honteusement destituée et flétrie par le 
sobriquet d'amie du commerce, elle perdrait tous ses droits ù ravancement 
qui peut la conduire comme nos militaires jusqu'au grade de maréchale, cl 
plus loin encore. » 
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avec Taide du temps. Torganisation de l'industrie en sera 
profondément modifiée pour le bien de tous. Mais s'il me 
restait à prouver que l'attraction ne saurait être l'unique 
ressort de la société, ce sont les disciples de Fourier qui 
m'en fourniraient la démonstration. Car ces apôtres de l'at- 
traction, pour gagner des prosélytes, déterminer des.convic- 
tions ou écarter des erreurs , est*ce uniquement l'attraction 
qu'ils emploient? Ils font un journal auquel je reconnaîtrai 
tout le talent qu'ils voudront ; mais j'en appelle à quiconque 
est lecteur assidu de cette feuille pacifique, le miel de l'at- 
traction n'y est-il pas mêlé d'une dose énorme de toute 
sorte d'ingrédients acerbes? N'est-ce pas de tous les jour- 
naux celui dont la polémique est la plus âpre , celui qui 
emploie le plus volontiers les gros mots, celui qui, au lieu 
de se borner à discuter les opinions de ses adversaires , est 
le plus prompt à les incriminer dans leurs sentiments? 
Quoi ! avec l'attraction toute seule vous ne pouvez faire un 
journal , et vous croyez qu'elle suffit à constituer toute une 
société avec ses mille labeurs? 

En résumé, Je ne crois pas que le genre humain déserte 
la masure qu'il habite aujourd'hui pour aller s'établir dans 
des phalanstères. C'est un système que je tiens pour impra- 
ticable. Fourier assure qu'il quadruplerait le produit du 
travail, il appauvrirait la société; que ce serait une har- 
monie admirable et perpétuelle , ce serait la plus complète 
anarchie. Cependant je souhaite que les livres de Fourier 
soient lus. A mes yeux , c'est un recueil de fables où il y a 
infiniment de fantaisie , mais de fables dont la morale est 
bonne, car elles concluent toutes à l'association, à la solida- 
rité, et il n'y a pas un sentiment dont il importe plus que le 
public s'imprègne. 
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L'objet de ce qui précède est de montrer que les difië- 
rents systèmes présentés par les novateurs pour Vorganisa-- 
tian du travail y en dehors des principes proclamés en 1789, 
sont impuissants et chimériques , que les programmes où 
ces systèmes se reproduisent mitigés sont inconciliables avec 
la liberté , et promettent beaucoup pour tenir fort peu* 
Nous rechercherons maintenant ce qu'il est possible de faire 
en partant des principes de 4789, et nous examinerons si 
ce n'^t pas là ce qui confient à la société actuelle qui , je le 
suppose, veut être libre. 

Prise dans le véritable sens, Forganisation du travail ne 
signifie pas seulement une méthode de répartition à la 
faveur de laquelle l'ouvrier reçoive dans l'atelier la juste 
rémunération que son travail mérite. Elle consiste dans un 
ensemble d'institutions qui lui oifre un concours efficace 
dans toutea les positions qu'il traverse , depuis sa naissance 
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jusqu'au moment où il va chercher un monde meilleur. De 
ce point de vue , l'organisation du travail embrasse d'abord 
tout ce qui concerne le travail , considéré en lui-même et 
dans sa rétribution ; mais il faut y comprendre aussi tout ce 
qui est nécessaire à protéger l'enfance de l'ouvrier, à façon- 
ner sa jeunesse , à encourager et soutenir son âge mur , à 
reposer sa vieillesse, tout ce qui est institué pour dévelop- 
per son intelligence et soigner sa moralité* 

Il est bon de remarquer que, de ce point de vue même , 
l'organisation du travail n'est pas un fait nouveau qui 
doive signaler notre époque. De tout temps, il y a eu une 
organisation du travail. Entre les hommes qui dirigeaient 
le travail et en fournissaient les instruments , grossiers ou 
non , peu importe ici , et ceux qui y participaient de leur 
force musculaire, entre celui qui représentait le patron de 
nos jours et cet autre auquel répond l'ouvrier, les rapports 
ont toujours été définis, précisés par la loi ou les mœurs. De 
tout temps les lois ou les mœurs se sont positivement pro- 
posé d'assurer l'existence de l'homme qui travaillait de ses 
mains et de pourvoir aux besoins de ses jeunes ans et de sa 
vieillesse. 

L'esclavage est une organisation du travail. Le maitre y 
garantit la vie à l'esclave, et subvient tellement quellement à 
ses nécessités pendant l'enfance et pendant la vieillesse. On 
sait comment se passent les cihoses aux colonies et dans les 
États du sud de l'Union Américaine : l'esclave n'y connaît 
jamais la faim. Il en était de même dans l'antiquité, autant 
que la société tout entière alors avait de quoi manger : car 
faute de capital , la société antique était une société famé- 
lique. De ce que Gaton l'ancien aura eu la barbarie d'expo- 
ser quelque esclave devenu vieux dans une ile du Tibre, et 
en des circonstances que nous ne connaissons pas , et de l'y 
laisser mourir de faim ; de ce que tel autre aura engraiàsë ses 
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murènes de la chair de quelques-uns de ses esclaves, il ne 
serait pas juste de conclure que de pareilles atrocités fus- 
sent dans les usages et les mœurs des anciens. L'homme 
alors était cruel envers son semblable ; seulement il Tétait 
beaucoup plus avec les esclaves qu'avec les libres. Sur ses 
enfants, cependant, le père avait droit de vie et de mort. 
Envers l'esclave qui était aussi de la famille, mais à un 
degré inférieur, des cruautés ont pu être commises souvent, 
des duretés très-fréquemment. L'humanité n'en était pas 
moins dans le vœu du législateur et honorée par les 
mœurs. 

Le servage est une autre organisation du travail : c'est 
l'esclavage radouci. Le serf a une plus forte proportion des 
produits du travail, et sa dépendance est moins prochaine. 
Le seigneur est tenu par la force des mœurs, plus que par 
celle des lois, à nournr et entretenir le serf enfant, le serf 
caduc. Nous en avons la mesure par le servage tel qu'il est 
en Russie, où les seigneurs non-seulement nourrissent leurs 
serfs et s'endettent afin de les substanter dans les temps de 
disette, mais leur donnent de l'instruction. Dans le moyen 
âge, le serf trouvait une puissante protection morale au sein 
de l'Église et une assistance matérielle auprès des monastères. 

Le système des maîtrises et des jurandes, qui existait 
encore en 1789 malgré les efforts généreux et prévoyants 
qu'avait faits Turgot pour le renverser, était une autre fi- 
gure de l'organisation du travail. Quelque imparfait que ce 
fût, c'était bien plus libéral que le servage. L'ouvrier dé- 
pendait moins d'autrui, plus de lui-même. Il avait déjà à 
compter beaucoup avec sa conscience. Moins enlacé de liens, 
il était aussi moins soutenu. Cependant la charité sociale 
était largement constituée ^ les distributions aux portes des 
couvents étaient abondantes. Grâce à la multitude des fon- 
dations religieuses, l'instruction générale, telle qu'on la 

u 
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concevait alors, était répandue, dans les villes, par les col- 
lèges, avec une libéralité qui fait honte à la France actuelle. 
L'instruction spéciale, ce que nous appelons aujourd'hui 
renseignement professionnel, n'existait point si ce n'est sous 
la forme d'apprentissage. Le capital se créait en petite 
quantité ; il y en avait très-peu de disponible ; le gouveroe- 
ment, les traitants et les privilégiés le dévoraient presque 
en entier, dès qu'il apparaissait. La ressource du crédit ne 
s'offrait donc à l'homme industrieux que sur une échelle 
microscopique, 

Pour tout ce qui concerne la production, ce régime était 
un tissu de restrictions , de privilèges , de monopoles et 
d'esprit de caste. Les inaitres formaient des corporations 
closes dont l'entrée était extrêmement difficile à d'autres qu'à 
leurs enfants ou à leurs protégés tout particuliers. Astreint 
à un apprentissage long, rigoureux et cher, l'ouvrier deve^ 
nait compagnon et restait, de droit, cloué six ou sept ans à 
ce grade ; en fait, plusieurs obstacles à peu près insurmon^ 
tables (i), et surtout d'énormes redevances, l'empêchaient 
à jamais de s'élever plus haut. Le compagnonnage était par 
lui^^méme une autre manière de corporation. Le nombre des 
;»ppire{Ltis avait ses limites. Chaque profession avait son do^ 
maine spécifié dont il lui était rigoureusement interdit de 
tpansgrfisser les bornes, mais aussi dont l'exploitation exr 
i^mv(i lui était garantie. Les traiteurs et les rôtisseurs 
étaient des professions distinctes et privilégiées séparément 
l'une contre l'autre. Chacun se murait dans son privilèges et 



(4) Il suffit de dire qu'il en eodlait SOO fr. à une fille pour èire reçuieaifii- 
tressfe bouquetière à Paris. La réceptiou de la njaitrise coûlçiit de mémç 
200 fr. dans la communauté des ra$àitres jardiniers ; 1,200 à 1,500 livres pour 
des métiers plus importants , tels que ceux de serrurier, charron, menoi- 
sier, pâtissier, etc. ; dans les arts plus distingués il en coûtait souvent plus 
de 3,009 à 4<9Q0 livrer. 
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de là sïmposait à la société. Il ne faut pas s'en prendre à 
l'industrie de ce qu'elle avait couvert les nations de ce ré- 
seau de monopoles, qui arrêtait l'essor do rintelligence et 
de la richesse. Les hommes industrieux qui avaient formé 
l69 communes avaient trouvé le privilège établi en maître 
absold dans la société, en la personne des nobles et des 
seigneurs séculiers et ecclésiastiques. Tout ce qu'ils avaient 
pu faire avait été de se ménager une petite place sur le ter- 
rain du privilège, et ainsi chaque corporation avait reven- 
diqué ou plutôt acheté son monopole particulier. Ainsi de 
l'esprit de caste. De même qu'il y avait la noblesse et le tiers, 
les seigneurs et les serfs, on avait distingué les maîtres et 
ks ouvriers : mais la démarcation, là du moins, n'était pas 
impossible à franchir (1). 

En J789, la révolution supprima tous les privilèges et les 
Remplaça par le droit commun. Il n'y eut plus d'ordres 
dans l'État, il n'y eut que la nation. Dans la sphère de la 
production, ce grand changement politique et social se ma- 
nifesta par des dispositions correspondantes. Tous les liens 
de l'organisation ancienne furent rompus. Le chef d'indus- 
trie et l'ouvrier devinrent libres l'un par rapport à l'autre, 
et chacun par rapport à ses pareils. Devint maître qui le 
voulut et en eut les moyens, sans qu'il fût besoin de l'auto- 
risation de personne; sans qu'il y eût à payer les énormes 
redevances qui contribuaient, sous l'ancien régime, à in- 
terdire la maîtrise à l'homme dépourvu de capital. Le nom- 
bre des apprentis et des ouvriers fut illimité. La concur- 
rence entre les maîtres dans l'intérêt public, dérisoire 



(i) Pour rappréciation du vrai caractère des corporations, je renvoie au 
Cours d'économie politique i\e M. Rossi, leçon XVIII, el à V Économie poli" 
liqtie de M. Droz , livre II , chap. IV, V, VI et VU. L'histoire dé l'Économie 
politique, de M. Blanqui , contient aussi sur ce sujet de précieux renseigne- 
ments. 
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jusque-là, put devenir et devint sérieuse. De même, tout 
homme de bonne volonté put lutter avec le compagnon, 
sans avoir à justifier d'un apprentissage. Le sort de l'apprenti 
devint plus doux. Les lois sur Tapprentissage, qui au sur- 
plus ne vinrent qu'en l'an xi , eurent pour objet tout autant 
de- protéger l'apprenti que de faire retrouver au patron les 
avances qu'il avait faites pour le nourrir alors qu'il était 
trop novice. Le capital s'est formé en grande quantité, 
malgré l'aggravation des impôts, et le crédit l'a mis à la dis- 
position des hommes industrieux quels qu'ils fussent, pourvu 
qu'ils fussent honnêtes, intelligents et ponctuels à remplir 
leurs engagements. 

Sous ce régime l'industrie a fait de grands progrès, 
l'existence des ouvriers s'est améliorée ; tout homme qui a 
senti en lui le feu sacré, qui a été doué d'énergiç et de per- 
sévérance, a pu mieux profiter des occasions qui se présen- 
taient, et, après qu'il était parvenu à faire quelques petites 
économies, a eu beaucoup de chances pour les grossir, et 
c'est ainsi qu'un grand nombre d'ouvriers sont parvenus 
même à la fortune. Je l'ai déjà dit, à Paris, dans plusieurs 
des grandes fabrications , le plus grand nombre des chefs 
actuels ont Commencé par être des ouvriers , ou des arti- 
sans, ou des commis sans autre patrimoine qu'une éduca- 
tion passable. 

Mais quelles sont \e$ institutions que comporte ce régime 
pour assister le citoyen qui n'a pas reçu d'héritage, pour 
lui faciliter les moyens d'en préparer un à ses enfants ou 
tout au moins pour l'aider à traverser les situations difficiles 
où il peut se trouver engagé? Quelles sont celles qui exis- 
tent? 

La liberté est le droit constaté et proclamé par la loi 
d'exercer nos propres facultés, comme nous l'entendons, et 
non comme les autres prétendraient l'entendre pour nous- 
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mêmes. Sous le régime de la liberté, les devoirs de Thomme 
par rapport à lui-même sont très-grands, et la principale 
responsabilité de ses destinées repose sur lui-même. Lorsque 
des hommes déclarent qu'ils sont murs pour la liberté , c'est 
comme s'ils disaient qu'ils ont ou se chargent de trouver 
en eux-mêmes et par eux-mêmes des ressources suffisantes. 

La liberté, en un mot, a ses charges aussi bien que ses 
bénéficias. On ne peut séparer celles-là de ceux-ci. On ne 
cumule pas la sécurité sans noblesse qui résulte d'une 
étroite dépendance avec la généreuse fierté que l'indépen- 
dance inspire. On n'est pas au même instant mineur et 
majeur. 

Il ne faut donc pas demander à une société, où les hom- 
mes ont voulu être libres et se vantent d'être dignes de la 
liberté, qu'elle garantisse chacun contre le besoin matériel, 
au même degré que la ci-devant société coloniale des Antil- 
les, ou que la Caroline et la Louisiane. Tout ce qu'on est 
strictement en droit de réclamer de la société, sous le ré- 
gime de la liberté, c'est qu'on soit protégé contre toute 
violence et toute tyrannie lorsqu'on fait usage de sa liberté, 
à la condition que soi-même on ne se permette ni violence 
ni tyrannie contre les autres. La société , quand la liberté 
en est la loi, est en droit de demander hautement de cha- 
cun de ses membres qu'il soit actif, sobre , réfléchi , pré- 
voyant, afin qu'il se soutienne lui-même. 

En pareil cas la société , lorsqu'elle est prévoyante elle- 
même, établit des institutions qui facilitent à l'individu 
l'exercice de l'économie , la pratique des bonnes mœurs , 
d'un appui réciproque et d'une justice mutuelle. Elle fait 
des efforts pour lui donner des principes, pour façonner au 
bien son esprit et son âme, développer en lui les vertus et 
les facultés qu'y avait mises la Providence. Si elle est bien 
imbue du sentiment chrétien , elle s'impose des sacrifices 

U. 
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considérables pour fournir h la classé la plus nombreuse 
une instruction appropriée, pour lui ménager des encoura* 
gements et pour lui porter assistance lorsque les circonstan- 
ces deviennent difficiles. Mais déjà, dans une société réelle- 
ment libre, ce concours de la part de la communauté est du 
bienfait, et chez ceux qui en sont l'objet il doit exciter un 
sentiment de reconnaissance. Tel est le véritable sens de la 
liberté. 

Voyons donc quelles sont les institutions dont la société 
actuelle, sortie des événements de i789, entoure l'existence 
de l'ouvrier. Apprécions les promesses qu'elle peut faire et 
tenir. 

Pour l'enfance, nous avons depuis plusieurs années la 
salle d'asile, et récemment on a eu l'heureuse idée des crè- 
ches, qui prennent l'homme littéralement au berceau. La 
salle d'asile conduit .l'enfant jusque dans l'école , et après 
l'école il entre en apprentissage : il est alors sous la tutelle 
générale de la loi de l'an xi, qui s'est fortifiée, en 1844, de 
la loi sur le travail des enfants. L'âge mûr , engagé dans 
l'action, trouve une plus grande diversité d'appuis. Nom- 
mons d'abord avec respect la caisse d'épargne, qui, en 
Europe, fut un des premiers fruits de la paix, car elle se 
constitua en Angleterre lorsque l'effroyable tumulte des 
guerres de la révolution et de l'empire venait de cesser (i), 



(1) La caisse d'épargne avait existé à Hambourg dès 1778 (Degérando, 
Bienfaisance publique, t. III, p. 171). Quelques autres villes d^AIIcmagne en 
ont eu une pendant la dernière moitié du wiii^ siècle. La première qa^ait eue 
PAngleterre date de 180i. Celle de Londres est de 1816, mais Taetedu par- 
lenieiit qui favorise les caisses d'épargne et les place sous la garantie de 
rÉlal n'est que du 6 août 1817. (Porter, Progress of ihe nation, page 619; 
édition de 1847.) Le total des dépôts des caisses d'épargne du Royaume-Uni 
était, le 20 novembre 1845, datcà laquelle se rapportent les derniers reiisei« 
gnements donnés par M. Porter, de 30,748,868 livres sterling (764 mil- 
lions de francs.). 
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et un an après, en 1818, des hommes de bien, parmi les- 
quels le plus zélé était le duc de Larochefoucault-Liancourt, 
Fintroduisirent à Paris ; mais elle n'est devenue une insti- 
tution nationale qu'en 1855. La caisse d'ëpargne recueille, 
pendant les jours prospères, des ressources pour les temps 
malheureux ou pour l'époque à laquelle l'âge ferme au tra- 
vailleur la porte de l'atelier. A côté de la caisse d'épargne 
est la caisse plus ancienne de secours mutuels, institution 
excellente , qui garantit l'ouvrier contre le besoin pendant 
la maladie. Les conseils de prud'hommes, qui remontent à 
1806 , sont destinés à lui assurer une justice impartiale, 
économique et prompte. Les cours d'adultes lui offrent un 
moyen de rafraîchir son instruction ou même de la faire 
s'il a été trop négligé dans sa jeunesse. Pour ses vieux 
jours, il devrait avoir la caisse des retraites, qui a eu les 
honneurs d'un projet de loi au commencement de 1848, et 
qui au surplus serait constituée par le seul fait d'une attri- 
bution nouvelle qu'on donnerait à la caisse d'épargne; il 
suffirait en effet d'autoriser celle-ci à recevoir des dépôts 
avec la destination spéciale d'être convertis, après un délai 
déterminé , en annuités ou rentes viagères. On sait que la 
caisse des retraites existe sous une forme très-imparfaite en 
Angleterre, par suite d'un acte du 10 juin 1853, qui auto- 
rise l'État à donner des annuités différées, et même des an- 
nuités immédiates, en retour de dépôts que les caisses d'épar- 
gne ont la faculté de recevoir. 

Ce n'est pas encore là tout ce qu'on peut considérer 
comme concourant a l'organisation du travail. On doit y 
rattacher tout ce qui constitue le régime disciplinaire de 
l'industrie. On n'a point négligé la police du travail, on s'y 
est même beaucoup trop adonné. On attribuait aui^ me- 
sures de ce genre , à l'égard de l'ordre public , une vertu 
qu'eîles n'ont point. En exagérant les précautions et 
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en les faisant trop apercevoir des populations, par une 
réaction naturelle on a inspiré de la défiance à celles-ci. 
C'est ainsi qu'on a déconsidéré le livret, qui en soi n'a rien 
dont elles doivent s'offenser. Le livret est pour l'ouvrier ce 
qu'est pour le soldat l'état de services. Il constate les ate- 
liers où il a passé , les conventions particulières sous les- 
quelles il y a travaillé. Le législateur, ou l'administrateur 
interprétant la loi , a permis qu'on y inscrivit l'éloge, il a 
interdit qu'on y notât un blâme quelconque. Le livret con- 
state les comptes de l'ouvrier avec son chef; à ce titre, il le 
lie lorsqu'il a reçu des avances, mais , sous ce rapport, si 
les mœurs sont libérales, si l'opinion est prononcée contre 
l'oppression , le livret est avantageux à l'ouvrier, car il lui 
facilite des avances que, dans la plupart des cas, il n'aurait 
pas obtenues autrement. Il est vrai aussi que , si l'opinion 
est sans ressort ou sans équité , le livret peut servir, après 
une avance, à retenir l'ouvrier dans une sorte de servage. 
Mais je ne connais pas de moyen pour assurer le sort de 
l'ouvrier contre l'asservissement dans un pays où la liberté 
et la justice ne sont pas dans les moeurs. En un pareil 
milieu , les ouvriers peuvent se soulever, conquérir pour 
un moment la supériorité et en abuser. C'est alors une 
tyrannie qui se substitue à une autre, et elle dure ce 
qu'elle peut, d'autant moins qu'elle est plus brutale ; puis 
une oscillation recommence en sens contraire, et Ton va 
ainsi indéfiniment de mal en pis. 

Les chambres consultatives des arts et manufactures, les 
chambres de commerce et les trois conseils généraux de 
l'agriculture, des manufactures et du commerce, qui en 
forment le couronnement, composent un système représen- 
tatif qu'il faut prendre ici en grande considération. C'est 
par là que s'établissent des rapports officiels, continus ou 
périodiques, entre l'autorité et l'industrie. A côté de ces 
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corps administratifs constitués légalement, des réunions 
officieuses se sont établies , depuis un petit nombre d'an- 
nées, sous le nom de syndicats, à peu près pour chaque 
branche de la production manufacturière. Je signale ici les 
syndicats, de même que les chambres consultatives , les 
chambres de commerce et les conseils généraux , bien 
moins pour leur utilité passée ou présente que comme des 
instruments qui peuvent être appelés à exercer une in- 
fluence heureuse. 

Voilà déjà de nombreux éléments organiques; il s'en 
faut pourtant que le dénombrement soit complet. Je pour- 
rais citer une grande variété d'autres établissements , orga- 
nisés les uns par la prévoyance publique , les autres par la 
bienfaisance particulière. Il serait possible de grossir 
encore la liste de plusieurs institutions remarquables qui 
existent à l'étranger, et qui, s'accordant très-bien avec 
notre régime social, seraient imitées chez nous si on le 
voulait. Telle est celle de l'avocat des pauvres, qui est en 
usage dans les États sardes ; telle encore celle des médecins 
cantonaux qu'on observe dans le royaume Lombardo- 
Vénitien, et sur laquelle le docteur Combes a donné de 
bons renseignements ; telles les associations pour l'amélio- 
ration du sort des populations, qui, dans ces dernières 
années, se sont fondées l'une à Londres, l'autre à Berlin, 
sous le plus haut patronage (1). 

Nous ne sommes donc pas si dénués , en fait d'organisa- 

(i) L'ouvrage de M. Degérando, sur la Bienfaisance publique^ offre le re- 
cueil le plus complet de renseignements sur les institutions de toute espèce y 
qui ont été établies en France et partout, pour adoucir les rigueurs de la mi- 
sère, et pour améliorer & tous égards le sort des populations ; il est de 1839. 
C'est un traité méthodique, lucide et bien raisonné , dont la lecture en ce 
moment doit être recommandée. Je signale aussi le code des établissements 
de bienfaisance, publié par M. de Watleville, sous le titre de Législation 
charitable, et la Statistique récente des établissements de bienfaisance, par 
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tion du travail, que le prétendent les adversaires de la 
société actuelle. Ce qui est vrai , c'est que ces divers élé- 
ments , quelle qu'en soit la bonté intrinsèque et quelque 
place qu'ils occupent sur le papier, ont été laissés les uns 
trop clair-semés ou trop peu actifs, les antres imparfaits, 
ou encore ils sont restés étrangers à l'œuvre que poursui- 
vent ceux qui réclament Torganisation du travail, je veux 
dire l'amélioration du sort du grand nombre (4). 

Pour parler d'abord de ce qui a le plus particulièrement 
le caractère tutélaire, c'est un réseau dont le plus* grand 
tort est de n'être pas étendu partout, à beaucoup près, stif 
notre patrie. Il s'en faut infmiment que tous les hommes 
ou même la majorité en aient leur part. Assurément, il y 
aurait vingt fois plus de salles d'asile , qu'il n'y en aurait 
pas encore assez. On est fondé à attendre un bien prodi- 
gieux de ces réunions touchantes : elles ne produiront rien 
moins qu'une révolution dans les mœurs, et c'est un fait 
constant que les petits enfants des salles d'asile réagissent 
heureusement sur leurs parents eux-mêmes. Les écoles ne 
sont que l'ombre de ce qu'elles devraient être ; je parle des 
écoles du tout jeune âge, des écoles primaires, de celles qui 
devraient nous préparer des agriculteurs que nous puis- 
sions sans rougir comparer aux cultivateurs de la Grande- 
Bretagne ou de l'Amérique du Nord, et des ouvriers et des 



le même auteur. Il faut noter encore un petit volume récemment publié par 
M. Dufau, sous le titre de Lettres à une dame sur la charité. 

On consultera de mcnie avec frtiilbien d^autres ouvrages, entre autres le 
Volume de M. Fix, sur VÉlat des classes ouvrières. Voir p. 305, pour l'asso- 
ciation prussienne dont il vient d'être parlé. 

(1) Le rapport de M. Villermé, sur l'État physique et moral des ouvriers, 
ouvrage écrit après une exploration faite en vertu d'une mission de l'Acadé- 
mie des sciences morales et politiques, donne les détails les plus précis sur la 
manière dont fonctionnent en France les diverses institutions que nous ve- 
nons d'indiquer et sur les perfectionnements qu'on peut y apporter. 
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ouvrières qui soient les dignes émules de ceux qu'offrait 
New-Lanark entre les mains de M. Owen, de ceux qui 
peuplent les fabriques des bords du Merrimack, du Con- 
necticut, et tous les vallons du petit État de Rhode-Island , 
aux États-Unis. On y enseigne aux enfants des choses qui 
leur sont peu nécessaires , on ne leur enseigne pas ce qui 
serait indispensable. La direction même qu'y reçoivent les 
esprits n'est pas bonne, car les enfants n'y prennent pas le 
goût du travail des champs ou des manufactures; ils y 
puisent plutôt le dédain de tout travail manuel. L'abandon 
où on laisse l'instruction des filles est déplorable, car, en 
France, plus encore qu'ailleurs, l'influence de la mère de 
famille est si grande ! Un honorable député, M. Boulay (de 
la Meurthe), avait fait sous ce rapport des efforts intelli- 
gents et persévérants, qui cependant sont demeurés sans 
résultat. Le moins qu'on puisse faire pour l'instruetion 
primaire est d'y consacrer tous les ans vingt-cinq millions 
de plus, après en avoir modifié le plan. I^cs écoles de l'en- 
fance devraient être suivies d'établissements où se donne- 
rait un enseignement professionnel plus relevé en faveur 
des élèves qui auraient montré le plus de dispositions pour 
les arts industriels. Or, de cet enseignement-là , nous 
n'avons en France que des rudiments bien épars; une 
seule de nos métropoles est très-bien dotée sous ce rap- 
port : c'est Lyon. Ce n'est point à la munificence de l'État 
qu'elle le doit. L'État est généreux chez nous quand il faut 
créer des régiments nouveaux, fondre des canons, ou ériger 
des bastions, ou construire magnifiquement des paquebots 
transatlantiques qui une fois sur l'eau sont hors d'état de 
traverser l'Océan. C'est un legs pieux de deux de ses enfants 
qui a valu à Lyon cette bonne fortune. Le major général 
Martin et M. Ëynard lui ont laissé une somme qui, avec 
les intérêts accumulés, est montée à près de deux millions^ 
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et dont quelques autres de ses fils, hommes capables et 
modestes, ont fait un emploi admirable. A Paris il con- 
vient cependant de citer l'établissement organisé par la 
bienfaisance active de M. l'abbé deBervanger, qui y réunit 
près de huit cents élèves , en comptant ceux de la succur- 
sale d'Issy (1). Les cours d'adultes sont multipliés, ou, pour 
mieux dire, l'ont été. On se souvient du brillant résultat 
qu'obtint M. Charles Dupin, il y a vingt ans, lorsqu'il par- 
courut la France pour stimuler ses camarades de l'école 
polytechnique à ouvrir des cours de géométrie, de mé- 
canique et d'autres sciences d'application. L'Association 
polytechnique, h Paris, rend en ce genre des services 
précieux ; d'autres associations concourent au même but, 
notamment la Société des Frères de la doctrine chrétienne. 
Tout cela aurait grand besoin d'être réchauffé aujourd'hui 
au foyer des sympathies populaires. 

La loi de 184i sur le travail des enfants dans les manu- 
factures est incomplète; peut-être fallait-il qu'elle le fût 
pour commencer. Elle ne s'occupe pas des ateliers où il y a 
moins de vingt ouvriers, et elle n'a reçu qu'une sanction 
dérisoire : elle n'a d'inspecteurs que des hommes de bonne 
volonté^ non salariés, investis d'un mandat passager, et 
auxquels il répugne de se commettre avec les chefs d'in- 
dustrie qu'ils trouvent en défaut. Pour y suppléer, M. Gunin- 
Gridaine avait chargé les vérificateurs des poids et mesures 
de ce rôle d'inspecteurs ; c'était mieux que rien ; mais ces 
estimables fonctionnaires n'étaient pas des personnages assez 
considérables pour avoir sur les manufacturiers l'ascendant 
que suppose une pareille mission. L'inspection des manu* 

(Ij Je citerai ici pour mémoire l'École populaire qni, d'après une décision 
prise en décembre 1S38, aurait dd être créée , à l'imitation de la Martinièré 
de Lyon , dans les bâtiments du Gonser?atoire des arts et métiers de Paris» 
pour trois cents enfants d'ouvriers. 
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factures devrait être confiée à des fonctionnaires spéciaux, 
choisis parmi les hommes les plus éclairés, les plus capables 
d'apprécier toutes les circonstances, afin qu'ils ne fissent 
pas de mauvaises querelles aux chefs d'industrie. 11 faudrait 
qu'elle fût rétribuée convenablement, afin qu'on fût en droit 
de demander beaucoup des inspecteurs. 

Les caisses d'épargne sont dignes de toute la sollicitude 
d'une autorité jalouse d'élever la condition matérielle et 
morale des ouvriers. L'utilité des caisses d'épargne ne se 
borne pas à ménager des ressources pendant la prospérité 
pour les mauvais jours, et à faire ainsi concourir l'ouvrier 
à la formation du capital, magicien de la baguette duquel 
le pauvre a tant à attendre. Les caisses d'épargne ont un 
effet remarquable sur la moralité des hommes. Dès qu'il est 
déposant, l'ouvrier acquiert une conduite régulière, s'il ne 
l'avait déjà, et c'est pour cela qu'un livret à la caisse d'é- 
pargne avec un premier dépôt est une des récompenses les 
plus heureusement imaginées que puisse accorder un ma- 
nufacturier (1). L'arrivée à la propriété, sous cette forme 
comme sous toute autre, est pour l'ouvrier ce qu'était pour 
le géant de la Fable le contact de la terre, elle lui commu- 
nique une force extraordinaire. De ce moment il sait ce que 
c'est que prévoir. L'avenir prend à ses yeux une significa- 
tion, la vie un but. Les caisses d'épargne s'étaient beaucoup 
multipliées depuis douze ans dans les villes. Lorsque éclata 
la révolution de février, la somme des dépôts confiés aux 
caisses d'épargne dépassait 555 millions. A Paris, elles 
avaient un grand succès , leur clientèle embrassait le 
sixième de la population de cette capitale. En 1845, une loi 
malencontreuse avait rétréci leurs attributions et avait 



(i) Tout le monde sait les heureux effets qu*ont eus les livrets que H. le duc 
d*0rléans avait distribués ainsi, à Toccasion de son mariage, en 1837. 
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réduit les dépàts à 2,000 fr. au maximum avec les intérêts 
accumulés, tandis qu'en Angleterre le maximum est d'un 
peu plus de 5,000 fr.; 11 faudrait qu'elle fût abrogée. Il fau- 
drait aussi autoriser beaucoup de diversité dans la destina- 
tion des dépôts, afin de répondre à une plus grande variété 
de besoins. Il conviendrait que le gouvernement provoquât 
les chefs d'établissement à s'entendre avec les caisses d'é- 
pargne, afin que désormais ils usent de leur influence pour 
décider les ouvriers à y faire des versements, et qu'à cet eflfet 
ils se chargent du rôle d'intermédiaires entre la caisse et les 
ouvriers, bien entendu avec le libre assentiment de ceux-ci. 
L'Alsace, qui est animée de l'esprit de progrès en tout 
genre, offre des établissements dans le sein desquels sont 
organisées des caisses d'épargne administrées et dotées 
par les chefs. 

Il faut avouer qu'on demande aux ouvriers un véritable 
effort lorsqu'on veut qu'ils prennent eux-mêmes sur les 
salaires qu'ils ont reçus ce qu'il faut économiser, et qu'ils se 
privent d'une partie de leur repos du dimanche pour aller 
faire queue à la caisse d'épargne. Croit-on que, parmi les 
employés du gouvernement, il y en aurait beaucoup qui se 
ménageraient une retraite convenable si on leur laissait le 
soin de faire eux-mêmes la retenue et s'il fallait qu'ils per- 
dissent deux heures d'un dimanche tous les quinze jours ou 
tous les mois pour aller en faire le dépôt ? 

Malheureusement le gouvernement provisoire, ensuivant 
la mauvaise voie où il s'était laissé entraîner, a été conduit 
à frapper les caisses d'épargne, presque le lendemain de la 
révolution, d'un coup qui les a bien compromises. Elles ont 
cessé de rembourser en espèces et on a offert aux déposants 
une valeur moindre que celle qu'ils avaient confiée à l'État. 
Il serait essentiel qu'on revînt vite sur cette suspension des 
remboursements, car pour peu qu'elle se prolonge^ c'en sera 
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fait de l'institution elle-même. Il faudra un demi-siècle pour 
y réconcilier le public. 

Les sociétés de secours mutuels ont beaucoup h se ré- 
pandre. Chez nous, c'est à Paris qu'elles ont le mieux réussi, 
car on y en compte à peu près 250. Dans cette capitale 
cependant leur personnel semble n'être guère plus nom- 
breux qu'à Amsterdam, ville relativement secondaire. Elles 
ont probablement dix fois plus de membres en Angleterre 
qu'en France, et peut-être autant dans le petit royaume de 
Hollande que dans notre vaste république (1). Il faudrait 
aussi qu'elles refissent leurs statuts, car, en ce qui concerne 
les pensions k donner aux vieillards, ils reposent sur des 
bases fausses. Très-peu de femmes en font partie ; on les y 
admet rarement, et c'est fâcheux. Elles réclament d'autres 
améliorations encore : il y aurait h les purger de quelques 
coutumes abusives (2). 

Il y a une telle affinité entre la Belgique et la France que 
je prendrai la liberté de considérer comme une institution 
déjà existante chez nous la caisse de retraite pour les 
mineurs, qui répand ses bienfaits sur les provinces belges 
où s'exploite le charbon. M. Wolovi^ski l'a soigneusement 
fait connaître dans son récent volume d'Études d'éco7iomie 
politique et de statistique [Iniroduction, p. Lxn). Les exploi- 
tants de minos sont groupés en plusieurs associations dans 
le but de servir des pensions viagères aux mineurs estropiés 
ou devenus vieux, aux veuves et aux enfants de ceux qui 
ont péri dans les travaux. Les ressources se composent de 
subsides accordés par l'État et par la provinee, d'une sub- 



(1) Voir rou?rage de Degérando, sur la Bienfaisance publique, tome III, 
pages 67 à 130. 

(2) A LiUe on a introduit dans leurs statuts des articles qui semblent plutôt 
propres à propager Tivrognerie qu'à la détruire. (Villermé, État physique et 
moral des ouvriers, t. II, page 182.) 
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vention fournie par les exploitants et d'une retenue sur les 
salaires qui jusqu'à présent n'est que d'un demi pour cent. 
Cette institution de prévoyance s'étendait en 1846 sur 169 
exploitations ou sur 52,000 ouvriers; mais ce n'est pas 
tout : pour qu'une exploitation participe aux subsides de 
l'État ou de la province, il y a une condition ; c'est que les 
ouvriers y soient réunis en société de secours mutuels pour 
leurs besoins temporaires. Cette condition est remplie dans 
les 169 exploitations. De là 169 sociétés de secours mutuels 
entre lesquelles sont répartis les 52,000 mineurs, et qui 
reçoivent des cotisations de 1 à 2 pour 100 des salaires ; en 
1846, la somme dépensée en secours temporaires par ces 
dernières sociétés a été de 514,155 francs. 

Les prud'hommes devront se multiplier plus rapidement 
que dans les dernières années. Que de réclamations n'a-t-il 
pas fallu pour obtenir qu'il y en eût à Paris ! Ils excitaient 
dans plus d'une région des terreurs imaginaires (1). Aujour- 
d'hui ils y sont constitués et y fonctionnent à la satisfaction 
générale. Chaque centre de fabrication devra avoir son con- 
seil de prud'hommes. En quelques instants, sans frais, les 
maîtres avec les ouvriers et les ouvriers entre eux y vident 
leurs difierends relatifs à Uur travail habituel, hdi puissance 
de conciliation qu'a cette juridiction est vraiment merveil- 
leuse. Depuis longtemps des hommes de sens réclamaient 
que non-seulement la part de représentation accordée aux 
ouvriers dans ces compagnies, par les décrets de fondation, 
fût constamment respectée, mais qu'on la rendit plus sin- 



(i j Les hommes honorables qui servent avec chaleur la cause des ouvriers, 
sans poursuivre d^autre récompense que le lémoignage de leur conscience, 
méritent d'être signalés à Testime de leurs concitoyens. G^est pour cela que 
je nomme ici M. Mollot , dont les écrits et les démarches ont beaucoup con- 
tribué à la création des conseils de prud'hommes à Paris , et qui ensuite a 
composé des traités spéciaux pour les guider dans la pratique. 
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cére, et qu'on y admit à titre d'ouvriers d'autres que des 
contre-maîtres ou des ouvriers patentés ; ht plus forte raison 
convenait- il de faire concourir à l'élection des prud'hommes 
ouvriers d'autres électeurs que ces deux catégories res- 
treintes (i). Le moment est venu aussi d'élargir le cercle 
des attributions de ces conseils paternels. Les prud'hommes 
plus que personne ont qualité pour tout ce qui concerne la 
police des ateliers, la protection des enfants dans les manu- 
factures; de concert avec un petit nombre d'inspecteurs 
généraux, ils rempliraient au mieux cette dernière tâche. 
Ils sont déjà autorisés par la loi à faire des visites dans les 
ateliers (2). 

A Lyon, pendant les crises commerciales de i857 et i 840, 
une commission libre de bons citoyens, aux efforts desquels 
l'autorité joignit les siens, rendit les plus grands services. 
Elle organisa des ateliers de terrassement et de maçonnerie 
avec tant d'intelligence, que dans l'année 4837, par exemple, 
où les désastres financiers de l'Amérique du Nord avaient 
ébranlé jusque dans ses fondements l'industrie lyonnaise, 
et mis plus de 20,000 ouvriers sur le pavé, on put subvenir 
à toutes les nécessités les plus pressantes avec un sacrifice 
de 80,000 fr. seulement. Cette commission, justement dite 
de prévoyance, qui est constituée à Lyon en permanence, 
afin d'être toujours prête, mais qui n'agit que dans les cir- 
constances graves, devrait être imitée dans chacun de nos 
foyers de production manufacturière. 



(1) On a dépassé le but dans la loi qui a été votée par T Assemblée natio- 
nale. II ne faut pas confondre le progrès avec la désorganisation et la fan- 
taisie. 

(2) M. Paillotlet, vice-président du premier conseil qui ait été installé à 
Paris, a publié survies attributions des prud'hommes, et sur Textension que 
CCS attributions pourraient recevoir, une notice intéressante dans le Journal 
des économiites du 15 novembre 1847. 

15. 
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Les institutions de crédit & l'usage des ouvriers se rédui- 
sent aujourd'hui aux monts*de>piété, qui ne prêtent qu'au 
taux de 9 pour iOO, excepté dans un petit nombre de villeis 
où ils font des conditions plus douces. J^ plus grand défaut 
des monts- de-piété ne git cependant point dans le taux de 
rintérét qu'ils prélèvent. Sur ce point, 3 ou i pour iOO de 
plus ou moins pour Tannée, eu égard à la modicité des 
sommes avancées et à la brièveté des délais, ne grèvent pas 
beaucoup l'ouvrier ; 5 centimes pour une avance de 5 francs, 
pour un mois , ne le gênent pas. Mais les monts-de-piété ne 
prêtent que sur dépôt de gages, ce qui a le fâcheux effet de 
priver l'ouvrier des instruments de son travail, ou des 
ustensiles de son ménage , ou de ses hardes les plus indis- 
pensables, et l'inconvénient plus grave encore de restreindre 
extrêmement l'assistance qu'on peut leur demander. L'ou- 
vrier s'adresse au mont-de-piété afin de se procurer quelque 
moyen de vivre dans des jours de détresse : il n'a même pas 
l'idée d'en réclamer du capital pour féconder son travail ou 
pour s'établir. En ce genre-là les modèles qu'on pourrait 
citer sont tous hors de France. 

Chez nous, la ville la moins éloignée du but, c'est Lyon. 
On y voyait il y a peu d'années, et, je le suppose, on y 
voit encore une caisse de prêts qui avance quelques fonds 
aux ouvriers connus, sur leur simple parole, sans exiger le 
dépôt de leurs métiers, lesquels cependant servent de gage 
à l'emprunt. Mais l'idéal à poursuivre, et qu'on peut attein- 
dre puisqu'un autre peuple y est parvenu sous un régime 
industriel exactement pareil au nôtre , ce sont des institu- 
tions de crédit semblables aux banques d'Ecosse, près des- 
quelles l'homme honnête et rangé, sur la garantie de son 
honneur et sur l'engagement solidaire d'une personne 
recommandable, obtient un crédit à découvert, quelquefois 
assez fort, dont il se sert pour se livrer à quelque entreprise. 
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£n Amérique, l'ouvrier dont le caractère et Thabiletë offrent 
toute sûreté trouve de même facilement du crédit auprès de 
quelqu'ui^e des banques. L'existence des banques d'Ecosse 
et d'Amérique suppose entre les mains de ces institutions 
une grande abondance de capitaux (1), et puis dans la popu- 
lation un ensemble de conditions morales qui, il faut le dire, 
n'existent pas encore chez nous , mais que , avec la bonne 
volonté de tout le monde, nous pourrions réaliser sans qu'il 
y fallût trop de temps. 

Le système disciplinaire de l'industrie n'est point h sup- 
primer ; nulle part, pas plus en république qu'ailleurs , on 
ne peut se passer de mesures de police. Il y aura toujours 
des méchants à côté des bons, et les bons, qui forment tou- 
jours la grande majorité, sont intéressés à ce quïl y ait des 
moyens puissants de surveiller et de reprendre les méchants. 
Mais à aucun prix on ne doit tolérer un régime disciplinaire 
qui soit systématiquement injurieux ou vexatoire pour une 
classe entière de citoyens. La loi doit être bienveillante et 
équitable pour tous indistinctement , et les agents adminis- 
tratifs chargés d'appliquer la loi doivent être soigneusement 
ranaenés aux sentiments de bienveillance et d'équité dont le 
législateur a du être et le plus souvent a été animé lui- 
même. Bien des torts qu'on reproche aux lois devraient 
n'être imputés qu'aux hommes appelés à les exécuter. 
Contre les abus de ce genre, le recours le plus réel est auprès 
de l'opinion publique. Que l'opinion se montre vigilante en 
faveur de la liberté, et une multitude d'abus dont on se 
plaint seront bientôt supprimés. Au contraire, que le senti- 
ment libéral sommeille, et il n'y a pas de vexations, d'en- 
nuis et de dommages auxquels il ne faille s'attendre, quelque 



(1) Les banques irÉcosse disposeul d'une masse de dépôt qui cxcàde 
7)K) millions de franes. 
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parfaite que soit la législation sur le papier. Les personnes 
qui se flattent d'améliorer la condition des ouvriers avec 
tous les systèmes que nous avons discutés ou indiqués, par 
cela même que ces systèmes sont incompatibles avec la 
liberté , ne leur préparent au fond que des maux sans fin , 
des outrages sans nombre. 

Les chambres de commerce , les chambres consultatives et 
Jes trois conseils généraux de l'agriculture , des manufac- 
tures et du commerce, ont été des machines assez stériles 
jusqu'à présent. Malgré l'élection qui concourt à les former, 
c'est une représentation très-imparfaite de l'industrie na- 
tionale. Une centralisation despotique a ôté aux chambres 
de commerce et aux chambres consultatives toute initiative, 
toute puissance pour le bien. Je pourrais citer la chambre 
du commerce de Lyon, car c'est toujours Lyon qui revient 
sous la plume quand on parle de l'amélioration de l'indus- 
trie , qui a lutté pendant plusieurs années pour obtenir la 
permission de fonder, à ses frais, une chaire d'économie 
politique et qui a été forcée d'y renoncer. Quant aux trois 
conseils généraux qui ne datent encore que de dix ans, ils 
ont constamment manqué d'esprit public : probablement 
parce que c'était le caractère général de l'époque, chacun y 
pensait à soi, personne à la patrie. Les ouvriers n'y avaient 
aucun organe, quoiqu'ils fussent directement intéressés à 
plusieurs des questions qui s'y examinaient. Avec moins 
d'étreinte de la part de la centralisation, et une représenta- 
tion plus sincère et plus complète, toute cette hiérarchie de 
conseils répandrait beaucoup de lumières sur les questions 
d'intérêt public, servirait d'appui à beaucoup de bonnes 
mesures , les provoquerait et même dans plusieurs cas les 
déciderait en dernier ressort. 

Les syndicats spéciaux qu'ont spontanément constitués 
diverses industries rendraient de même à la cause populaire 
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de grands services , si Ton s'occupait de les pousser dans la 
voie du progrès, en ce moment où le progrès a les dieux et 
les vents pour lui. 

On peut croire de même que si, en ce moment, M. Agri-* 
col Perdiguier recommençait sa tentative d'il y a quelques 
années pour régénérer le compagnonnage et en faire un 
auxiliaire du sentiment d'une large fraternité, ses efforts 
seraient couronnés de succès. Il devait échouer la première 
fois, le temps n'était pas propice ; il aurait du réussir après 
cette révolution, parce que la tendance était à la fusion, k la 
concorde. Qu'une organisation puissante encore comme 
celle du compagnonnage, se ressouvenant de la pensée fra- 
ternelle qui jadis l'enfanta, soit vivement sollicitée aujour- 
d'hui de se mettre au service de cette belle cause , on doit 
penser qu'elle s'y déterminerait; mais c'est une de ces 
transformations pour lesquelles il faut saisir le point : rien 
n'est plus difficile que d'infuser un sang nouveau à un vieux 
corps. C'est pour des entreprises de ce genre surtout qu'il 
est vrai de dire que l'occasion est chauve par derrière. 

Supposons maintenant que toutes les institutions actuelles 
qui viennent d'être rapidement énumérées ici, et dont l'objet 
est de préparer l'homme à l'exercice de la liberté ou à en 
adoucir les inévitables frottements , aient reçu les perfec- 
tionnements sur lesquels les bons esprits sont d'accord, et 
qu'elles aient été multipliées assez pour s'étendre à tous les 
points du territoire, à la personne de tous les ouvriers. Le 
vœu des grands hommes de 1789 est enfin exaucé. L'œuvre 
d'affranchissement à laquelle ils consacrèrent leurs veilles^ 
pour laquelle ils donnèrent leur vie, est définitivement 
accomplie. Leur esprit anime la société entière. Je demande 
si alors les ouvriers qui sont laborieux , honnêtes, persévé- 
rants, sobres, prévoyants, pour tout dire, en un mot, dignes 
de la liberté, maudiront l'ordre social, ou si, au contraire, 
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Us ne le béniront pas. Je demande si la concurrence, figure 
industrielle de la liberté, leur semblera un fléau digne 
d'exécration, ainsi que la dépeignent nos réformateurs, ou 
bien s'ils ne reconnaîtront pas que cet aiguillon, qui tient 
toujours l'homme en éveil , est l'instrument même de leur 
progrès. Qu'alors les hommes qui ne seraient ni laborieux, 
ni sobres, ni doués de quelque prévoyance, continuassent 
de se plaindre, je le conçois ; ceux-là ne sont pas faits pour 
la liberté, il est tout simple qu'ils la haïssent. Mais aussi 
bien, les hommes au profit desquels il faut réclamer le plus, 
ceux en vue desquels la société et le travail doivent être 
organisés, estrce la minorité qui n'est pas digne de la liberté, 
ou la majorité qui la mérite? 

Et cependant je n'ai exposé ici qu'une partie des amélio- 
rations populaires que le régime de la liberté comporte. J'y 
reviendrai plusieurs fois, et d'abord dans la lettre suivante. 



■ai. 
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•uvêHetrë tHuao profiitf en pat^iicnHef, 



L'association est un instinct naturel chez l'homme indus^ 
trieux. La sociabilité est l'attribut distinctif de notre nature. 
H y a des milliers d'années que la sagesse des nations en- 
seigne que l'union fait la force. Les grands esprits du 
xviii* siècle professaient hautement l'opinion que tous les 
hommes sont frères ; ils voulaient que l'État ne fût qu'une 
famille. Cependant la Constituante ne chercha pas à faire 
germer dahs l'industrie le sentiment d'association; elle s'y 
opposa même. D'où est venue cette contradictioû en appa-» 
renée incompréhensible? 

On se l'expliquera facilement si on se souvient de la vive 
répugnance qu'inspirait aux chefs du mouvement de \ 789 
le gy^me ({es corporations industrielles. Les intérêts qui 
dominaient dans tous ces corps de métiers étaient d'un 
aveuglement et d'une obstination dont ils avaient donné la 
mesure quand ils avaient réclamé et obtenu l'abrogation des 
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édits par lesquels Turgot avait obtenu du roi Louis XVI la 
proclamation solennelle de la liberté du travail. On voulut 
rendre impossible le retour de ces institutions rétrogrades, 
et cette préoccupation exclusive prit trop de place dans les 
lois de TAssemblée constituante. 

Ainsi le décret du i7 juin 1791 débute par l'article sui- 
vant : 

« L'anéantissement de toutes les espèces de corporations 
de citoyens du même état ou profession étant une des bases 
fondamentales de la constitution française, il est défendu de 
les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme 
que ce soit. » 

C'est bien absolu ; mais voici qui est plus fort : 

(i Art. 2. Les citoyens d'un même état ou profession, les 
entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers 
ou compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils 
se trouveront ensemble, se nommer ni président, ni secré- 
taire, ni syndic, ni tenir des registres, prendre des arrêtés 
ou délibérations, former des règlements sur learB prétetidus 
intérêts commwis, » 

La Constituante, ce jour^là, fut donc entraînée si loin de 
la liberté par son zèle à paralyser l'esprit cpntre-révolution- 
naire, qu'elle se prit à nier que les hommes qui exercent 
une même profession puissent avoir des intérêts communs. 
Ainsi fut érigé en système l'isolement de l'individu dans le 
travail. Cest la plus grande faute de cette illustre assem- 
blée, et ce n'est pas seulement dans l'industrie qu'elle l'a 
commise. 

Le même désir de supprimer toute force dont la tendance 
probable fut de s'exercer en sens contraire de la révolution, 
détermina la Constituante à détruire tous les anciens corps 
politiques, tous les anciens centres d'action et d'influence, 
sans les remplacer par rien de semblable, afin qu'il n'y eût 
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pas de puissance en dehors de son propre sein. Pour avoir 
facilement raison de toute résistance, elle tenta de faire une 
sociëté où tout individu restât isolé dans sa faiblesse en face 
de l'État tout-puissant. Tous les gouvernements de révolu- 
tion, la Législative, la Convention, le Directoire, ont pour- 
suivi cette œuvre avec une indomptable énergie. Le consu- 
lat et l'empire eux-mêmes s'y sont appliqués dans une 
pensée différente, et voilà comment nous sommes parvenus 
k un état de société où l'on n'aperçoit que des grains de 
sable sans ciment, des atomes sans lien (i). 

Actuellement que nous sommes en face de dangers tout 
autres que ceux dont se préoccupait la Constituante, nous 
devons agir différemment. Le besoin de commune défense 
contre la féodalité avait enfanté jadis les corporations exclu- 
sives et mélBantes dont la Constituante voulut effacer les 
derniers vestiges. Le besoin de commune défense contre la 
misère, contre le paupérisme, contre les bouleversements 
politiques, nous fait une loi d'entrer à pleines voiles dans 
les idées d'association. 

Il convient que les associations qui existent actuellement 
se remanient , qu'elles élargissent leurs cadres, qu'elles se 
dépouillent de l'esprit de monopole ou des sentiments hos- 
tiles à d'autres parties de la population, dont elles ont pu 
être animées ; il convient encore plus que de nouvelles s'or- 
ganisent. L'association doit désormais être h l'ordre du jour. 

Nos lois et nos règlements sont contraires à l'association 
dans la plupart des cas, même dans les plus simples et lors- 
qu'elle serait le plus inoffensive, le plus évidemment utile. 
Les propriétaires riverains d'un ruisseau ou d'un fleuve qui 

({) Sous ce rapport, la critique de Tesprit général de/î&is da nouveau ré- 
gime a été faite en détail dans un ouvrage qu^on lirait en ce moment avec 
fhiit. Je veux parler de V Essai sur la centralisation administrative, dé 
M. F. Béehard (t837), alors député. 

OBOANISATlOIf DU TRAVAIL. i6 
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ravage la vallée voudraient se mettre en syndicat pour l'en- 
diguer ; les habitants d'une plaine qu'un marécage empeste 
veulent se réunir pour le dessécher. Les conditions qui sont 
-mises par la loi k la formation ou k Faction efficace de Fasse- 
-ciation sont compliquées , désespérantes par leur lenteur , 
•insurmontables presque toujours. On exige , par exemple , 
l'unanimité des parties intéressées qui, avec l'extrême divi- 
sion de notre sol, sont innombrables, tandis qu'il devrait 
suffire d'une majorité convenablement définie pour que l'en- 
treprise fût jugée d'utilité publique ; et, ce point une fois 
établi, l'exécution devrait avoir lieu nonobstant toute.oppo- 
sition, sauf indemnité. En 1845 et 1846, on a fait et revisé 
une loi pour l'irrigation du territoire. Celait le cas, ou 
jamais, de faire Intervenir l'association. On n'a autorisé 
expressément que les entreprises individuelles et isolées. On 
dirait que l'association est un épouvantail, tant nos lois 
«'abstiennent d'en prononcer le nom, si ce n'est pour l'in- 
terdire ou l'entraver. 

S'il est des associations qui méritent d'être encouragées , 
ce sont ces sociétés d'ouvriers qui, la journée terminée, se 
réunissent pour s'instruire par la lecture de recueils scientî- 
^ques, par l'audition de quelques cours et par des confé^ 
rences. €'est ce que les Anglais connaissent et pratiquent 
beaucoup sous le nom de Mechanics' Institutions. Par une 
loi de 1845, le parlement a aflranchi ces associations de 
toute contribution locale (1). Che2 nous il n'en existe pas une 
-seule. Jusqu'à présent, toutes les fois qu'on a voulu former 
quelque chose de semblable, la police s'y est opposée. 

M. Rossi en a fait l'observation, il y a déjà dix ans (2). Il 

(4) Fix, Obtervations sur l'état dt$ elauet ouvrièrtt, p. IM8. 
• (2) Dans un beau Mémoire sur les changemenis à apporter à noire eode, 

-ifititulé : 

Observaltont sur le droit civil français, cmsidiré dans ses rofpms «vi^ 
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faut que, à la faveur de la législation, « rassociation puisse y 
a-t-il dit , se plier aux phases diverses du phénomène de la 
production et à celles du fait encore plus compliqué de la 
distribution de la richesse. 

tt Une grande liberté de formes et de solides garanties ^ 
une généralisation hardie des faits industriels et une pon- 
dération savante des intérêts divers qui peuvent se trouver 
en conflit, tel est le travail législatif que Tassociation réclame 
impérieusement. Le moment est arrivé de s'élever par 
rétude des faits particuliers aux faits généraux, aux prin*. 
cipes législatifs de la maticret.^ 

« Les associations industrielles sont probablement desti-. 
nées à changer la face du monde, à révéler la toute-puis- 
sance du capital; et cependant nos codes ne contiennent 
guère jusqu'ici sur les associations industrielles que des 
têtes de chapitre (1). n 

£n dépit des lois, la société française tendait à l'associa- 
tion. On avait même fait beaucoup plus qu'on ne le croit 
communément ; mais l'œuvre marchait péniblement et sans 
ensemble ; elle était mutilée par les restrictions réglemen- 
taires. Souvent aussi elle était faussée par des passions 
subversives qui auraient voulu se faire de l'association une 
arme de renversement. Le principe d'association n'acquerra 
les développements qu'exigent la prospérité publique et 
l'apaisement de nos troubles, qu'autant que les mœurs au- 
ront la force d'empêcher l'association d'être ainsi détournée 
vers de mauvaises fins ; car si l'association est l'ennemie de 

l'clat économique de la société, [Revue de législation et de jurisprudence ^ 
tome XI, page 5.) 

(I) Voici une des remarques de détail de M. Rossi : 

!< Parmi les associations industrielles, il n'en est guère de plus utiles que 
« celles qui ont pour but les assurances ; cependant, si on excepte les assu- 
M ranccs maritimes , on ne trouve pas dans nos codes une seule disposition 
« sur eette matière si importante. » 
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tout gouvernement établi, il est inévitable que toujours le 
gouvernement établi soit peu Tami de l'association. 

Les sociétés de secours mutuels, si morales, si utiles, mais 
si restreintes en France, sont le fruit du sentiment d'associa- 
tion entre les ouvriers ; mais l'objet en est étranger à la pro- 
duction même. Les sociétés des mutuellistes et des ferrandi- 
niera, qu'à Lyon et dans les villes voisines on a vus se mêler 
aux agitations de 1854, avaient d'abord un but d'assistance 
mutuelle qui les rendait dignes d'encouragement. L-esprit 
de parti, s'y introduisit et s'en rendit le maître, et c'est ainsi 
qu'elles prirent une part aetive aux discordes civiles qui 
ensanglantèrent la seconde ville de l'État. Les syndicats qui 
se sont constitués entre les chefs d'industrie dans la plupart 
des fabrications depuis une dizaine d'années, naquirent du 
désir de s'unir, afin de maintenir ou de renforcer ce qu'on 
est convenu d'appeler la protection du travail national , de 
refouler les idées novatrices qu'on supposait au gouverne- 
ment sur ce point, d'empêcher, par exemple, l'union doua- 
nière avec la Belgique. Aujourd'hui, ils fourniraient le 
moyen de se concerter pour toute œuvre utile qu'on voudrait. 

L'association est un des instincts les plus forts de l'homme 
libre. Toutes les fois que des hommes vraiment libres ont 
travaillé ensemble, leur penchant a été de s'associer. Lors- 
que ce penchant n'a pu suivre son cours, c'est que la liberté 
était plus nominale que réelle. On trouve des applications 
diverses de l'association entre les chefs d'industrie et leurs 
collaborateurs plus ou moins subalternes pour le partage 
des profits, à des époques même reculées, parmi certaines 
marines de la Méditerranée, par exemple. Il y a longtemps 
que dans l'industrie commerciale l'usage est établi dïnté- 
resser les commis aux bénéfices. Dans l'agriculture, l'inté- 
ressant exemple des fruitières (i) de la Franche-Comté et 

(1) Ce sont des fromageries où cbacan apporte son lait. Elles ont été dé- 
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de la Suisse offre aux petits propriétaires un modèle d'asso- 
ciation qu'on a justement recommandé. La tendance à s'as- 
socier, à se rapprocher, à se concerter, est devenue générale 
dans l'industrie manufacturière depuis quelques années. 
L'isolement est devenu un fardeau trop pesant pour nous. 
Entre les ouvriers et les maîtres, les aspirations vers la soli- 
darité ou l'association , les tentatives de réalisation même 
sont faciles à observer sur une multitude de points et sous 
beaucoup de formes. 

Le travail à la pièce , qui est de plus en plus entré dans 
les habitudes de l'industrie manufacturière, n'est-ce pas 
déjà un degré de solidarité entre le maître et l'ouvrier? 
Assurément, puisqu'il y a un intérêt commun à produire 
beaucoup. Mais si on veut des applications du même prin- 
cipe, qui soient plus tranchées, où la communauté d'intérêt 
entre le patron et l'ouvrier soit plus évidente, et qui puissent 
moins être retournées contre lui, il est aisé d'en indiquer 
d'autres qui ont déjà l'assentiment des chefs d'industrie 
cités par la voix publique comme les plus habiles. 

Il y a des annéçs déjà que, dans beaucoup d'établissements 
où l'on se sert de machines à feu, on donne aux mécaniciens 
et à leurs auxiliaires les chauffeurs , par delà leur salaire 
fixe , une prime proportionnelle à la quantité de charbon 
qu'ils économisent. C'est devenu d'un usage général sur les 
chemins de fer. Pareillement il y a des établissements où, 
pour diminuer le déchet des matières premières , on alloue 
aux ouvriers une partie de l'économie qu'ils font, la moitié 
par exemple. On a commencé ainsi par le cas le plus sim- 
ple. Mais peu à peu on s'est élevé à des cas plus complexes. 
Ainsi, quelques entrepreneurs de travaux publics ont inté- 



ci*i(es par M. Baude. Voir aussi le Voyage Agronomique en France, f>ar 
M. Lallin de Gtiateauvieax^ tom. I, Introduction par M. Naville, page 39. 

16. 
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ressë & leurs profits, non pas les ouvriers, il est vrai, mais 
leurs employés, en leur donnant des parts diverses de I-éco- 
noiàie obtenue sur le devis général. Je puis nommer en ce 
genre MM. Séguin, que tout le monde connaît pour des 
hommes d*un grand mérite ; je tiens d'eux qu'ils ont tiré un 
grand avantage de cette pratique. 

Enfin , dans ces derniers temps , divers exemples ont été 
donnés k Paris de la participation formelle aux profits, tels 
qu'ils résultent d'un inventaire régulièrement dressé à l'ex- 
piration de l'année. Dans ce système, après que le bénéfice 
de l'entreprise a été constaté, et que tous les frais sont 
acquittés, y compris l'intérêt du capital à un taux convenu, 
ainsi que l'amortissement, et la part nécessaire pour mainte- 
nir h un certain niveau le fonds de réserve , une fraction 
déterminée de ce qui reste est allouée aux ouvriers ou aux 
employés ou à certaines catégories d'entre eux, et se répartit 
suivant un mode préalablement arrêté. De ces exemples, le 
plus remarquable par la grandeur de la somme répartie est 
celui qu'a offert la compagnie du chemin de fer d'Orléans. 
Un autre, dont il a été beaucoup parlé, et qui frappe par la 
largeur avec laquelle le principe est appliqué, est venu d'un 
entrepreneur de peinture fort estimé, M. Leclaire. 

La compagnie d'Orléans, à la tête de laquelle est un 
homme éminent par sa capacité et par ses sentiments 
(M. F. Bartholony), admet ses employés au partage des 
bénéfices, après leur avoir donné une rétribution fixe, égale 
k celle qui ailleurs forme la rémunération entière de ser- 
vices semblables. Une fois prélevés les intérêts et l'amortis- 
sement, évalués ensemble à 8 pour iOO du capital (i), elle 
répartit entre ses agents i5 pour iOO du reste. La somme 
distribuée ainsi en i846 n'a pas été de moins de 509,000 fr. 

({) Sept pour ecnt dlntérét, un (Tainorlissemeiit. 
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En 1847, elle a été d'environ 560,000 fr. La compagnie se 
proposait de faire jouir ultérieurement de cette participa- 
tion les simples ouvriers de ses ateliers, mais elle avait jugé 
convenable de procéder par degrés. Au reste, déjà elle fait 
descendre cette prime presque aux derniers rangs de la 
hiérarchie, car le nombre des parties prenantes était, en 
1846, de 957. La somme de leurs traitements fixes était de 
1 ,255,505 fr. L'accessoire a donc été, cette année, du quart 
du principal (1). 

Seuls, seize agents supérieurs reçoivent la totalité de 
leurs parts en espèces. Pour tous les autres, la moitié est 
placée d'office par la compagnie h la caisse d'épargne, de 
manière à leur former un capital (2). Ce placement s'est 
élevé, en 1846, à 120,162 fr. 

M. Leclaire, qui a un établissement bien moins considé- 
rable que la compagnie d'Orléans, mais aussi qui est seul 
maît-re chez lui et peut disposer de ses bénéfices comme il- 
lui plait, en fait profiter ses ouvriers dans une proportion 
beaucoup plus marquée que celle qu'a établie le conseil 
d'administration du chemin d'Orléans (3). Chez lui, le prin- 

(1) Le quart est la proportion moyenne. Les employés sont partagés, soos 
le rapport de la participation, en trois classes : la première classe, composée 
(le seize employés, a reçu en 4846 un peu plus de la moilié de son traitement 
fixe (exactement 566 fr. pour 1,000) ; la deuxième, plus du tiers (378 fr. poup 
1 ,000) ; la troisième, qui est la plus nombreuse (857 personnes sur 957 ad-* 
mises à la participation) , a eu en moyenne un peu moins du cinquième 
(189 fr. pouri,000). 

(â) Cette clause est une de celles dont la suppression a été demandée pen- 
dant la révolte des employés qui a suivi la révolution de février, et TÉtat, 
devenu lemporuirement le maître par le séquestre, y a renoncé pour la 
compagnie. Quel fait pourrait mieux montrer à quel point les agents de la 
eompagnie se sont laissé guider par Tesprit de désordre, et ont été contre 
leurs intérêts? La grande majorité le voyait bien dès l'origine, et cédait mal* 
gré elle à la pression qu'exerçait une minorité d'hommes violents. Tous ne 
tarderont pas à s'en apercevoir. 

(3) Les sommes allouées aux employés à titre de participation sont eepen<* 
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cipe est que, tous frais payés, y compris Tintérét du capital, 
le reste se partage entre les collaborateurs, au nombre des- 
quels il figure' lui-même comme directeur. Le partage se 
fait proportionnellement à la somme des salaires obtenus 
dans Vannée : le nombre des ouvriers qui y sont admis 
d'une manière quelconque est le tiers environ des ouvriers 
qui ont travaillé à la maison pendant chaque année (1); 
mais c'est à peu près la moitié du personnel inscrit au mo- 
ment même de la grande activité des travaux, parce que plu- 
sieurs des ouvriers qui travaillent à la maison ne font que 
quelques journées. Le nombre des véritables associés n'est 
pas tout à fait de la moitié des participants (2). 

Ici, nous sommes en présence d'un système de rétribu- 
tion complètement transformé. L'ouvrier, celui du moins 
qui n'est pas un oiseau de passage, et qui a fini son temps 
de noviciat, est devenu un associé qui reçoit pendant le 
courant de l'année un salaire déterminé, et à l'expiration de 
l'année un profit, s'il y en a, sans que les pertes éventuelles 
puissent l'atteindre. L'établissement de M. Leclaire est ainsi 
une famille, ou pour mieux dire une communauté sans, la 
vie en commun, et où personne n'est et ne reste que de son 
plein gré. 

danl plus fortes chez la compagnie U'Orléaus que chez M. Leclaire. Pour les 
employés supérieurs elles sont considérables. 

(1) Les mots soulignés ici sont extraits d'un écrit de M. Leclaire, publié en 
avril 1848. 

(S) Il y a un premier degré auquel on est admis après quelque temps, et 
où , à titre d'aspirant, l'ouvrier reçoit déjà une part. Ainsi, en 1847, sur un 
personnel dont le total pendant la bonne saison est & peu près de 200 hooi« 
mes, 44 ouvriers ont eu leur part comme associés définitifs, 57 comme aspi- 
rants. La part des premiers s'est élevée en masse 6 17,094 fr., celle iles se- 
conds à 3,660 fr., mais pour ces derniers la répartition est fort inégale : elle 
est au libre arbitre de M. Leclaire, et varie de 5 à 150 fr. Il y a. même un em- 
ployé des bureaux qui y figure exceptionnellement pour 400 fr.M. Leclaire 
eçt inscrit lui-même dans la première catégorie pour 1,620 fr. 
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£n fait, ce système assimile l'ouvrier à ractionnaire ou au 
capitaliste bailleur de fonds : une fois couverts les frais gé- 
néraux, en considérant comme tels Tinter et et l'amortisse- 
ment du capital et la réserve, aussi bien que le montant de 
tous les salaires fixes, le travailleur et le capitaliste sont 
traités de la même façon. C'est ce nouveau contrat entre le 
travail et le capital que M. Olinde Rodrigues a formulé dans 
un projet de constitution. 11 donne par privilège le nom de 
légales aux entreprises qui se seront établies sur la base de 
l'association en participation entre le capitaliste bailleur dé 
fonds et le travailleur de tout rang, le chef d'industrie et 
l'employé de bureau étant réputés travailleurs aussi bien 
que l'homme dont la coopération est manuelle; mais les 
chefs d'industrie ne seront pas tenus de faire légaliser leurs 
établissements. Sur ce point chacun gardera sa liberté; seu- 
lement, les entreprises légales auront seules l'avantage de 
traiter avec l'État. Je cite textuellement et tout au long le 
plan d'association que propose M. Rodrigues. 



1 

Désormais, dans toute entreprise industrielle (1), soit agricole, soit 
înanufacturicre ou commerciale, ie travail et le capital seront associés 
et représentés ainsi quMl suit : 



II 

A la fin de chaque exercice et aussitôt après le règlement et la clô- 
ture des comptes, les travailleurs des deux sexes attaches à Tentre- 
prise seront convoqués par les gérants en assemblée des représentants 
du travail. 

Les capitalistes , propriétaires ou actionnaires de Tentreprise, et, 

(1) Le mot tégale est ici sous-êntendu. Les mots souligoés dans cet extrait le sont par 
H: Rodrigues. 
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avec eux , le$ commissaires de la république, pour le capital quVUe 
aurait apporté dans Tentreprise, seront convoqués en assentèlée deê 
représentante du capital. 

m 

Chaque assemblée discutera Tensemble et les détails du rapport des 
gérants pour Texercice écoulé, lequel aura dû être distribué d'avance 
à tous les intéressés. 

Toutes les propositions, toutes le? réclamations que cette discussion 
fera naître, seront consignées au procès- verbal. 

IV 

Ces procès-verbaux seront renvoyés à une commission d'arbitres 
élus séparément par chaque assemblée, en nombres proportionnels à 
Tin térét et amortissement du capital, d'une part, et à la masse des 
salaires de Tautre. 

Ces arbitres se réuniront pour choisir et s'adjoindre, s'il y a lieu, 
un tiers arbitre, et constituer définitivement la commission arbitrale. 



La commission arbitrale, investie des pouvoirs les plus étendus par 
ces deux assemblées, statuera souverainement, dans le plus bref délai, 
sur le rapport des gérants, sur toutps les réclamations, sur toutes les 
propositions. 

Elle reconnaîtra et constatera le prix de revient des produits de 
l'entreprise, en raison des salaires du travail, de Tintérét et de Tamor- 
tissemeiit du capital. 

Elle établira pour l'avenir le règlement du travail et des salaires, 
ainsi que celui de l'intérêt et de l'amortissement du capital, de ma- 
nière à procurer à l'entreprise la vente la plus avantageuse de ses 
produits. 

Elle réglera l'indemnité due aux travailleurs déplacés par suite de 
réformes opérées dans la main-d'œuvre, et notamment par suite de 
l'introduction de machines ou mécaniques; cette indemnité devra 
être cstinicc pour chacun d'eux en raison du chômage auquel il est 
exposé, et de son exclusion des bénéfices à espérer de Temploi des 
nouveaux procédés. 
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fille réglera également les récompenses à décerner aux trayailleurs 
dont les inventions auront contribué au perfectionnement des pro- 
duits de Tentreprise. 

Elle vérifiera et certifiera le compte de gestion, 'approuvera ou 
réformera les mesures proposées pour Tarenir. 

£lie fixei*a la portion des bénéfices à laisser en réserve, et fera 
dresser le tableau de la répartition des bénéfices disponibles, sur le 
principe de l'égalité des droits entre le travail et le capital. 

VI 

En conséquence, les bénéfices de Tentreprise restant disponibles, 
après le prélèvement : 

io ]>es salaires, y compris les indemnités ou récompenses allouées 
ù tous les travailleurs des deux sexes qui auront été attaebés k Veor 
treprise pendant tout ou partie de Texcrcice auquel s*appliqiie le 
compte de gestion, journaliers, ouvriers, contre-maîtres, ingénieurs, 
employés, gérants, directeurs ou fermiers ; 

2o Des dividendes fixes, alloués aux capitaux, pour intérêt et 
amortissement , Tintérét étant composé du loyer du capital et de la 
prime d'assurance de son remboursement, selon les chances de Ten- 
treprise; 

3* De la portion laissée en réserve; 

Seront répartis entre tous, travailleurs et capitalistes, en propor- 
tion du salaire ou du dividende fixedt chacun» 

Le salaire et le dividende fixé de chacun seront augmentés, par suite 
de cette répartition, dans le rapport, égal pour tous, de la somme 
des bénéfices à répartir, à la somme totale des salaires et des divi- 
dendes fixes : 

Les pertes restant, comme toujours, à la charge du capital. 

VII 

La commission arbitrale pourra prononeet*, selon la gravité des 
motifs, la révocation des gérants et la dissolution de Ten treprise, et 
elle en proposera le mode de liquidation et de réorganisation s*il y a 
lieu. 

Les délibérations de la commission arbitrale seront publiées et dis- 
tribuées à tous les intéressés, travailleurs et capitalistes. 

Il convient d'examiner ave<s une JE^itention particiilière ee 
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plan et le principe même de la participation proprement 
dite qu'il consacre. M. Rodrigues est un esprit d'une grande 
portée ; il est connu pour son imperturbable dévouement à 
l'amélioration du sort des populations, non moins que pour 
son amour du bon ordre et de la paix , et le programme 
qu'il a tracé répond à une idée qui a beaucoup de consis- 
tance parmi les ouvriers parisiens. Dans une circonstance 
récente (le i6 avril), quand des drapeaux ont été promenés 
dans les rues par des ouvriers en grand nombre avec cette 
inscription : Organisation du travail par l'association , c'é- 
tait une combinaison semblable à celle de M. Rodrigues que 
la plupart avaient en vue. 

Il est bors de doute que, toutes les fois qu'il sera sincë* 
rement et loyalement accepté et pratiqué dQ part et d'au- 
tre, le. système de la participation proprement dite, ou, 
pour parler d'une manière plus générale, le système de 
l'association entre les patrons et les ouvriers, dont la parti- 
cipation est une forme particulière, tendra à changer pro- 
fondément le caractère de l'industrie par l'influence qu'il 
exercera sur les hommes, par la conduite qu'il feça tenir à 
chacun. C'est très-propre, en effet, à inspirer en permanence 
aux ouvriers un sentiment de conservation, un esprit d'or- 
dre et de concorde, une dignité qu'il ne serait pas facile de 
leur communiquer autrement. Les luttes sourdes qui exis- 
tent entre les ouvriers et leurs patrons, et qui occasionnent 
tai^t de petits dégâts mille fois répétés, tant de fausses ma- 
nœuvres, lorsqu'elles n'éclatent pas par d'efirayants désor- 
dres, disparaîtraient alors comme par enchantement. Les 
nouvelles conditions morales où l'on serait placé alors ne 
pourraient manquer d'avoir des conséquences matérielles 
fort heureuses. Il n'est pas douteux que la somme des bé- 
néfices en serait accrue : dans certaines fabrications l'ac- 
croissement serait oooisidérable. 
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M. Lëon Faacber, dans ses Études sur VAnglettrre^ a (fit 
avec une éloquente raison : « J*ai la ferme conviction que 
« le premier fabricant qui aura le courage d'appeler ceux 
u qu'il emploie au partage de son gain annuel, ne fera pas, 
« en résultat, un sacriGce. U est clair que cette concession 
« attirera près de lui les meilleurs ouvriers, que le travail 
u s'accomplira avec plus de soin et de zèle, et que les pro- 
« duits gagneront en quantité et en qualité. Il s'établira dé 
« cette manière entre les ouvriers et les maîtres une solida- 
u rite intime, à l'épreuve du temps et des circonstances... 
« Les coalitions cesseront du côté des ouvriers, car elles 
« n'auront plus d'objet. La cheminée de la manufacture 
te deviendra comme le foyer de la nouvelle communauté, 
« et les bohémiens de la civilisation industrielle auront 
K enfin une patrie, un foyer. » 

Est-ce à dire que le système de la participation des ou- 
vriers aux profits tel qu'il est compris par M. 0. Rodrigues, 
ou par M* Leclaire, ou même par la compagnie d'Orléans, 
soit universellement applicable, qu'il le soit dès aujourd'hui, 
qu'il puisse être mis en activité par une loi impérative, 
qu'il doive jamais; être, de tous les modes possibles de soli- 
darité entre le patron et l'ouvrier, le plus conforme à la 
justice et le plus utile au progrès de la production, dans un 
grand nombre de cas? Non. 

Il y a beaucoup de services auxquels le système ne pour- 
rait s'appliquer : je citerai la domesticité, qui occupe cepen- 
dant beaucoup de monde. Il s'en faudrait qu'il produisit 
partout les mêmes résultats pour la société ou pour l'indi- 
vidu. S'il est vrai qu'il doive réagir avantageusement sur les 
mœurs, il est également vrai qu'il suppose un état de mœurs 
auquel la population n'est point parvenue tout entière. Ce 
n'est pas le cas non plus de faire intervenir impérativement 
-la loi. On peut indiquer des modes d'associer, le patron et 

il 
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Pouvrier qui seraient plus justes et plus avantageux k la pro- 
duction et aux ouvriers eux-mêmes. Enfin la formule d'à* 
près laquelle la participation pourrait être instituée n est 
pas indifférente. Celle qu'a tracée M. Olinde Rodrigues au- 
rait les plus graves inconvénients. Quelques mots de déve- 
loppement sur chacun de ces points : 

Supposons qu'un manufacturier eût accepté avec ses ou- 
vriers un contrat formel sur le plan de M. Olinde Rodri- 
gues. U est évident qu'il serait dépossédé dans une certaine 
mesure, et qu'il le serait sous plus d'un aspect. Les ouvriers 
auraient, par le contrat même, acquis un droit sur son éta- 
blissement et sur le capital qui y est mis en œuvre. Ils se- 
raient passés capitalistes, à son détriment. Par le fait du 
système représentatif et délibératif que ce contrat orga- 
nise, le chef d'industrie serait entouré d'empêchements 
dans la gestion du capital qui lui appartient à lui seul, 
ou qui a été à lui seul confié par les capitalistes bail- 
leurs de fonds, quand il en a derrière lui : il serait <» 
tutelle. 

U en résulterait pour l'œuvre même des tiraillements 
sans fin, et l'œuvre en souffrirait beaucoup. Depuis la révo- 
lution de février, la mode est venue, sous prétexte d'égalité, 
d'établir une parité absolue entre l'ouvrier et le patron. Je 
comprends que vous donniez à l'un les mêmes facilités 
pour défendre son travail manuel, que vous accordez à 
l'autre pour soutenir les droits de son travail plus intellec*- 
tuel, et du capital qu'il représente : c'est justice. Mais je 
ne puis concevoir que vous songiez à investir l'ouvrier d'un 
droit sur la gestion d'une entreprise qu'il n'a pas conçue, 
sur l'administration d'un capital qui n'est pas à lui ; ce s^^it 
une usurpation et une spoliation. 

Abstraction faite de ces raisons tirées de l'équité, et par 
conséquent puisées à la source de tout droit, il y en ^ d'au» 
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très excellentes pour que l'on ne fasse pas ainsi de toute 
entreprise industrielle une république délibérante ayant 
son peuple souverain traitant d'égal à égal avec le chef d'in- 
dustrie et le capitaliste. Quiconque s'est proposé de connaître 
eommeni doit être le mécanisme d'une institution pour 
qu'elle agisse vite et bien, sait que Taccouplement de deux 
forcés indépendantes sur le pied d'égalité rend tout mou- 
vement très-laborieux et souvent impossible. Lorsque deux 
forces concourent à une œuvre, il est indispensable que 
f une des deux soit instituée la directrice, sinon elles devien- 
nent divergentes et l'œuvre ne s'accomplit plus. Au lieu 
d'une production régulière et féconde, on a les péripéties 
stériles ou fatales d'un duel sans fin. 

Des deux forces en présence, en écartant, si c'est permis, 
la considération du droit de propriété, à laquelle donner la 
priorité? A celle qui est représentée par le plus capable, ce 
me semble. Je n'ai point la prétention de percer les ténè- 
bres au milieu desquelles est plongé l'avenir lointain, et de 
pressentir les rapports qui seront possibles dans quelques 
siècles ou seulement dans cent ans entre le chef d'industrie 
et l'ouvrier ; il m'est cependant impossible d'admettre qu'il 
doive jamais y avoir parité de lumières entre celui-ci et 
celui-là. L'un et l'autre certainement ont à acquérir, et l'ou- 
vrier à cet égard gagnera plus que le patron, par la raison 
qu'il a été jusqu'à ce jour négligé , et que désormais sans 
doute il ne le sera pas ; mais s'il s'élève, le patron s'élèvera 
aussi. Il est dans l'ordre que l'ensemble des patrons de- 
meure plus éclairé, plus capable que l'ensemble des ouvriers, 
et par conséquent un régime qui suppose l'égalité absolue 
entre les uns et les autres est contraire à l'ordre, contraire 
à la bonne direction des affaires. 

La formule de contrat présentée par M. Olinde Rodri- 
gues pour la participation étant ainsi repoussée^ il convient 
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de se demander si la loi peut en instituer une autre et là 
rendre obligatoire. 

L'intervention impérative de la loi ne peut être admise 
sous quelque prétexte que ce soif« L'effet d'une loi qui impo- 
serait l'association serait ce qu'il faut attendre de toute 
interposition violente de l'autorité entre l'ouvrier et le 
patron , entre le travail et le capital. En pareille matière, 
la loi doit se borner à sanctionner ce que les mœurs ont déjà 
préparé ou même commencé d'accomplir. Si elle va au delà, 
la confiance se détruit, les capitaux se cachent ou prennent 
la fuite, l'industrie se désorganise, au grand dommage de 
l'ouvrier. Le gouvernement provisoire a tenté par ses dé- 
crets d'intervenir arbitrairement entre le chef d'industrie et 
l'ouvrier ; la France souffrira longtemps des désastreuses 
conséquences de ces mesures insensées (i). 

Aussi M. Olinde Rôdrigues se contente-t-il d'encourager 
le système de la participation; il ne l'impose à personne. 
Seulement il.veut qu'aucun chef d'industrie ne puisse traiter 
avec l'État comme fournisseur et entrepreneur, à moins 
d'avoir préalablement établi la participation chez lui. C'est 
encore procéder d'une manière trop absolue. Pour faire des 
choses qui durent, il faut opérer avec plus de mesure, sur- 
tout lorsqu'on est dans une société qui professe le culte de 
la liberté. Nous voulons étendre les libertés des citoyens ; 
respectons aussi la liberté de l'État dans ses transactions. 
Lorsqu'on essaye de violer la liberté de l'État, on provoque 
celui-ci à prendre sa revanche. Enfin cette restriction que 
M. 0. Rôdrigues fait subir à l'État dans ses marchés coûte* 
rait cher (2). 

(1) Je renvoie à ce qui a été dit des décrets du gouvernement provisoire, 
Lettres \U et Mil. 

(2) Les projets excessifs dans des sens opposés se rencontrent souvent 
dans leurs exagérations. La clause obligatoire pour TÉtat que recommande 
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, L'ëtat des mœurs comporte-t-il l'application immédiate et 
générale de la participation? 

A chaque instant , la rétribution de l'ouvrier , considérée 
non dans un atelier isolé, mais dans l'ensemble d'une indus- 
trie, dépend, en chaque lieu, du rapport entre la population 
et la grandeur du capital par lequel et sur lequel le travail 
s'exerce. S'il y a beaucoup de capital disponible, les bras 
sont beaucoup demandés, l'ouvrier en profite et se fait va- 
loir , les salaires sont élevés. Si le capital est rare, les bras 
sont plus offerts que demandés, la rétribution du travail 
est modique. Il faut tenir pour certain que la participation 
et, pour parler d'une manière plus générale , l'association 
dans Fatelier, rendrait Findustrie plus productive: nous 
venons de dire comment (p. 192). Elle tendrait ainsi à 
favoriser de plusieurs façons la formation du capital. Il ne 
faut cependant pas perdre de vue que l'effet ne s'en fera 
bien sentir qu'après quelque temps, qu'il se manifestera 
peu à peu et non par un coup de théâtre. Supposons pour 
un instant que la participation soit devenue d'usage général. 
Tant que le capital différera peu de ce qu'il était hier, tant 
que la quantité des produits ne sera pas sensiblement plus 
grande , la rétribution totale de l'ouvrier, composée d'un 
salaire fixe et d'un supplément qui viendra de la partici- 
pation, différera peu de ce qu'elle était hier avec le salaire 
seul. Si la part qui vient de la participation est forte, l'autre, 
la part fixe, aura dû être abaissée à peu près d'autant. 
Ainsi le veut la force des choses ; et si on tentait de faire 
violence à celle-ci, ce n'est plus une augmentation qu'ob- 
tiendrait l'ouvrier, c'est une diminution qu'il aurait à sup- 
porter, malgré le froncement de sourcil des dictateurs. 

aujourdMiui IV!. Olinde Rodrigucs, en faveur de rassocialion en parlicipation 
entre les palronsel les ouvriers, se trouvait dans la loi delà Constituante, 
du 17 juin 1791} déj& citée (fxi^c 180), dans un bal différent* 

17. 
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Cela posé, serait-ce aujourd'hui un bien pour tout ouvrier 
indistinctement que son salaire actuel, qui est fixe, qu'il 
touche régulièrement chaque semaine ou chaque quinzaine, 
fût remplacé par une rétribution qui, bon an, mal an, 
serait, pendant un certain laps de temps, h peu près la 
même, mais dont une portion notable resterait indéter- 
minée et ne lui serait comptée qu'à la fin de Tannée, lors- 
que le patron aurait dressé son inventaire? Pour plusieurs 
ne serait-ce pas plutôt un mal? Il me semble que beaucoup 
d'ouvriers ne gagneraient rien au changement, parce qu'ils 
auraient alors h vivre en partie sur le crédit ; or ils ont peu 
de crédit chez leurs fournisseurs, ou, s'ils en ont, c'est à des 
conditions très-onéreuses. 

L'application du système serait-elle toujours possible? 
Serait-ce toujours un encouragement pour l'ouvrier? 

Si l'on tentait d'établir la participation d'une manière 
générale, on rencontrerait souvent des difficultés maté*^ 
rielles qui seraient insurmontables et qui proviendraient de 
la nature de l'industrie ou de ses proportions. 

J'ai cité la domesticité, je pourrais indiquer encore toute 
la petite industrie, qui comprend les artisans des villes 
employant chacun deux ou trois ouvriers, et ne tenant pas 
de comptabilité. Une grande partie des travaux de Pagri* 
culture offre la même impossibilité, parce que beaucoup de 
travaux agricoles se font au moyen de journaliers qu'on loue 
pour quelques jours ou quelques semaines , sans contracter 
avec eux aucun lien. 

* Au sujet de la facilité qu'on aurait d'introduire la partici- 
pation dans les grands établissements et des résultats que 
les ouvriers seraient fondés à en attendre, M. Fix a fait une 
distinction fort juste (1) : 

(1) Obiervationt «tir Vétat det ckuse$ ouvrièrei, pages 351 et suivantes. 
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' Lu compagnie d'Orléans a pu admettre ses ouvriers à la 
participation sans que ses actionnaires cessassent de recevoir 
de beaux dividendes , parce qu'elle n'est pas serrée de près 
par la concurrence. » Mais supposez, dit M. Fix, qu'il fût 
« possible de créer au chemin de Paris à Orléans des lignes 
» rivales, la concurrence s'établirait aussitôt et chaque en- 
« treprisc chercherait alors à réduire ses frais d'adminis- 
» tration afin de pouvoir baisser ses tarifs... et au bout d'un 
«( certain temps la clause, d'abord si avantageuse aux em- 
» ployés, deviendrait à peu près illusoire. Ce qui n'est 
« qu'une simple hypothèse pour les entreprises de chemins 
u de fer, est une réalité dans l'industrie, n M. Fix a raison: 
toutes les entreprises k beaucoup près ne se prêteraient pas 
aussi bien que l'exploitation des chemins de fer à ce que le 
système de la participation fût productif pour les employés, 
même à un degré faible, si on y appliquait la formule de la 
compagnie d'Orléans. Combien y en a-t-il, en effet, parmi 
celles qui sont soumises h une active concurrence , qui ren- 
dent plus de 7 pour iOO régulièrement, amortissement pré- 
levé? 

Le système de la participation est-il toujours, ou même 
dans la plupart des cas, bien conforme à l'équité? 

Voici contre l'introduction de la participation dans les 
nombreux établissements du genre des manufactures où l'on 
travaille le coton et la laine , une objection qui est très-sé- 
rieuse, car elle est fondée sur les notions les plus élémen- 
taires de la justice. Je la rencontre dans un écrit publié par 
un manufacturier alsacien, M. Maritz, peu de semaines 
après la révolution de février (i) : 

{{) Éludes sur l'organisation de l'industrie et du travail, paf e 58 Cet 
écrit renferme des erreurs an sujet de la concurrence et de rintervenlion de 
rautoritédansTindiistrie. La question monufaclurière proprement dite y est 
bien traitée. 
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Les éléments du bénéfice ou de la perte , y est-il dît, peu- 
vent être rangés sous cinq têtes de chapitre : i® l'achat plus 
ou moins avantageux des matières ; 2° la production plus ou 
moins grande , eu égard au nombre des ouvriers et aux 
machines qu'ils dirigent ; 5** l'économie ou le gaspillage dans 
l'emploi des matières premières; ^^ la qualité supérieure ou 
inférieure des produits ; 5** la vente plus ou moins bonne de 
la marchandise fabriquée. L'achat des matières premières 
(n** 1] et la vente des produits (n° 5) constituent l'éléniient 
commercial auquel l'ouvrier reste complètement étranger^ 
et dont on ne peut lui faire courir les chances. C'est de la 
spéculation qui peut réussir, mais qui peut être malheu* 
reuse , et dont le manufacturier seul doit supporter les con- 
séquences bonnes ou mauvaises, car elles sont entièrement 
et exclusivement de son fait. Dans le système de la parti* 
cipation cependant, l'ouvrier en subirait les effets quelcon- 
ques. 

. Pour être juste donc, il faut, à l'égard des nombreux 
établissements dont il s'agit, renoncer au système de la par- 
ticipation, qui assimile l'ouvrier à l'actionnaire, et ne faire 
dépendre la rétribution que recevrait l'ouvrier, par delà un 
salaire fixe, que des trois éléments sur lesquels il a une 
action, c'est-à-dire de la quantité proportionnelle ainsi que 
de la qualité de la production , et de l'économie des ma-- 
tières. Lorsqu'il est intelligent et laborieux, l'ouvrier doit 
être rétribué suivant son mérite, lors même que de mal- 
heureuses spéculations de ses chefs auraient dissipé les 
bénéfices résultant de son travail et de son intelligence. 
Dans cet esprit d'équité, M. Maritz va même jusqu'à faire 
des retenues à l'ouvrier dans certains cas qu'il spécifie; c'est 
ce qu'on verra un peu plus loin. 

Dans les entreprises industrielles, relativement beaucoup 
moins multipliées , où l'élément commercial , la spécula- 
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tioD , ne joue qu'un rôle très-secondaire , insignifiant ou 
nul , la distinction faite par M. Maritz disparaît, et il ad- 
met qu'on y fasse intervenir la participation. Elle peut 
alors ne pas décevoir l'attente de l'ouvrier et ajouter à son 
bien-être : mais il resterait encore à savoir si c'est le mode 
d'association qui tourne le mieux au profit de l'œuvre elle- 
même. 

Les entreprises qu'on peut ranger dans cette catégorie 
$ont celles où il y a peu de matières premières , où presque 
tout est en main-d'œuvre, et où les objets ou les services 
qu'on livre au publie sont à des prix fixes ou à peu près 
indépendants de la concurrence. On peut y ajouter celles 
où l'on est forcé de s'en remettre entièrement au zèle et à 
la bonne foi de l'ouvrier. 

Dans la peinture en bâtiment, qui est la profession de 
M. Leclaire , la main-d'œuvre joue le plus grand rôle ; les 
ouvriers travaillent loin des regards du patron, en petits 
groupes épars dans tous les quartiers d'une grande ville , 
emportant avec eux des matières et des ustensiles ; on est 
à la merci de leur bonne volonté , et le système de la par- 
ticipation y obtient son effet. Je tiens de M. Leclaire que 
chez lui l'avantage qui résulte du zèle extrême dont sont 
animés les ouvriers , depuis qu'il a adopté le système de la 
participation , fait plus que compenser le sacrifice repré^ 
sente par la somme des parts qu'on leur alloue. 

Dans le rapport annuel sur les finances, présenté au 
congrès des États-Unis , par le ministre de la trésorerie , 
M. Walker, en décembre i 847, cet administrateur attri- 
bue au système de la participation , en usage sur les na- 
vires baleiniers de l'Amérique du Nord, la supériorité qu'a 
acquise sa patrie dans l'industrie de la grande pêche , supé- 
riorité telle, dit-il, que les autres nations ont dû nous 
abandonner même les parages les plus éloignés de nous. 
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L'observation que je viens de faire sur l'industrie de la 
peinture s'applique, à plus forte raison , à la pèche de la 
baleine. Je ne sais cependant si ce que M. Walk<*r qua* 
liflc de participation n'est pas plutAt une association qui 
laisse à chacun le soin de vendre sa part de produits. C'est, 
au reste, une industrie où l'on n'achète pas la matière 
première et où tout se réduit à de la main-d'œuvre opëranl 
à laide du capital représenté par le navire. 

Un des obstacles à la participation est qu'elle obligerait 
les chefs d'industrie à divulguer l'état de leurs affaires. 
Cette objection-là n'existerait pas envers nos sociétés ano* 
nymes et les associations •analogues des autres pays. Ces 
sociétés sont astreintes , pour leur comptabilité , à des 
conditions particulières de publicité, car elles sont tenues 
de rendre des comptes à leurs actionnaires, et, en France, 
d'en déposer le relevé au greffe du tribunal de commerce ; 
elles n'auraient donc pas à craindre que la participation 
violât le secret de leur situation. Il faut dire qu'en France 
les sociétés de ce genre sont en petit nombre. 

Plusieurs des personnes qui ont recommandé le système 
de la participation, depuis le 24 février, y ont vu surtout 
un moyen de changer la répartition actuelle des produits ^ 
en àtant k l'un pour donner à l'autre. Cette appréciation 
de la situation et des besoins de la société est fausse. Le 
vrai problème social aujourd'hui n'est pas de changer la 
distribution de la richesse, c'est d'en accroître la produc- 
tion , je crois l'avoir montré (i). C'est par la faiblesse de 
la production que nous péchons; c'est de là que sortent 
les dangers qui nous menacent. Le plus positif des titres 
que Ton ait à faire valoir en faveur de la participation dans 



(I) Je renvoie de nouvcaa aux développements donnés à ce sujet dans lo 
LeUr« Ir«. 
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eertains eas, en faveur des diverses outres formes que 
peut revêtir rassociation pour un plus grand nombre de 
circonstances, consiste précisément en ce que la produc- 
tion en éprouverait un accroissement de plus en plus fort, 
et tout l'avantage que pourrait retirer l'ouvrier de la par- 
ticipation ou de l'association serait en proportion de cet 
accroissement même. 

Ce sont ces mêmes personnes qui, suivant leur idée que 
la répartition était injuste , ont voulu rendre obligatoire 
la participation, parce que celle-ci se présentait à leur esprit 
comme le moyen de réparer l'iniquité qu'elles croyaient 
apercevoir. Ce n'est rien moins qu'une nouvelle consti- 
tution de la propriété qu'elles imposeraient k la société. 
Mais leur prétention est chiftiérique ; tant qu'il restera un 
peu de liberté dans la société , aucune loi rendant obli- 
gatoire la participation ne sera possible , ne pourra être 
excéutée quand même elle aurait été décrétée. Car pour 
qu'elle le fut, il faudrait investir l'autorité du droit exor- 
bitant de contrôler , sur la demande d'un seul ouvrier ou 
de son propre mouvement , les écritures de la moindre 
maison de manufacture et de commerce , de la moindre 
échoppe d'artisan et de la moindre ferme ; ce qui suppo- 
serait d'abord qu'on tint partout des écritures en règle. 
Ainsi , on ne saurait trop le dire en ce temps-ci , la parti- 
cipation de l'ouvrier aux bénéfices , soit qu'on y donne 
toute l'extension que propose M. Olinde Rodrigues , soit 
qu'on la restreigne à de moindres proportions , en adop- 
tant une formule analogue & celle de la compagnie d'Or- 
léans , ne peut réussir que par l'acceptation parfaitement 
libre et volontaire du chef d'industrie et du capitaliste 
avee lequel celui-ci est associé , toutes les fois qu'il n'a 
point par lui-même un capital suffisant. 

M. 0. Rodrigues, on l'a vu, l'entend bien ainsi. Les écri- 
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Tains les plus éclaires qurse sont prononcés en faveur de la 
participation s'en sont bien expliqués. «M. Léon Faucher, 
dans ses Études sur l'Angleterre, ne Fa mise en avant que 
sous la réserve expresse du libre consentement du chef 
d'industrie. Il va plus loin ; d'après lui, ce dernier n'aurait 
point d produire ses livres et serait cru sur parole (i). 

M. Leclaire qui, avec un dévouement bien digne d'éloges, 
s'est spontanément livré aux hasards de l'expérience, accorde 
aux ouvriers, ses collaborateurs, la plus grande participa* 
tion possible ; il leur donne un salaire fixe égal à celui qui 
ferait toute leur rétribution dans un autre atelier, et par 
delà, sur les bénéfices de la maison, la part qu'on a vue; 
mais il l'accorde par l'effet de sa libre volonté, il reste maître 
et seul maître chez lui. C'est une charte octroyée avec un 
article 14. 



(t) Voici en quels termes M. Ldon Faucher a formulé la pardcipation : 
• On poserait â^abord en principe que toute fonction doit être rétribuée, 
et le manufacturier s'allouerait un traitement, de même qu*il paye aux ou- 
vriers un salaire. Le salaire, étant une marchandise, se réglerait selon les 
cours admis sur le marché. Viendraient ensuite les dépenses d'entretien, de 
réparation et d'amélioration. L'intérêt du capital ne serait prélevé que pen- 
dant ta durée de l'amortissement. • Quant aux bénéfices, après avoir mis à 
part un cinquième pour le fonds de réserve , on les partagerait, par égales 
moitiés, entre le mattre et le corps des ouvriers. Il va sans dire que j'en- 
tends ce partage comme une concession volontaire ù laquelle chaque manu- 
facturier apporterait ses conditions. On comprend encore que tous les ou- 
vriers ne devraient pas y être indistinctement admis. Une certaine rési- 
dence ferait litre , si d'ailleurs la bonne conduite du copartageant ne s'était 
pas démentie. Le fabricant n'aurait point à produire ses livres, il serait cm 
sur parole; il conserverait aussi le droit d'indiquer l'emploi de cette libéra^ 
lilé, et d'exiger, par exemple, que chaque ouvrier versât une certaine 
somme & la caisse d'épargne, afin de s'assurer une pension viagère pour ses 
vieux jours.» {Éliules sur l'Angleterre, 1. 1, p. 45i.) 

Au reste, M. Léon Faucher est fort éloigné d'ériger la participation pro- 
prement dite en un système général applicable à tous les cas. Je renvoie sur 
ce point au travail qu'il vient de publier {Du système de M, Louis Bfonc, oM 
(e travail, Vassoeiation et l'impôt, page 93). 
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Il n'a passé aucun contrat avec les ouvriers : ceux-ci s'en 
rapportent à sa bonne foi. Les sommes qui leur sont remi- 
ses, à titre de participation aux profits, sont, ostensiblement, 
de simples gratifications. Les ouvriers, en retour des avan- 
tages qu'il leur avait promis et dont ils jouissent, ne s'en 
sont pas moins expressément soumis k un règlement qui les 
astreint à des habitudes conformes aux bonnes mœurs. 

Mais cette absence de tout engagement écrit de M. Le- 
cfaire vis-à-vis de ses ouvriers est motivée en grande partie 
sur les caractères de notre législation. Dans l'état actuel de 
nos lois, M. Leclaire, s'il se fut lié, l'eût été beaucoup plus 
qu'il ne convient. Sa propriété fut restée engagée, et il n'en 
eut pas été le maître. Avec des dispositions législatives sur 
le système de la participation, qui aient à garantir le droit 
de propriété, ce mode d'association pourrait devenir tout 
comme un autre la base d'un contrat, une fois que toutes 
les parties contractantes y auraient volontairement adhéré. 

Chez M. Leclaire ou chez la compagnie d'Orléans, l'ouvrier 
qui profiterait de la participation pour mener une vie dissi- 
pée, au lieu d'en faire un bon emploi et surtout de se mé- 
nager un capital, ne justifierait pas cette position excep- 
tionnelle. On pourrait le remplacer et on le remplacerait 
par un plus digne. 

Aujourd'hui la participation , telle que nous la voyons 
chez M. Leclaire ou à la compagnie d'Orléans, se résout, 
pour les ouvriers qui en jouissent, en une augmentation 
assez forte de leur rétribution, car elle vient en sus du salaire 
ordinaire de la profession. £n ces termes, elle se présente, 
comme un moyen actuel de récompenser des hommes 
d'élite. Elle est si peu applicable à tous que M. Leclaire, avec 
toute sa bonne volonté, n'a pu encore en étendre le bienfait 
qu'à une partie du personnel qu'il emploie. 

Pour admettre à la participation tous les ouvriers, bons, 

18 
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médiocres et mauvais, dans les industries à Tégard desquel- 
les l'équité et l'intérêt général de la production pourraient 
s'en accommoder, on devrait conunencer par réduire le 
salaire fixe d'une quantité qui répondit à peu près au mon- 
tant de la somme que devrait dès l'abord rapporter à chacun 
la participation, sauf à le relever avec le temps, à mesure 
que l'industrie^ devenant plus productive par le fait de l'in- 
novation, aurait fourni la matière même de l'augmentation ; 
en d'autres termes, à mesure que les ouvriers médiocres du 
mauvais se rapprocheraient des ouvriers d'élite. 

C'est une observation que j'ai déjà présentée , mais sur 
laquelle il n'est pas inopportun de revenir : le supplément 
de salaire, qui existe réellement, à la faveur de la participa- 
tion, chez M. Leclaire et chez la compagnie d'Orléans, a 
induit beaucoup de personnes en erreur : il leur a fait 
croire qu'il n*y avait qu'à établir la participation pour que 
les salaires fussent par cela même accrus dans une forte 
proportion. La méprise est venue de ce que ces personnes 
méconnaissent la loi de^ l'offre et de la demande , qui règle 
le taux des salaires et continuera de le régler tant que la 
société sera libre. Pour que la participation suffît à impri- 
mer aussitôt à la rétribution des ouvriers un mouvement 
ascendant très-prononcé (parmi les industries dont la 
nature rend ce système compatible avec l'équité), il fau- 
drait que le fait de l'instituer eût la puissance de multiplier^ 
par un miracle subit , le capital effectif que chaque chef 
d'industrie a dans sa caisse, ou de transformer tous les 
ouvriers immédiatement en ouvriers d'élite, afin que la 
supériorité de leur travail permit de les rétribuer mieux. 
Or, de ces deux suppositions, la première est fantastique ; 
la seconde a quelque chose de moins idéal ; mais c'est seu- 
lement avec l'aide du temps qu'elle peut approcher de la 
réalité. 
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La participation des rnivriers aux profits constates à la fin 
de Tannée par un inventaire régulier , n'est qu'une forme 
particulière de l'association entre le chef d'industrie et ses 
collaborateurs. J'ai du l'examiner avec détail, parce que 
l'opinion publique en a été vivement saisie. Mais ce qu'il 
faut signaler à l'attention et à la sollicitude de tout le monde, 
c'est l'association en général, sans s'attacher exclusivement 
il aucune des formes spéciales qu'elle peut revêtir. Que cha- 
cun essaye de l'association selon les convenances de sa 
position. Ensuite , éclairé qu'on sera par l'expérience , on 
aura des raisons de recommander plus particulièrement 
telles formules; elles se recommanderont bien d'elles- 
mêmes. 

En substituant l'idée générale de l'association à l'idée 
spéciale de la participation, telle qu'elle est chez la compa- 
gnie d'Orléans ou chez M. Leclaire, ou telle que la conçoit 
M. 0. Rodrigues, on a un mécanisme mobile qui peut, par 
sa mobilité même, s'appliquer à un bien plus grand nom- 
bre de cas. 

Les critiques dirigées contre la participation n'atteignent 
pas d'autres formes de l'association. Celle-ci se prête à cent 
combinaisons diverses sous chacune desquelles on doit re- 
trouver, par l'effet de la solidarité, une plus grande fécon- 
dité communiquée à la production, et, nous ne pouvons 
trop le répéter, c'est cette fécondité nouvelle qui rend 
l'association profitable à rou\Tier sans porter préjudice au 
patron, sans le léser dans ses droits de propriété, en lui 
i^ndant service au contraire. Toutes choses égales d'ailleurs, 
la production étant augmentée, la masse de produits à ré- 
partir entre les hommes est plus grande. Chacun, en tant 
que consommateur, y gagne quelque chose, et comme pro- 
ducteur en retire aussi quelque avantage. 

Que chacun se persuade bien que, envers la propriété, on 
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ne saurait trop observer de précautions. Il est de l'intérêt 
de tous, des ouvriers autant que de qui que ce soit, qu'elle 
demeure xespectée. Lorsque la propriété n'est pas garantie, 
le capital se disperse et s'évanouit ^ et quand il n'y a plus de 
capital, il ny a plus de travail, il ne reste pour les ouvriers 
qu'une épouvantable misère. 

Une innovation aussi importante que l'association entre 
les patrons et les ouvriers ne peut se répandre qu'autant 
que les mœurs l'ont préparée et lui ont ouvert la voie chez 
les ouvriers et chez les patrons. Il y a là un travail moral à 
accomplir, car la pratique de la solidarité, s'il est vrai qu'elle 
tende à accréditer de nouveaux sentiments, de nouvelles 
idées, de nouvelles habitudes de part et d'autre, suppose 
déjà ces habitudes, ces idées, ces sentiments établis jusqu'à 
un certain point. 

Les changements politiques, lorsque, au lieu d'être des 
émeuteSy comme Louis XVI le croyait de la prise de la Bas- 
tille, ou des accidents, comme on Ta dit étourdiment de quel- 
ques-unes de nos commotions postérieures, ils méritent le 
nom de révolutions fécondes, amènent dans les mœurs une 
heureuse transformation qui peut se qualifier de même. Or, 
j'admets que du choc de février est sortie une révolution et 
je ne désespère pas de la voir tourner à bien, il n'y aurait 
donc rien que de naturel à ce qu'elle déterminât le progrès 
moral que suppose la mise en pratique de plus en plus 
étendue de l'association entre les maîtres et les ouvriers. 
Parmi les ouvriers le bon sens parle haut, malgré les fables 
dont on les berce, malgré les détestables conseils dont on 
les poursuit. De même, le lendemain de la révolution , j'ai 
entendu les propriétaires ou les administrateurs de plusieurs 
grands établissements déclarer qu'ils étaient prêts à entrer 
franchement dans la voie de l'association, sous la seule 
réserve de demeurer les maîtres chez eux. 
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Plusieurs grandes compagnies, alors, eussent consenti 
sans effort h appliquer, sous des formes différentes, la pensée 
dont s'était inspirée la compagnie d'Orléans. Une partie des 
bénéfices nets, au delà d'un certain point, aurait été volon- 
tiers consacrée par elles à répartir des primes entre les 
employés de tout grade, ou à pourvoir aux besoins des 
ouvriers nécessiteux ou malades, à doter des caisses de 
secours et de retraite, à aider chacun à amasser un petit 
capital. 

Depuis lors, les prétentions déréglées qu'on a soufflées à 
une partie des ouvriers, les fausses démarches dans lesquelles 
une minorité audacieuse, excitée elle-même par des factieux, 
a entraîné des masses trop faciles à tromper ou à intimider, 
le mauvais esprit de plusieurs grands ateliers parisiens, et 
surtout l'ingratitude dont a été payée la compagnie d'Or- 
léans, sont venus refroidir ce beau zèle. Mais il ne faut pas 
que ces torts de quelques-uns, dont je ne dissimule pas la 
gravité, changent des résolutions qui étaient fort sages et 
fort opportunes, qui ne le sont pas moins aujourd'hui 
qu'hier, qui ne le seront pas moins demain qu'aujourd'hui. 
Au nom du ciel, pacifions la société. Rien ne serait plus 
funeste que de garder rancune aux ouvriers parce que 
quelques-uns d'entre eux auraient eu des égarements. 
Dans ces événements, que d'autres ont eu le vertige (i) ! 

Parmi toutes les formes d'association qui ont été propo* 
sées, il en est une contre laquelle on ne voit guère d'objec- 
tion, et qui, moyennant les variations qu'elle comporte, 
serait plus praticable que la participation, dans beaucoup de 

(1) CeUe LeUre ëlail écrite plus d'un mois avant les événements terribles 
qui ont inondé Paris de sang, du 23àu26 juin. Quelque coupables que soient 
les passions qui ont été mises en jeu, quel qu'ait été le nombre des acteurs 
qui y ont pris ])art, je ne puis voir dans ces scènes de désolation qu'un argu- 
ment de plus en faveur de ce que je recommande ici. 

18. 
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grands établissements. Ce serait de faire entreprendre par 
un corps d'ouvriers, associés entre eux à cet effet, des parties 
déterminées de la fabrication ou de l'exploitation. Il y aurait 
ainsi une association entre les patrons et les ouvriers : les 
premiers fournissant tout le capital des ateliers, les outils, 
les machines, et s'engageant à faire les avances nécessaires 
pour les salaires, les achats de matières et d'approvisionne- 
ments de toute nature, sous la condition d'un contrôle 
convenable; et les autres n'apportant dans l'association 
que leur travail. Ce serait une véritable commandite qui 
aurait besoin d'avoir un comité de surveillance fortement 
organisé. 

Des projets de ce genre s'étudient dans quelques compa- 
gnies de chemins de fer. Associé tout entier, le service de 
la traction, par exemple, traiterait pour un an, ou même 
pour un plus long délai, avec la compagnie, à des conditions 
déterminées, comme MM. Allcard et Buddicom ont traité 
avec la compagnie de Rouen. La somme économisée sur le 
prix convenu serait partagée entre tous les agents de la 
traction sur une base fixée d'avance. Afin que la rémunéra- 
tion dépendit aussi directement que possible des services 
personnels, le service de la traction serait divisé en groupes 
distincts et homogènes, et ces groupes eux-mêmes seraient 
sous-divisés de manière k pénétrer, s'il se pouvait, jusqu'à 
l'individu. 

Le système de la compagnie d'Orléans, ou pour mieux 
dire celui de la participation, dans toutes ses variantes, a le 
tort de ne pas établir un lien étroit entre la récompense 
allouée à chacun et l'intensité ou l'habileté de ses efforts. 
Chacun y dépend trop de la masse, trop peu de lui-même. 
C'est un grand défaut : par le mode d'association que je 
signale en ce moment, on l'atténuerait beaucoup, si l'on ne 
le faisait disparaître. 
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Lorsque le moment serait venu de distribuer les bénéfices 
qui auraient été ainsi réalisés par les ouvriers associés, 
chacun ne percevrait pas en totalité, lui-même et immédia- 
tement, la part qui pourrait lui revenir; la moitié, par 
exemple, de la masse générale, ou bien encore une somme 
fixe pour chaque personne, serait affectée à former un fonds 
de réserve, tant pour distribuer des secours aux blessés ou 
aux malades, que pour indemniser ceux des associés dont 
le service serait jugé inutile, ou pour parer à l'insuffisance 
ou à l'absence des bénéfices dans les mauvaises années, ou 
pour donner des retraites. 

M. Maritz, dans l'écrit que j'ai déjà cité, a indiqué pour 
les grandes fabrications, du genre des fabriques de tissus de 
coton ou de laine, où déjà on travaille à la pièce, un mode 
d'association entre le patron et l'ouvrier, qui, dit-il, ne serait 
que l'application de principes déjà consacrés par l'expé- 
rience (i). 

(i) Voici ce qu'il dit : « Noas poserons donc, pour les établissements tra- 
vaillant à la pièce, les règles générales suivantes, sauf à les soumettre dans 
leur application aux modifications commandées par la nature de chaque 
industrie. 

a Ëa premier lieu, il sera établi pour chaque sorte et qualité de produits 
un prix minimum de la pièce , du mètre ou du kilogramme. On se basera à 
cet effet sur la production facilement possible pendant la journée légale , de 
telle manière que tout travailleur formé obtienne un salaire minimum con- 
venable. Lorsque Touvrier dépassera celle production normale, il recevra 
d'abord, pour chaque pièce ou kilogramme livré en excédant, une gratifica- 
tion qui sera d^aulant plus forte que cet excédant sera plus grand. Peut-être 
serait-il juste également, si Touvricr livre moins de marchandise qu'il n^en 
doit produire, de lui faire subir une retenue , car il résulte de cette moindre 
production une perle réelle pour rétablissement, vu que les frais généraux 
sont dès lors répartis sur un moindre produit ; mais comme sou salaire se 
trouvera déjà réduit, puisqu'il ne sera payé que de la marchandise faite , 
nous n^insislerons pas sur ce point. 

M Afin de tenir compte à Touvrier intelligent et consciencieux de Téco- 
nomie de la matière première, on adoptera, pour consommation normale par 
pièee oa kUogramme , celle de la grande masse des ouvriers , qui devra na- 
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Viennent ensuite, dans ce même écrit, des dispositions 
destinées, les unes à mettre les ouvriers en mesure de sa- 
voir exactement ce qui leur revient et à faciliter leurs récla- 
mations en cas d'erreur ; les autres à encourager spéciale- 
ment, au moyen de primes extraordinaires et personnelles, 
les ouvriers les plus habiles et les plus assidus; quelques- 
unes enfin à faire une part équitable aux contre-maitres. 
Dans son ensemble, c'est un programme qui associerait 
très-convenablement l'ouvrier au partage des fruits du tra- 
vail auquel il coopère, et lui ferait porter mieux qu'aujour- 
d'hui la responsabilité de son sort personnel. Pour le com- 
pléter, il serait bon d'y introduire un certain nombre de 
dispositions propres à établir entre les ouvriers eux-mêmes 
des liens de solidarité, et à leur faire contracter l'usage de 
la prévoyance. Mais avec ce qui précède, des clauses de ce 
genre sont faciles à concevoir. 

En examinant de près l'industrie, on verrait qu'il y a déjà 
plus d'indices qu'on ne le croit du système d'association. 
M. H. Passy en a fait l'observation, et c'est confirmé par le 
témoignage de M. Maritz. 11 ne s'agit que de développer ces 
germes qui existent déjà, et qui apparaissent spontanément 
sur beaucoup de points, ainsi qu'il arrive pour tout ce qui 
est conforme au besoin des temps (i). 

turellemenl se rapprocher le plus possible de la consommatiou théorique. 
Ceux qui seront restés au-dessous de la moyenne recevront une gratifica- 
tion en rapport avec réconomie quMIs auront réalisée. Par contre il est in- 
dispensable, afin de maintenir les apprentis, les ouvriers négligents ou mal- 
intentionnés dans de justes limites, de les rendre passibles d'une retenue en 
rapport avec l'excédant de consommation de matière première. 

« Toutes les marchandises livrées seront contrôlées , et Touvrier recevra 
une gratiGcation, ou sera passible d'un rabais en rapport également avec la 
bonne ou mauvaise qualité des produits livrés. » {Etudes sur l'Organisa" 
tion du travail, cl de l'industrie, page 60.) 

(1} Voyez le mémoire de M. Passy Sur la liberté du travail et de la pro- 
priété. (Journal des Économistes, tome XX, page 303.) Antérieurement . 
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Ainsi, ce ne sont pas les formules qui manquent mainte* 
nant pour que le principe d'association envahisse le domaine 
du travail. L'association doit s'introduire dans l'industrie 
sous des aspects très-divers, afin de satisfaire à la diversité 
des besoins. Il y a l'association entre les ouvriers du même 
établissement, l'association par groupes plus ou moins mo- 
biles dans le même atelier, l'association entre le patron et 
le corps d'ouvriers qu'il emploie, l'association entre les chefs 
d'une même industrie pour des œuvres qui réclament le 
concours de tous; cette association serait le plus souvent 
locale, quelquefois elle serait nationale et répondrait aux 
syndicats actuels que nous avons déjà nommés. Indépen- 
damment de l'association considérée par rapport au travail, 
il y a l'association par rapport à la consommation, dont les 
eflFets seraient excellents pour procurer aux populations 
une meilleure nourriture, par exemple, avec une même dé- 
pense. Gomme couronnement, il faut nommer l'association 
que forme la natfon tout entière, et ce n'est point celle dont 
il faut le moins attendre, quoique de nos jours on lui de- 
mande trop. On est fondé à espérer que, par le progrès 
successif des mœurs, chacune de ces figures de l'association 
aura prochainement son rôle et ira en grandissant. Dieu le 
veuille î 

Mai 4848. 

M. Passy avait signalé h llnstilut, selon ce qaé rapporte M. Fix dans ses 
Observations sur l'état des classes ouvrières (page 354) , un usage qui existe 
dans quelques filatures de laine de la Normandie, où le manufaclurier ne 
spécule pas. Il n^achète pas la matière première et ne vend pas le produit. 
La laine est apportée à la fabrique par des tiers qui la reprennent ensuite. 
I/ouvrier est à la tâche : il a une portion fixe dans la rétribution qui est 
payée au maître pour le cardage et le filage. Le cours des prix auxquels le 
maître a consenti est affiché dans Fatclier. L^ouvrier, qui sait ce qui lui re- 
vient sur CCS prix, en connaît et en accepte par conséquent les fluctua- 
lions. 
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La mise en pratique de rassociation sur une grande échelle, 
et sous les différentes formes qui répondent à la diversité 
des circonstances, suppose que de toute part on ait acquis 
à un haut degré un sens qui semblait s'être perdu, et qui 
doit recevoir une consécration toute nouvelle, celui d'une 
étroite solidarité entre toutes les parties dont la nation se 
compose. 

Le besoin de cette solidarité dévore la France et 
l'Europe. On se sent sous le coup de l'anathème pro* 
nonce par la sagesse suprême contre l'homme isolé : V<B 
8oU l 

C'est un fait désormais acquis : l'étroite solidarité de tous 
les éléments de la population, non plus seulement en cas de 
guerre contre l'attaque de l'étranger, mais intérieurement 
dans l'organisation de l'activité industrielle, dans la répar* 
tition des avantages de la civilisation, devient la vraie for- 
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mule du patriotisme. Ainsi que le disait uq de nos admi< 
nistrateurs à un Arabe étonné, en France il n'y a plus qu'une 
tribu. Il y a eu trois ordres avant 1789; il y avait deux 
classes avant le 24 février 1848 ; il ne doit plus y avoir qu'un 
ordre, qu'une classe. Cette question domine celle même de 
la forme du gouvernement, de toute la hauteur qui 
sépare une constitution politique de la constitution so- 
ciale. 

Aux États-Unis, ce qui saisit le plus l'observateur attentif, 
ce qui donne la clef de cette société si remarquable et si flo- 
rissante, c'est moins le mécanisme républicain que l'unité 
de la population, l'absence totale des distinctions déclasses; 
je parle des États du Nord et des rapports des blancs entre 
eux. 

Mais il y a des degrés dans la solidarité. Il y a une soli- 
darité qui est du domaine de la loi, qui peut se stipuler 
dans des contrats par-devant notaire. C'est celle qui a pour 
base le droit loyalement interprété. Le droit est réciproque. 
Le droit de chacun a pour limite naturelle et obligée le droit 
semblable du prochain. Cette solidarité donc est profitable 
h la société ; elle honore les nations chez lesquelles elle est 
établie, car il est bien honorable de pratiquer sincèrement 
la justice ; mais elle n'est ni généreuse ni tendre ; elle ne 
connaît pas le sacrifice, parce que le sacrifice est au delà de 
la justice, et en dehors de la loi. La loi peut forcer l'homme 
à être juste; elle ne peut lui dire de se précipiter dans le 
goufire de Curtius. 

Il y a une autre solidarité qui commence où finit la première, 
à la limite posée par la justice mutuelle et égale. Elle éehappe 
aux injonctions de la loi, elle ne peut s'écrire que es coeurs des 
hommes. Elle ne connaît pas la sanction du code , elle ne 
s'appuie que sur les sentiments doux, bienveillants, géné- 
reux de notre nature. Elle se manifeste par l'affection et le 
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dëvouement; elle répond à un nom qu'on trouve à chaque 
page dans le dictionnaire du jour, celui de la fraternité. 
Auparavant, elle se désignait aussi par celui de patronage. 

Celle-ci a besoin de la liberté comme les oiseaux de Tair. 
La contrainte la tue. Elle est spontanée ou elle n'est pas, a 
très-bien dit M. Bastiat (i). Elle a pour elle l'espace infini, 
car elle ne connaît de bornes que celles des plus nobles élans 
de l'âme, tandis que l'autre se renferme dans le terrain cir- 
conscrit de la justice réciproque. 

La fatalité a voulu qu'après la révolution de février, les 
novateurs subitement investis de la suprême influence aient, 
par une déplorable confusion d'idées , inextricablement 
mêlé, dans leurs systèmes, dans les actes qu'ils ont dictés au 
gouvernement, dans les conseils dont ils l'ont assailli, dans 
les programmes qu'ils ont fait miroiter aux yeux de la mul- 
titude, la solidarité qui ressort de la justice réciproque et 
celle qui découle de la fraternité. Ils ont prétendu les sou- 
mettre, l'une aussi bien que l'autre, à la verge impérative 
de la loi. Us ont ainsi fait violence aux plus beaux attributs 
de la nature humaine, porté à la liberté une atteinte funeste, 
brouillé parmi la foule toutes les notions du droit et provoqué 
les plus trompeuses espérances. Ah ! le lendemain de la 
révolution, quand tout fut consommé, quand la bourgeoisie 
fut dans la stupeur, pourquoi les hommes que la chance 
avait rendus les maîtres ne se sont-ils pas bornés à inscrire 
sur la devise nationale, à côté des deux mots sacramentels 
de liberté et d'égalité^ celui de fraternité ^ en avertissant 
hautement ceux qui possèdent que la pratique sincère de 
ce sentiment était la condition de leur salut et de l'existence 
même de la patrie; les ouvriers, que c'était le fruit venu 

(1) Voyez le mémoire intitulé Justice et Fraternité, de M. Bastiat, dans lé 
Journal des Économistes, t. XX, p. 310 {édition Meline, Cans et compagnie, 
à Bruxelles), 
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enfin à maturité pour eux après dix-huit siècles et demi 
d'attente, mais que s'ils y portaient une main violente et 
sacrilège, il se changerait ausâtàt en amertume et en pous- 
sière! Ils eussent bien mérité de la France et du monde. 
Nous n'offririons pas le spectacle de lo ruine ; notre misère 
et notre anarchie ne seraient pas signalées, partout, aux 
nations avides de liberté, comme ua épouvantail. 

Dans la situation où est aujourd'hui la société française, 
pour retirer le vaisseau qui porte nos communes destinées 
du milieu des écueils ou il est engagé et le sauver du 
plus entier naufrage, il ne faut riea moins.que la mise en 
œuvre de la solidarité dans son ace^tion la plus étendue, 
la plus noble et la plus dévouée, de celle que la loi peut 
instituer et de celle qvà a sa source et sa sanction dans les 
eoeurs. 

Je m'adresse surtout à la bourgeoisie en ce .moment; à 
elle qui, toute vaincue qu'elle a été, représente non-seule- 
ment la plus forte part de la propriété, mais les lumières de 
la nation, rintelh'gence des affaires, et, je ne crains pas de le 
dire, la majeure partie des vertus privées;. Précisément à 
cause de cette supériorité, h elle, bien plus qu'aux ouvriers, 
de faire ce quïl faut pour sauver la France ! 

A la bourgeoisie, il appartient de clore l'abime des révo- 
lutions en fondant Tunité de la nation, en slnspirant de là 
fraternité, en s'accoutumant à considérer Fouvjner comme 
un égal, un frère. Jusqu'ici la bourgeoisie ne Fa point fait, 
j'en appelle à sa propre conscience. Elle a eu souvent 
beaucoup de philanthropie, et ce qui a été accompli en ce 
genre dans les dix-huit dernières années dépasse tout ce 
4|u'on pourrait citer d'une autre période égale. Cependant, 
il lui semblait que ce fût un autre sang; tout comme en 

« 

i789, le noble, dans son illusion, jugeait le bourgeois bien 
osé d'aspirer à être son égal devant la loi, son égal devant 
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llmpAt, son égal devant la porte dorëe qui menait aux 
fonctions publiques. 

Les avis n'avalent pas manqué à la bourgeoisie pour 
qu'elle suivit le droit chemin indiqué par les grands hommes 
de i789. Bien des écrivains lui avaient dit, sur le ton de 
Tamitié la plus sincère, qu'il n'y avait d'avenir pour la patrie 
et pour elle que si elle s'imprégnait du sentiment de la 
fraternité (1). 

Biais que sont les avertissements d'(^rivains que les heu« 
reux ou ceux qui se croient éternellement tels traitent de 
rêveurs, pendant qu'ils ne font que déranger des rêves 
fciitestes^ auprès des événements inouïs qui sont survenus, 
auprès des coups de foudre qui nous ont frappés ? La Pro*^ 
vidence divine a parlé maintenant avec des signes aussi 
formidables que ceux du mont Sinaï : il &ut bien qu'on 
l'écoute. 

Il ne s'agit pas pour la bourgeoisie de mettre ses biens en 
commun, de supprimer ou même de modifier en quoi que 
ce soit l'héritage; malheur k qui toucherait h la propriété 
et à la famille ! Il s'agit de s'inspirer des principes que le 
suprême législateur enseigna il y a dix>huit cents ans et 
scella de son sang ; il s'agit d'écouter les préceptes que la 
religion a inscrits dans chacune de ses prières et que ché- 

(f ) Si j^osais ici parler d^irae des plus hambles des sentinelles qui ont 
ponssé le cri d^alerlc, je rappellerais les Lettres que j'écrivais d'Amérique il 
y a treize ans, où je parlais en ces termes à la bourgeoisie: » Nous, les 
a apôtres de la fraternité des peuples, nous n^avons pu encore faire pénétrer 
« dans les relations de classe à classe le principe de la fraternité des 
« hommes; nous bourgeois, fils d'affranchis, nous croyons que les prolé- 
« taires, fils d'esclaves, sont d'une autre nature que nous. Nous avons encore 
« au fond du cœur un reste de vieux levain païen. Nous ne professons plus, 
« avec Aristote, quMl y a deux natures distinctes, la nature libre cl la na^ 
« ture d'esclave , mais nous faisons tout comme si nous étions nourris de 
« cette doctrine.» {Lettres sur l'Amérique du Nord, lettre XXIX, édition 
Meline, Ccms et compagnie, à Bruxelles.) 
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rissent ceux pour lesquels la sagesse divine se révèle sous la 
forme de la philosophie. 

Hier, lorsqu'on ne pensait plus qu'à soi, on avait pour 
idéal de faire race : les Montmorency, les Rohan, les Ghâ- 
tillon n'étaient plus ; tel d'entre nous se flattait dans son 
for intérieur de substituer son sang k ces maisons illustres. 
Il faut renoncer à cet espoir puéril. Il faut se proposer de 
faire race autrement ; qu'il y ait dans la nation une seule 
race, composée, non d'individus cherchant h s'isoler, eux 
et leurs descendants, sur un piédestal, mais de citoyens dési- 
reux de s'élever ensemUe et les uns par les autres. 

Il est difficile de donner une grande place dans les cœurs 
à un sentiment nouveau ; bien des empires et des sociétés 
ont succombé à la tâche. Mais le sentiment dont il s'agit ici 
n'est pourtant pas bien nouveau. Il remonte pour le moins 
au Christ. Et puis quels auxiliaires n'avons-nous pas pour 
nous en bien pénétrer ! c'est la religion, c'est la philosophie, 
c'est le patriotisme; c'est notre intérêt personnel, c'est la 
pression de la plus inexorable des nécessités ! 

Dans l'extrémité où les révolutions nous ont réduits, 
chacun de ceux qui disposent de quelques moyens d'action, 
que ce soient des richesses ou que ce soient des talents, a 
des devoirs extraordinaires à remplir* Le manufacturier 
désormais a charge d'âmes. < 

Quand nous nous serons bien approprié ce sentiment, 
plus rien de ce que nous avons k faire ne nous semblera 
malaisé. La foi, dit-on, transporte des montagnes. La fra- 
ternité est plus puissante encore peut-être. Tout irait de soi 
alors, autant que c'est possible en ce monde. Elle donnerait 
à toute tentative d'amélioration, qui serait bien conçue, une 
admirable fécondité. Elle assignerait un but à l'ambition, 
au point d'honneur et à l'amour-propre, tout comme aux 
plus modestes attributs de notre âme, à la magnificence de 
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même qu'à Fesprit d'économie. Les expédients dès lors se 
présenteraient en foule avec les moyens de les réaliser. Les 
institutions populaires que j'ai montrées éparses aujourd'hui 
chez nous, et semblables aux fondations abandonnées d'un 
vaste édifice qui se dessinent mal à la surface du sol, se 
multiplieraient. Celles dont l'étranger a pris l'initiative, ces 
remarquables créations dont on trouve, çà et \h aussi, des 
modèles, en Angleterre, en Prusse, en Belgique, en Hollande 
et ailleurs, s'acclimateraient promptement parmi nous, de 
même que l'influence de l'esprit français a tant de fois 
franchi la frontière. De nouvelles, inconnues jusqu'ici, sor- 
tiraient de terre, en vingt genres divers. Les lois et les 
règlements se conformeraient au vœu et au besoin de la 
civilisation. 

Pourquoi est-ce qu'en Alsace beaucoup d'utiles institutions 
fleurissent plus que dans les autres parties de la France ? 
C'est qu'à Wesserling , à Guebwiller et dans plusieurs 
autrea de ces jolis valions des Vosges, les chefs l'ont voulu 
de cette volonté droite et ferme qu'inspire une cordiale 
sympathie pour des hommes qu'on sait être ses pareils, 
et ils ont pris des dispositions en harmonie avec leurs senti- 
ments. Là, par l'effet de cette vive et fraternelle sollicitude 
pour l'ouvrier, on voit dans plusieurs établissements les 
enfants recevoir de l'instruction, des sociétés de secours 
mutuels pourvoir aux besoins des malades, les caisses d'é- 
pargne en honneur, les ouvriers mieux logés, mieux nourris, 
mieux portants, plus attachés à leurs patrons, remplissant 
mieux leurs devoirs de pères, d'époux, de citoyens. 

Dans le chapitre précédent, j'ai examiné le système, que 
quelques personnes ont voulu instituer universellement de 
parla loi, de la participation des ouvriers aux profits. Dans 
ce que je viens de dire, on entrevoit une sorte de partici- 
pation indirecte. Par tous ces soins en effet, les patrons 

19. 
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feraient profiter les ouvriers d'une partie de leurs bénéfices, 
et cette part, la plus librement allouée, serait celle qui 
serait reçue avec le plus de reconnaissance. 

Les associations d'ouvriers dans le genre des Meehanm' 
Institutions et sur d'autres modèles, que jusqu'ici l'autorité 
a considérées d'un œil jaloux, qu'elle a même interdites, 
parce qu'elle a supposé, non sans motif, qu'il pouvait en 
sortir quelque péril pour Tordre public, se formeraient en 
grand nombre sur des bases solides et sans que le gouver- 
nement pût en prendre ombrage, si elles se constituaient 
sous les auspices des chefs d'industrie, avec le concours 
moins encore de leur bourse que de leur personne. 

Il y a quelques années, lorsque Lyon était en feu, une 
fermentation sourde régnait à Nantes parmi les ouvriers ; à 
ce moment-là précisément se montait une machine h vapeur 
destinée à mouvoir une scierie mécanique. Les scieurs de 
long, se croyant menacés, complotèrent de la briser. C'eût 
été probablement le signal d'une explosion générale. Mais 
Nantes a une Société Industrielle dont l)eaucoup de notables 
de la ville sont membres en même temps que les ouvriers, 
et sont en rapport personnel avec ceux-ci, particulièrement 
par le moyen d'une caisse de secours mutuels. Informé du 
danger, le comité d'administration de la caisse de secours 
réunit les scieurs de long, qui étaient au nombre de près 
de cent dans la société. Des représentations amicales leur 
furent adressées. Ils promirent de rester tranquilles et ils 
tinrent en gens d'honneur la parole qu'ils avaient donnée 
aux notables, leurs associés (i). 

Lorsque les maîtres se concerteront entre eux pour les 
améliorations, elles deviendront dix fois plus aisées pour 



(i) Je recueille ce fait dans une notice de M. H. Richelot sur la Société 
Industrielle de Nantis. 
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cbacuii d'eux en particulier, et c'est Ainsi que les associa- 
tions entre les maîtres méritent d'être encouragées, même 
dans l'intérêt populaire. 

Les fabricants de draps de Sedan ont voulu détruire le 
vice de l'ivrognerie qui dégradait un nombre toujours crois*- 
sant de leurs ouvriers. Us se sont concertés k cet effet, et 
une fois qu'ils ont été d'accord, l'ivrognerie a disparu de la 
ville (1). 

Alors la machine politique, presque constamment au ser« 
vice de princes orgueilleux et dominateurs, passionnés 
pour la guerre, et de ministres complaisants ou égoïstes, 
fonctionnerait enfin pour l'amélioration morale, intellec- 
tuelle et physique du grand nombre. Il n'y aurait pas de 
limite à la gloire et à la prospérité de la patrie, comme en 
ce moment il n'y en a pas à ses angoisses , et la révolution 
commencée en i789 achèverait son cycle trop inter- 
rompu. 

La place qu'occupa jadis dans les idées et dans l'existence 
des riches, de tout le monde, la fondation des monastères 
et plus tard la délivrance des lieux saints, il faut que l'amé- 
lioration populaire la remplisse à partir de ce jour. 

C'est, dira-t-on, une rude tâche que vous indiquez à la 
société. C'est un grand labeur que vous lui demandez. Oui, 
sans doute. C'est un appel à des vertus qui, en temps ordi- 
naire, sont médiocrement actives : mais est-ce que nous 
sommes dans un temps ordinaire? Nous voilà engagés dans 
un défilé plein de périls et d'obstacles, entre le passé et 
l'avenir. Il faut que la société le franchisse si elle veut 
exister. Cela vaut bien un effort. 

(I) Tableau de l'état physique et moral de» ouvriers, par M. Villcrmé, 
tome 11, page 42. Le succès a été tel que M. Villermé a pu écrire les lignes 
6ui?antes : « Les fabricants de Sedan ont diminué la fréquence de Tivrognerie 
dans leur ville à tel point qu^un dimanche, un lundi et le jour de la Tous- 
saint, je n*y ai pu voir un seul homme ivre. >» {Ibid., page 43.) 
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. A titre de sentiment religieux, ou de conviction philoso* 
phique, sous quelque nom que ce soit, que la fraternité se 
répande donc sur nous, qu'elle prenne possession de la so- 
ciété, et en haut et en bas. Hors de là je n'aperçois que des 
tentatives avortées, du bruit sans effets, des espérances dé- 
truites aussitôt qu'écloses, la confusion s'introduisant de 
plus en plus dans nos lois, l'anarchie à la place du progrès, 
le despotisme plus ou moins déguisé se substituant à la 
liberté, les régimes les plus opposés s'établissant précipi- 
tamment sur les débris les uns des autres, des ruines amon- 
celées au nom du progrès, des crises se succédant sans cesse, 
la généreuse entreprise, qui avait été si bien commencée 
en 1789, avortant d'une façon misérable, et pour terme dé- 
finitif, l'irrévocable déchéance de notre nation. 



Mti. 
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J?dpettt|»le if0 €9 9m'om j»etff faiti*9 pouw «ceroift*» ••api» 
deun^nt le empiini <fe I0 «ociéfé. — II<«tt<MMf<Oit ife Vétaê 
tniHtaitr^ d^ê nationê. 



Le capital est une épargne que la prévoyance des hommes 
a mise à part et que leur activité intelligente applique à la 
production. Le manufacturier crée du capital lorsque, au 
bout de Tannée, ayant vu sur ses livresque la balance entre 
son actif et son passif s'est accrue d'une somme de 
20,000 francs, au lieu de s'en servir pour acheter des che- 
vaux de luxe ou des meubles somptueux, ou pour donner 
des fêtes splendides, il la consacre à augmenter son établis- 
sement ou à commanditer un jeune homme dont il aura re- 
marqué, dans ses bureaux ou dans son atelier, l'application 
au travail et la bonne conduite. L'ouvrier engendre du ca- 
pital lorsque, ayant gagné dans la semaine 50 francs et sa 
dépense n'ayant été que de 20, le dimanche venu, au lieu 
de dépenser à quelque partie de plaisir les iO francs qui 
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restent, il les met à la caisse d'épargne d'où il les retirera 
dans quatre ou cinq ans, après qu'ils auront été grossis de 
tous ses autres dépôts hebdomadaires et augmentés des 
intérêts, afin d'entreprendre quelque chose pour son 
compte. 

Ainsi, l'épargne est la mère du capital, de même que le 
capital engendre l'amélioration populaire. Et du moment 
que la république est définie, ainsi qu'elle doit l'être, sous 
peine de manquer de sens, une société où les institutions et 
les mœurs tendent, invariablement et sans cesse, k élever 
la condition morale, intellectuelle et matérielle des popula- 
tions, on doit proclamer hautement que l'épargne est une 
des vertus essentielles de la république. 

Que nos nations modernes aient incomparablement pliA 
de capital que les peuples célèbres de l'antiquité, c'est ce qui 
est hors de doute, et telle est la cause matérielle pour la- 
quelle les hommes en général y ont une existence meilleure. 
Cependant le capital des sociétés modernes est encore bien 
faible en comparaison, non pas seulement de ce qu'on pour- 
rait désirer, mais de ce qu'on sent qu'il devrait être quand 
on songe que ce que nous en avons entre les mains, nous 
générations du xix** siècle, représente les épargnes de 
plusieurs milliers d'années. On a essayé d'évaluer le 
montant de tous les capitaux que possèdent de grands États, 
tels que la France ou l'Angleterre. Des évaluations pareilles 
sont fort difficiles, sinon impossibles absolument. Cepen- 
dant on conçoit qu'avec des recherches patientes on puisse 
arriver à connaître approximativement le capital représenté 
par les établissements manufacturiers, par les propriétés 
territoriales, par les magasins des commerçants, par les 
routes, les canaux, les chemins de fer, les ports; par les na- 
vires, par le numéraire, par les approvisionnements de 
toute sorte, par les maisons d'habitation. L'évaluation du 
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capital immatériel qui réside dans les connaissances acquises 
et dans les talents cultivés, depuis la science et l'expérience 
du banquier ou de Tingénleur jusqu'au tour de main de 
l'ouvrier, est beaucoup plus difficile. Si l'on tentait de pa- 
reils calculs, on verrait qu'il y a lieu de croire que le total 
du capital matériel de la France n'excède point iOO ou 
120 milliards. Ajoutons-y les dépenses qu'il a fallu faire 
afin de préparer le capital immatériel et qui peuvent être 
considérées conmie représentant ce capital, c'est-à-dire le 
total des frais d'éducation et d'apprentissage des hommes 
de toute profession utile. C'est, je le répète, une somme fort 
malaisée à calculer; mais, selon toute apparence, nous se- 
rons bien au delà de la vérité en portant le total général à 
450 milliards. 

Or maintenant, dans une société industrieuse comme la 
ndtre, quelle peut être l'épargne annuelle de la nation, en 
supposant qu'on y jouisse de l'ordre et de la paix? Je ne 
suis pas en mesure de répondre à cette question; mais pour 
l'Angleterre, une supputation présentée dans un des meil- 
leurs écrits d'économie politique qu'on ait publiés dans ces 
dernières années (1 ) indique une somme de 65 millions sterl. 
(1 milliard 650 millions de francs). Si 28 millions d'Anglais 
ont par rapport au capital une puissance de génération 
exprimée par 1 milliard 650 millioiis, ce n'est pas flatter la 
t^rance que de supposer qu'avec 55 millions d'habitants elle 
en ait une de i milliard. Voilà donc deux termes hypothéti- 
ques, je l'avoue, sur lesquels nous essayerons d'établir un 
raisonnement : la France peut réserver annuellemeiit un 
capital de 1 milliard, et la somme de ses capitaux de tout 
genre est de 150 milliards. 



(1) Capital, Curreney and Banking, par M. James WUsod, membre dapar- 
lemeni. 
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Mais si la nation française, qui est en état d'économiser 
un milliard par an, après quatorze eents ans d'existence, 
précédés de plusieurs siècles d'une domination civilisatrice 
par les Romains, en possède 150 à peine, qu'est-ce à dire? 
Un calcul élémentaire nous montre qu'une annuité d'un 
milliard, avec les intérêts composés au taux de 5 pour 100, 
que dans toute industrie on doit considérer comme mo- 
déré, reproduirait 150 milliards dans un délai d'un demi- 
siècle seulement. 150 milliards, c'est donc bien peu de 
capital pour un peuple qui arrose la terre de ses sueurs 
depuis tant de siècles. Gomment ne sommes-nous pas plus 
riches? 

L'explication en est trop claire : diverses passions des- 
tructives en sont la cause. Surtout le goût effi*éné que 
tous les peuples européens jusqu'ici ont eu pour la guerre, 
mais qui a constamment caractérisé plus particulière^ 
ment notre race gauloise, dont Strabon disait ce qu'à 
bon droit on pourrait répéter de nos jours, que les 
hommes y étaient moins amis des travaux agricoles que 
des combats, est sans cesse venu dévorer la substance 
qui fût devenue du capital. Au point de vue de la richesse, 
l'histoire de France depuis Pharamond peut se résumer 
ainsi : Quelques courtes époques de paix pendant les- 
quelles la France se ménageait du capital, survies de lon- 
gues guerres intestines ou extérieures, où le capital péni- 
blement amassé était gaspillé , au milieu de scènes de déso- 
lation et de sang. 

Tout impôt est un prélèvement sur ce que les particuliers 
auraient eu la faculté d'épargner, pour en faire du capital. 
Quand la pompe aspirante de l'impôt prend un milliard aune 
nation. Ton peut affirmer sans crainte qu'elle empêche les 
capitaux privés de s'accroître de 400, 500 ou 600 millions. Le 
complément de 600, 500 ou 400 millions aurait servi à satis- 
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faire d'impérieux besoins, ou aurait été consacré au plaisir 
qui 9 après tout , entre certaines limites et sous la réserve 
de la morale, est un emploi parfaitement respectable des 
ressources de cbacun. 

Dans un Etat bien ordonné, il y a une portion notable 
de l'impôt qui est employée à éclairer la nation, à relever 
dans ses sentiments, à donner au travail un concours pré- 
cieux, à lui procurer, par exemple, les facilités qui résul- 
tent de bonnes voies de communication et des travaux pu- 
blics en général. Cette portion des taxes que payent les 
contribuables, soustraite au capital de la société, y retourne, 
car l'éducation et l'instruction, ainsi que les moyens de trans- 
port, sont du capital. On peut assimiler de même au capital 
l'ensemble des mécanismes publics qui servent à départir 
aux citoyens une impartiale et intelligente justice, à leur ga- 
rantir une imperturbable sécurité des personnes et des pro- 
priétés, une entière liberté des transactions. La somme qui 
tous les ans est consacrée à les entretenir, à les faire fonc- 
tionner, ou à les perfectionner, doit être regardée comme 
dépensée d'une façon pour le moins aussi positivement utile, 
aussi heureuse pour la production, que celle qui sert à Ten- 
tretien ou à l'amélioration des machines et des métiers dans 
les usines , des écluses , des barrages et des digues sur les 
canaux. 

n convient d'étendre cette assimilation aux institutions 
dépositaires des intérêts politiques de la nation. Mais on 
doit juger tout autrement le vaste appareil militaire dont 
s'entouraient jadis les seigneurs féodaux, et que, depuis 
quelques siècles, entretiennent les gouvernements pour 
s'intimider les uns les autres, ou pour comprimer les popu- 
lations. Pour le capital des sociétés^ l'argent qu'on y met 
est une perte sèche , sauf ce qui est réellement nécessaire 
au maintien de l'ordre public. Pour les nations, cette dé- 

20 
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pense, par son ënormîté, est une cause de pauvreté et de 
retardement. Pour le grand nombre, qui cependant est si 
prompt à se prendre d'un bel enthousiasme dès que reten- 
tissent des accents guerriers, c'est, plus encore que pour le 
reste de la société, une calamité; car c'est le grand nombre 
que l'absence du capital fait le plus souffrir, et c'est sur lui 
que les impôts pèsent le plus au sein de k plupart des 
ÉtaU. 

Depuis deux cents ans surtout, les souverains de l'Eu* 
rope, tous sans exception, se faisaient un. point d'honneur 
de maintenir, chacun chez soi, un immense état militaire. 
L'humeur guerrière des aristocraties turbulentes, qu'ils 
avaient fini par ployer sous leur autorité, semblait être pas- 
sée dans leur âme, et ils attendaient, pour en avoir du re- 
gret, d'être à leur lit de mort. Lorsque Louis XIV va rendre 
le dernier soupir, le trouble de sa conscience lui arrache 
ce cri : « Mon fils, j'ai trop aimé la guerre! » Grand roi, 
que n'y pensiez-vous cinquante ans plus t6t ! Il faut lire 
dans les écrits de Vauban, qui est justement célèbre pour 
avoir été un savant ingénieur et un vaillant militaire, et 
qui mériterait une plus grande renommée pour sou ardent 
«t courageux amour de l'humanité, à quelle lamentable 
eondifcioQ la passion de la guerre, dont Louis XIV était pos- 
sédé, avait réduit les peuples (1). 



(i> m Ptr toutes les recherches que j*ai pu taire, depuis phisieart juiaéet 
que je m'y applique, j'ai fort bien remarqué que, dans ces derniers lein|>|^ 
près de la dixième partie du peuple est réduite à la mendicité, et mendie 
effcotivement ; que des neuf autres parties , il y en a cinq qui ne sont pas en 
état de faire l'aundoe à eelle-Ui , parée qu'euiHuémes sont rédiûto , A tvè»- 
peu de ehose pi»ès, à cette laalheureuse condition ; que des .quatr« aotrap 
parties qui restent, les trois premières sontXort malaisées et embarrassées de 
dettes et de procès ; et que dans la dixième , où je mets tous tes gens d^épée, 
de robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse luinte, lan^UtiiedUt* 
tinguée et les gens en charge militaire et civile, les boas narcbandt, le» 
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La France, qui, par la politique de ses rois et par ses 
propres penchants, est de toutes les nations celle qui a le 
pkrs à se reprodier d'avoir, dans le passé, déchaîné la 
guerre, sâiTra-t-élle désormais d'autres errements? On est 
fondé à l'espérer. Nous en avons le gage dans le manifeste 
de la république nouvelle aux puissances, et dans tous les 
actes diplomatiques qui ont suivi. Et si Ton m'objectait que 
l'Assemblée constituante avait débuté en proclamant à la 
fiice de l'anivers que la France ne voulait pas de conquêtes, 
ec qui n'empédia pas la France de promener ses armées 
dans toute l'Europe, et le légataire universel de la révolu* 
tion française. Napoléon, d'aspirer ouvertement à la domi- 
nation du monde, je répondrais qu'en 1792 la France fit la 
guerre pour se défendre; les prinoes étrangers lui avaient 
lancé d'insolentes menaces et étaient venus l'attaquer chez 
elle; beaucoup de ses propres enfants avaient émigré pour 
lui faire la guerre. Et puis, les passions belliqueuses une 
fois excitées, rien n'était difficile comme de les contenir, 
nta ne fut facile k un génie conquérant comme de les tour- 
ner à son profit. Cette fois, au lieu des conférences de Pil« 
nitz et de Timusion de Brunswick, nous avons eu les événe- 
mentsde Berlin, de Vienne, de Milan, et de je nesais quelles 
autres capitales. La révolution, qui, de la France, s'est ré- 
pandue sur le continent, semble donc parfaitement libre 
de prendre pour sa devise ces paroles écrites par un des 
principaux promoteurs de la révolution de février, avant 



bourgeois rentes et les plus accommodés, on ne peut pas compter sur cent 
mille familles ; et je ne croirais pas mentir quand je dirais qu^il n*y en a pas 
dix mille, petites ou grandes, qn^on puisse dire être fort à leur aise; et qui 
co ôterait les gens d'affaires, leurs alliés et adhérents courerts et décou- 
verts, et teux que le roi soutient par ses bienfaits, quelques marchands, etc., 
J^ m^ssure que le reste serait en petit nombre. » (Vauban, Dtme royaU, 
publiée en 1707.) 
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les événements : u La première des idées révolutionnaires, 
c'est la paix (1). » 

La seule république qui, il y a trois mois, existât avec 
éclat dans le monde, celle des États-Unis, donnait depuis 
soixante et dix ans à l'Europe un exemple qui cependant au-, 
rait dû n'être pas perdu. C'est une confédération d'États 
souverains (2), au nombre de trente, qui tous sont suppo- 
sés avoir un appareil militaire, dans chacun desquel^Ie pre-. 
mier magistrat est pompeusement investi par la constitution 
du commandement général des forces de terre et de mer ; 
mais ils ont eu le bon esprit de n'avoir d'armée permanente, 
sur terre que dix mille soldats, en détachements épars les 
long de la frontière, du côté des tribus indiennes et du 
Canada, et sur mer qu'une marine fédérale qui fait respecter 
admirablement dans tous les parages les innombrables na- 
vires marchands de la nation, sans coûter aux contribuables 
plus du quart de la somme qu'absorbe chez nous la niarine 
de l'État. Hors de là il n'y a que la milice, qui répond exac- 
tement à notre garde nationale, car elle est formée comme 
celle-ci de tous les citoyens, comme die régie par le système 
électif, et entièrement gratuite, et qui d'ailleurs ne se réu« 
nit que trois jours par an. L'idée d'une guerre entre les 
États confédérés n'entre pas dans les esprits. Il n'est pas 
difficile de dire ce que ce système de paix et d'union a rap- 
porté aux Américains. D'un côté, faites le compte de ce que 
la France a dépensé depuis vingt ans pour son système 
militaire, et de l'autre additionnez tout ce que, pendant la 
même période, les particuliers et les États ont donné, dans 
l'Amérique du Nord, pour creuser des canaux et établir des 

(i) M. de Lamartine, les Girondins, 

(2) En acceptant leur constitution actuelle en 1787-1788, les États confé- 
dérés se sont dessaisis d^ine portion de leur soureraineté : mais je puis en- 
core les qualifier de souverains, car ils en ont gardé de nombreux attributs. 
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chemins de fer, pour fonder des banques et ouvrir des 
écoles, pour lancer les innombrables navires à vapeur qui 
font le commerce sur les fleuves, sur les lacs, sur les mers, 
et comparez les deux sommes Tune à l'autre : vous serez 
surpris de trouver que la première, celle qu'en France les 
contribuables ont payée pour Tentrctien d'un état militaire 
dont il ne leur reste aucun fruit, excède la secoiide, celle 
que les États-Unis ont consacrée k toutes les œuvres par 
lesquelles a été portée si haut chez eux la condition physi-* 
que, intellectuelle et morale du grand nombre, et qui leur 
demeurent comme des leviers puissants pour le progrès de 
la prospérité et de la civilisation nationale. Nous avons, 
nous, offert en pâture au démon de la guerre ce qui sérail 
devenu du capital ; les États-Unis ont religieusement res- 
pecté la destination que le bon sens indique aux économies 
des peuples ; ils en ont fait du capital. Ils se sont conduits 
comme une nation sage; ils en ont été récompensés par le 
bien-être de tous les citoyens, par la stabilité des institu- 
tions, par l'avancement général de leur civilisation. Nous 
avons agi, nous, en gens prodigues ou imprévoyants; nous 
en sommes punis par la misère formidable d'une partie de 
nos frères, par les bouleversements politiques, par l'ébranle* 
ment profond de la société. 

Si c'est la France que je choisis ici entre toutes les autres 
nations européennes pour la comparer aux États-Unis, ce 
n'est pas seulement que les affaires de la France soient celles 
qui nous touchent le plus, c'est encore parce que la France 
est, de toutes les puissances, celle dont l'état militaire est le 
plus exagéré. J'ai soigneusement relevé les dépenses qu'im- 
pose à la France son système militaire, et je trouve que tout 
compris, avec environ KO millions de pensions militaires 
qui sont sacrées, c'est une somme de plus de SOO mil- 
lions^, indépendamment des charges de la dette publique, 

20. 
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dont les trois qvarts au moins doivent être imputés k la 
gueiTe(l). 

YoiU donc un capital de plus de 500 millions qui est de* 
truit tous les ans. Plus d*un demi-milliard pour la guerre 
en pleine paix ! le ne eonnais pas d'abus qui appelle une plus 
radicale réforme. 

Il serait téméraire, même en ce temps-ci où l'impossible 
est le pain quotidien, d'espérer que prochainement les na- 
tions de l'Europe parviennent à former une confédération 
aussi compacte que les trente Etats de rAmérique du N<»*d. 
En Europe, les origines et les langues sont diverses; le fond 
de la population américaine sort de la même souche et parle 
le même idiome. Mais ces peuples européens, disposant 



(I) Le chiffre de 1846, tel qa'il r^alte du doeameut officiel wtUidé^tlwH 
tien Proviioirc, est de 577 millions. Il se décompose ainsi : 

Arméede terre , . . , . 386,4(8,918 lir* 

Armée de mer, y compris les oolonies. ....... 133,966,635 

Pensions militaires 40,930,000 

Légion d*honnear et infalldes de la marine , qn*dn doit 

considérer «omme un eomplénem des iftensions nililairea. 14,600,090 
Encouragement à la grande péche^ dépense dictée par uHe 

pensée militaire 4,000,000 

Total. . . . 576,909,393 fr. 

La ïïUuaHon provUoire excède toujours de quelques mil« 
nous la dépoMe réelle. 

£n 4845, d'après les lois des comptes défiailifs, c'était de 
516 millions, saroir : 

Arméedetcrre. . 8S9,iS7«(KM fr* 

Arméedemer 119,845,900 

Pensions militaires 41,730,000 

légion d*hoDttenr et Inralides de la marine 11,600,000 

Grande pèche 4,000,000 



■v.« 



Total. . . . 5iS,9S8,9M fr« 



LETTRE XVL S3S 

d'eux-mêmes désormais, sous quelque titre de gouverne- 
ment que ce soitj ne doivent-ils pas, dès aujourd'hui, éta- 
blir entre eux des rapports tout différents de ceux qui 
eonvenaient à des princes absolus, fiers de descendre de 
guerriers célèbres, jaloux de continuer les traditions de 
leurs nobles aïeux? 

La révolution dont l'Europe vient d'être le théitre ne 
serait notée par Thistoire que comme une succession 
d'émeutes sanglantes autour des palais des rois, si elle ne 
décidait à la fois un grand mouvement d'amélioration popu- 
laire, et une forte organisation pacifique de l'Europe. Ces 
deux choses sont tellement solidaires qu'on doit les considé- 
rer comme n'en faisant qu'une seule et même, le progrès 
politique et social. 

Il y a trente ans que l'Europe chante avec Béranger la 
prochaine venue de la sainte alliance des peuples. Les phi- 
losophes l'espèrent et la prédisent dans les termes les plus 
formels, et ici j'éprouve le besoin de citer de belles paroles 
qu*un des plus grands esprits de notre nation prononçait 
avant les événements , au sein de l'Institut : 

«( L'Europe est un seul et même peuple dont tes diffé- 
rentes nations européennes sont des provinces, et l'huma- 
nité tout entière n'est qu'une seule et même nation qui 
doit être régie par la loi d'une nation bien ordonnée, à 
savoir, la loi de justice, qui est la loi de liberté. La politique 
est distincte de la morale, mais elle n'y peut être opposée. 
Et qu'est-ce que toutes les maximes inhumaines et tyranni- 
ques d'une politique surannée devant les grandes lois de la 
morale étemelle? Au risque d'être pris pour ce que je suis, 
c'est-à-dire pour un philosophe, je déclare que je nourris 
l'espérance de voir peu k peu se former un gouvernement 
de l'Europe entière, à l'image du gouvernement que la ré- 
volution française a donné à la France, La sainte alliance, 
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qui s'est élevée il y a quelques années entre les rois de 
l'Europe, est une semence heureuse que l'avenir dévelop- 
pera, non-seulement au profit de la paix, déjà si excellente, 
en elle-même, mais au profit de la justice et de la liberté 
européenne (1).» 

Je trouve dans l'origine même de la révolution une 
indication de ce qu'elle est tenue de faire pour ne pas se 
démentir. Avant l'impulsion qui est partie de Paris, et 
qui a décidé du sort de l'Europe, le signal avait déjà 
été donné solennellement. Il l'avait été par celui qui 
est le représentant par excellence des sentiments de; 
concorde sur la terre, par le pontife qui plus que per- 
sonne a reçu du ciel la mission de rappeler aux hommes,, 
quand ils l'oublient , qu'ils sont frères , enfants d'un même 
Dieu. 

Que l'on se représente maintenant ce que serait l'Europe 
dans cinquante ans, seulement dans vingt, ce qui s'y trou- 
verait alors de capital et de bien-être, quel ravissant tableau 
elle offrirait, si les deux millions d'hommes dont le systèipe 
des grandes armées permanentes ravit à la production l'in- 
telligence et la force, et les deux milliards que le démon de 
la guerre retranche tous les ans du revenu des nations, sauf 
ce qu'il en faudrait pour assurer la sûreté publique, rece- 
vaient l'emploi que la raison recommande, que la liberté 
conseille ! 

Il appartient à la France plus qu'à personne de prendre 
l'initiative de tout ce qui est propre à affermir la paix. Ses 
ennemis l'avaient crue abattue en 1815! La voilà relevée et 
maîtresse de la situation. Grand Dieu , inspirez-lui la réso-» 
lution ferme de n'user de ses avantages qu'au profit de 



(!) Extrait d'un travail snr Adam Smith, par M. Coasin» lu à rAcadéniie 
des sciences morales et politiques en novembre 1846. 
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votre céleste loi d'union et au dedans et au dehors ! Elle le 
doit pour ne plus déchoir, elle le doit pour se faire définiti- 
vement pardonner le dommage qu'ont causé jusqu'ici ses 
passions belliqueuses. 



MaL 



LETTRE XVII. 



90 »«Ml«wi tMlMtoir» «r» tm 



Auaujel de rexagératloa de nos dépenses militairea peo^ 
daat ces dernières années, il est l)oa d'entrer dans quelques 
détails; il faut que toute l'étendue de nos fautes noussoil; 
connue, afin que nous n'y retombions pas , malgré notrf 
triste penchant. Je dis nos &utes, car c'est le public lui- 
même qui est responsable de ces monstrueux budgets de hi 
guerre plus que l'ancien gouvernement. Si le public n'avait 
eu le goût des grands armements ,, le gouvernement ne les 
aurait pas obtenus ; il ne les aurait pas demandas. Ministé- 
riels et opposants de toutes les couleiii;^} tout le monde 
voyait avec plaisir ee vaste appareil milifcaive« Au gré des 
una c'était une garantie admirable contse l'émeuta : le 
24 février a répondu à ceui^ci. Pour les autrea i e'étaiiaot 
des préparatifs tout faits «fin de recommencer > quand nous 
le voudrions., les campagnes de la république et de l'em- 
pm contre l'Europe entière ; ceux-là omettaient de prendra 
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en considération l'issue deux fois renouvelée, et inévitable 
k la longue , de ces glorieuses guerres de la France contre 
tous, rinvasion. Généralement, on avisait d'un commun 
accord qu'il était d'une judicieuse politique de se mettre 
rapidement en mesure de disputer , un de ces jours , l'em- 
pire des mers à l'Angleterre. En 1846, la proposition de 
donner à la marine un supplément extraordinaire de 
93 millions excita l'acclamation du public et fut votée avec 
enthousiasme par la chambre. 

Ce fut à partir de 1839 que notre état militaire prit les 
développements les plus abusifs. Nos prétentions maritimes, 
si peu justifiées par la situation de notre marine mar- 
chande, débordèrent particulièrement. Les difficultés que 
la question d'Orient souleva en 1840, par la signature du 
traité du 15 juillet, avaient motivé un instant des arme- 
ments considérables ; mais une fois évanouies les chances 
d'une guerre européenne , après que nous fûmes rentrés 
dans le concert des puissances, nos dépenses militaires res- 
tèrent à peu près sur le même pied. C'est ainsi que , pour 
notre budget de la marine , le total des accroissements sur 
1838 , pendant la période de huit ans close au i**^ janvier 
1847, a été de 360 raillions. L'Angleterre, qui a eu toutes 
les mêmes raisons que nous de mettre en mer un plus grand 
nombre de vaisseaux , et qui en a eu de toutes spéciales à 
cause de ses sérieuses difficultés avec les États-Unis et de sa 
guerre de Chine, l'Angleterre dont la mer est l'élément, 
l'Angleterre qui , & la moindre menace d'hostilité, est obll- 
gée d'entretenir des escadres d'observation et de protection 
dans tous les parages, et auprès de chacune de ses colonies 
innombrables, l'Angleterre, pendant le même délai, a donné 
aux dépenses de sa marine une augmentation collective qui 
n'a excédé la nôtre que de 22 millions; et même, si Ton s'ar- 
rête une année pkitèt, l'excédant estde moins d'un million. 
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Jusques et y compris i858, pendant près de vingt ans, 
chez nous le budget du ministère de la marine s'était peu 
ëeartë de la somme de 65 millions qu'un des ministres les 
plus capables qui aient eu ce portefeuille, le baron Portai , 
en 1820, avait indiquée comme devantétre le budgetnormal. 

Voici le rapprochement, année par année, entre les deux 
puissances, depuis 1858. 

TABLEAU INDIQUANT QUEL À ÉTÉ LE MONTANT DE LA DÉPENSE EFFEC- 
TIVE DE LA MARINE EN FRANCE ET EN ANGLETERRE, ANNÉE PAR ANNÉE, 
DEPUIS 1838, ET QUEL A ÉTÉ L'ACCROISSEMENT, ANNÉE PAR ANNÉE, 
RELATIVEMENT A 1838 (1). 



koaki. 



FRANCE. 



Dépense aouoelie. 



Accroissefflent Mr 

1838. 



ANGLETERRE. 



Dipejue aanoelle. 



1838 
1839 
18iO 
18il 
18iâ 

lais 

18U 
1845 
1846 



72,810,264 
80,464,354 
98,945,215 
125,181,434 
133.012,992 
12i;928,858 
126,451,570 
119,845,900 
133,966,635 



Totaux «a t'arrètant en 4848. 
— comprenant 4846. 



7,954,090 
26,432,951 
52,671,170 
60,502,728 
49,418,594 
53,941,306 
47.335,636 
61,456,371 



298,256,475 
359,712,846 



114,130,000 
138,535,000 
141,300,000 
163,822,000 
167,660,000 
166,752,000 
147,965,000 
171,902,000 
197,037,000 






AccroiMemeot sur 

1838. 



24,405,000 
27,170,000 
49,692,000 
53,530,000 
52,622,000 
33.835,000 
57,772,000 
82,907,000 

299,026,000 
381,933,000 



Sur terre, on observe unaccroissement analogue. En 1838, 
notre armée de terre était de 505,000 hommes; en 1841 
nous étions montés & 415,000. En 1844 nous étions des* 
cendus à 558,000; en 1845 nous remontions à 557,000. 
L'intérieur occupait 259,000 en 1858, 275,000 en 1845, 

(1) Pour la marine française, les chilTres indiqués ici sont tirés des lois 
des Comptes Définitifs, sauf Tannée 1846, à Tégard de laquelle j'ai puis< 

21 
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tout près de 500,000 en 1846. Le rester éUît en Algérie 
principalement. La dépense s'est accrue dans une plus forte 
proportion que le personnel. Les comptes de 1858 la portent 
àâ59,658,285irancs.£n1841,cefutde586,557,270francs. 
En 1845, c'était encore de 559,187,051 francs. En 1846 , 
c'était remonté à 586,412,918 francs. Pour qu'on ait des 
termes de comparaison, citons des époques antérieures. 
En 1829 , les comptes de la guerre n'allèrent qu'à 
212,669,969 francs. En 1825, ils ne s'étaient élevés qu'à 
199,682,149 francs. La restauration, pendant la guerre 
d'Espagne, ne garda à l'intérieur que 141,000 hommes, et 
rarement elle excéda 200,000. Sous le gouvernement de 
Napoléon, selon M. Mollien (1), pendant les trois années 
qui s'écoulèrent entre la rupture de la paix d'Amiens et la 
paix continentale conclue sur le champ de bataille d'Au- 
sterlitz, le département de la guerre absorba 809 mUlions à 
peu près, soit 270 par an. 

En Angleterre , le budget de la guerre , de 1858 à notre 
révolution de février, est resté à peu près stationnaire. Il 
est décomposé en deux , celui de l'armée proprement dite 
(armt/), et celui des deux armes savantes, génie et artillerie 
(ordnance), Jusques et y compris 1846, le chapitre de l'ar- 
mée proprement dite a été au-dessous de celui de 1858. 

Celui de Yordnance a reçu quelques augmentations : de 
55 millions il est passé à 45, 48^ 50, 55 et finalement à 60. 

La somme des excédants successifs du budget du dépar- 
tement de la giuerre en France et en Angleterre sur celui de 
1858, calculée jusqu'en 1846 inclusivement , est indiquée 
dans le tableau suivuit : 

dans h Situation Provisoire. Ponr la marine anglaise, j^ai eu recours aux 
documents officiels tels quUls sont résumés par M. Porter, Progrett ofthe 
nation, chapitre War expenditure, page 516, édition de 1847. 
(i) Mémoires d'un Ministre du trésor^ tome I, page 407* 
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TABLEAU INDIQUANT QUEL A lÊTÉ LE MONTANT DE LA DÉPENSE EFFECTIVE 
DE L'ARHÉE DE TERRE EN FRANCE ET EN ANGLETERRE, ANNÉE PAR ANNÉE, 
DEPUIS 1838, ET QUEL A ÉTÉ LE MONTANT DE L'ACCROISSEMENT DE 
CHAQUE ANNÉE RELATIVEMENT A 1838 (1). , 



AoBées. 


FRAI 

DépesM uiooelie. 


XCE. 

iccroissenciil m 

1838. 


ANGLETERRE. 

„ ACCftOISSEMENT 
DéMBse annaelle. .. . .. 

nUtmaeit t 4838. 


1838 
1859 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 


239,638,285 
240,913,951 
367,996,438 
386,557,270 
383,208,801 
349,727,225 
353,663,057 
539.187,051 
386,412,918 

Totaux. . . 


1,275,666 
128,358,155 
146,918,985 
143,570,516 
110,088,940 
94,024,772 
99,548,766 
146,774,633 


207,050,000 . 

214,523,000 

215,231,000 

207,859,000 

206,144,000 

199,678,000 

204,626,000 

223,563,000 

228,796,000 


-+- 7,473,000 
-4- 8,181,000 
-4- 809,000 

- 906,000 

- 7,372,000 

- 2,424,000 
■4-16,513,000 
4-21,74e',000 


870,560,431 


4-44,020,000 



Ainsi la somme des accroissements successifs de 1858 à 
1846 a été^ en France, de 871 millions contre 44 en Angle- 
terre ; c'est vingt fois plus. 

Mais c'estPensemble des dépenses militaires qu'il, est le plus 
utile d'envisager. J'en ai donc fait le relevé, pour ce qui nous 
concerne, année par année, depuis 1858, et je l'ai mis dans 
le tableau suivant en regard des dépenses de l'Angleterre. 

(1) Je rappelle qae, ponr Tarmée française, la dépense de 1846 portée ici 
n^est encore qu'âne dépense présumée, telle qu^elle est indiquée parla Situa- 
tion Provitoire. Il y a lieu de croire que les comptes définitifs seront de 
quelques millions en dessous. Les données de ce tableau ont été puisées aux 
mêmes sources que celles du tableau qui concerne la marine, page 241. 

Pour TÂngleterre, on a réuni ici les dépenses qui sont partagées entre les 
deux budgets distincts de Tarmée propremeni dite et de Vordnance. 

On saitquerarméederinde est à la charge, non du gouvernement, mais 
de la compagnie. Il s'y trouve 30,000 hommes de troupes britanniques. 



ta 
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TABLEAU QUI indique le total gompaié des dépenses wlitaires de 

LA FRANCE ET DE L* ANGLETERRE, ANNÉE PAR ANNÉE, DEPUIS 1838, ET L'AC- 
CROISSEMENT DE CES DÉPENSES POUR CHAQUE ANNÉE RELATIVEMENT 

A 1838 (1). 



&>léet. 



FRANCE. 




HSK 
aumlle. 



ACCROISSEIEHT 
nr4838. 



ANGLETERRE. 



DÉPENSE 

aoBselle. 



ACCkWS.<EIIITi 



EXCEDANT 
ë« la itfeam à» U 
FraKe nr wlU 
4e l'iif l«t«rre. li 
rarUr i» IS3f . 



1838 
1839 
1840 
18il 
1842 
1843 
18U 
184'> 
1846 



573,743739 
382,813,490 
528,996,392 
570,769,563 
574,393,912 
529,649,888 
517,652,883 
516,362,951 
576,909,553 



t 



Totaux 



• ■ • • 



9,069,751 
155,252,653 
197,025,826 
200,650,173 
155,906,149 
143,909,144 
142,619,212 
203,165,814 



1,207,598,722 



321,180,000 
353,058,000 
356,531,000 
371,681,000 
373,804,000 
366,430,000 
352,591,000 
395,465,000 
425,833,000 



31,878,000 
35,351^000 
50,501,000 
52,624,000 
45,250,000 
31,411,000 
74,285,000 
104,653,000 



425,953,000 



29,755,490' 
172,465,392 
199,088,565 
200,589,912 
163,219,888 
165,061,883 
120,897,951 
151,076,553 



1,202,155,634 



(I) Les badgels de la guerre et de la marine ne comprennent pas chez nous 
toutes les dépenses militaires. U faut y joindre quatre articles qui, en Angle- 
terre, sont les uns sans équivalents, les autres englobés dans les dépenses 
rangées sous les trois titres : Navy, Army, Ordnance, Ce sont : l«les pen- 
sions militaires ; 2» la dotation de la Légion d'honneur, qu'il faut regarder 
comme une dépense militaire, puisque seuls les légionnaires de l'armée de 
terre et de mer reçoivent un traitement ;3o la dotation de la caisse des Inva* 
lides de la marine , en tant qu'elle ne fait pas double emploi avec d'autres 
chapitres du budget; 4o enfin la somme inscrite au budget du ministère du 
commerce pour être décernée en primes à Tindustf le de la grande pèche , 
afin de former des matelots. De ces quatre dépenses, la première a baissé de 
plus de 5 millions depuis 1833 ; elle reste encore à 40 millions. La seconde, 
la Légion d'honneur , est ù peu près fixe de 7 millions. Pour la troisième, It 
caisse des lnvaiic|ps de la marine, il ne faut compter que les rentes immobi- 
lisées, qui sont invariablement de 4,624,239 fr, Enfin les encouragements à 
la pèche maritime sont de 4 millions aujourd'hui; ils étaient de 4 millions 
et demi en 1838; ils ont même été de 5,621, 726 fr. en 1840. En Angleterre, le 
total des pensions ou rémunérations analogues payées sur le budget de la 
marine, de la guerre, ou de Vordnanee, a été du 31 marff 1845 au !«' avril 
1846, de 71,174,397 fr. 
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Ainsi 9 chez nous, le total des excédants des huit années 
successives de i859 à 1846 sur Tcxcrcice 1838 qui sert de 
point de départ, est de 1,208 millions, et 1846 surpasse 
1838 de 200 millions, et la France, bien plus pauvre que 
TAngleterre, s'est chargée beaucoup plus. De 1840 à 1846 , 
c'est constamment 515 à 575 millions contre 350 à 425* La 
guerre , que nous ne faisions point et ne pouvions point 
faire, nous coûtait tous les ans 120 à 160 millions de plus 
qu'à nos émules. De cette manière, en huit ans, de la fin de 
1838 à la fin de 1846, nous nous étions appauvris, en com- 
paraison de l'Angleterre , de 1 ,202 millions. Nos dépenses 
militaires étaient montées sur un tel pied que c'est tout 
juste autantqu'ilfallut à Napoléon jusqu'en 1811 (1). C'était 
un désordre effrayant (2). 

(i) TABLEAU DES DÉPENSES DES MINISTÈRES DE LA GUERRE ET DE LA 

MARINE sous l'empire, d* APRÈS LES Mémoires d'un Ministre du 
trésor. 



ANNÉES. 



GUERRE. 



MARINE- 



TOTAL. 



iciUSE- • 

MOTEHRB DE 1803-4-5. 

1806 

1807 

1808 

1809. ...... 

1810 

18H 

1812 

1813 



270,000,000 
i3i,072,000 
345,549,000 
378,328,000 
398,286,000 
379,064,000 
506,096,000 
558,000,000 
673,000,000 



147,000,000 
149,119,000 
117,307,000 
115,571,000 
110,475,000 
120,828,000 
157,000,000 
164,000,000 
143,000,000 



315,000,000 
417,000,000 
583,191,000 
460,856,C00 
493,899,000 
508,761.000 
499,892,000 
663,096,000 
722,000,000 
816,000,000 



En ajoulaDt k ces dépenses les pension.^ mililaires, on verrait que, sauf 
1806, aucune année du règne de Napoléon , jusques et y compris 1810, ne 
surpassa la dépense accusée pour 1846 par la Silualion Provisoire. 

(2) Je ne me servirais pas ici de ces expressions sévères, si je ne Ici avais 
employées dans un écrit publié avant la révolution {Revue des Deux Mondes 
du 1er février 1848). 

21. 
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Une circonstance me frappe : autrefois, des deux nations 
c'était la plus riche qui donnait le plus à son état militaire. 
En i 802 , année de paix , la seule de la période napoléo- 
nienne, nous fumes à 550 (1) millions environ contre 652. 
A partir de là, de part et d*autre, chaque jour on grossit ses 
dépenses militaires, parce que chaque jour la guerre redou- 
ble de furie. Mais le budget guerrier de TAngleterre reste 
toujours par rapport au nôtre dans la même proportion , h 
peu prés le double; dès 1806, il excède un milliard ; le 
nôtre était alors de 585 millions. Pendant les quatre années 
suivantes, nous dépensons moins qu'en 1806, et pour nous 
le mouvement ascendant ne reprend qu'en 1 81 1 ; mais 
en 1815 la guerre nous prend 816 millions. Pour l'Angle- 
terre la progression est continue : en 1815, avec les subsides 
aux princes étrangers , ses frais de guerre furent d'au 
moins 1,600 millions (2). A la paix, la décroissance est 
subite et de plus en plus marquée, et c'est ici qu'éclate 
l'habileté de l'administration anglaise , qui proportionne 
toujours ses efforts au but à atteindre et sait agrandir ou 
restreindre chaque chose à propos. En Angleterre, pendant 
notre période de la restauration, le minimum a été de 
547 millions. Ce fut en 1822. En 1829, on s'était relevé 
à 585, pour retomber à 551 en 1850. La chute du trône de 
Charles X interrompit alors pour un instant les réductions 
que les Anglais faisaient d'une main ferme. Mais, dès 1855, 

(1) Pour parvenir à ce chiffre, il faut ajouter aux budgets de la guerre et 
de la marine montant ensemble, diaprés M. Mollien, ù 315 millions, les pen- 
sions militaires qui alors devaient être de moins de 35. 

(2) En 1813, la dépense nominale pour Tarmce anglaise de terre ou de mer 
fut de 1,801 millions; en outre, les princes étrangers reçurent des subsides 
en argent pour 171 militons ; il faudrait y joindre les subsides en nature 
qu^on ne peut mettre à moins de 50 millions. Ce serait un total de 2,022 mil- 
lions; mais comme c^était de la monnaie de papier dépréciée alors deplnsde 
20 pour cent) nous ne comptons que 1,600 millions environ. 
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leurs dépenses militaires n'étaient plus que de 294 millions. 
Ensuite elles ont varié en restant constamment au-dessous 
de 380 millions , jusqu'en 1845. En France , sous la restau- 
ration, un gouvernement que sa naissance au milieu des 
baïonnettes étrangères avait rendu impopulaire , avait 
besoin de la force pour se maintenir. En 1829 , cependant, 
la restauration dépensa 36 millions de moins que l'Angle- 
terre, en tenant compte de tout, des pensions et de la pèche. 
En 1831 , au contraire, nous dépassions d'environ 1 50 millions 
l'Angleterre. Au début d'un nouvel établissement que tous 
les gouvernements de l'Europe continentale voyaient d'un 
mauvais œil , il était impossible qu'il en fût autrement, et 
presque aussitôt la France se mit à se réduire. Des deux 
nations pourtant, c'est nous qui , depuis 1830, avons tou- 
jours été en avant ; mais c'est seulement à partir de 1838 
que nos dépenses militaires ont régulièrement excédé celles 
de l'Angleterre d'une somme considérable , et que , dans 
leur quotité absolue, elles ont été énormes. 

Ce n'est pas seulement en comparaison de l'Angleterre 
que nos dépenses militaires sont excessives, écrasantes pour 
les populations. En 1838, celles de la Prusse montaient, 
toutes ensemble, à 87,050,000 fr. (1). En 1847, d'après le 
budget présenté aux états prussiens , elles étaient de 
95,608,562 fr. Quant & l'Autriche, je n'ai pas de documents 
postérieurs à 1838 ; pour cette année, le total était de 
152,659,000 fr. Ainsi, même en 1838, la Prusse et l'Autri- 
che réunies dépensaient pour leur état militaire un tiers 
de moins que la France , 240 millions contre 374. On sait 
que la Prusse n'a pas de marine militaire, et que l'Autriche 
n'en a qu'un embryon. Depuis 1838, l'une au moins de ces 



(1) Selon M. de Tegoborski, Finances de VAuiriche, I, page 8, et M* John 
Mac Gregor, Qmmercial stoHttiet, I, page 633. 
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deux puissances, la Prusse n'a augmenté ses dépenses mili- 
taires que d'un dixième ; sa population a augmenté dans 
une plus forte proportion. La paix armée nous a coûté 
en i846 six fois plus qu'à elle. 

Puisque l'Angleterre , avec une armée de terre de cent 
mille hommes , en laissant k part le vaste empire qu'elle a 
conquis dans Tlnde, trouve le moyen de protéger ou de 
tenir dans l'ordre non-seulement la Grande-Bretagne, mais 
l'Irlande toujours agitée, de mettre à l'abri de toute atteinte 
Malte, les iles Ioniennes , Gibraltar , le Canada qu'entoure 
une puissante nation , et les plus nombreuses colonies que 
jamais peuple ait possédées, de faire la guerre dans l'Afrique 
australe, de n'être au dépourvu nulle part, on ne me per- 
suadera jamais que, pour donner à nos places frontières des 
garnisons suffisantes et pour assurer la police du territoire, 
il soit besoin en France de 250,000 à 500,000 hommes, 
sans compter ce qui est en Afrique. Un militaire instruit, 
M. Leblanc de Prébois, a publié un écrit plein d'intérêt sur 
les réductions que comporte le ministère de la guerre, et 
Fa intitulé 150 millions d'économie. Je ne pense pas qu'il ait 
le moins du monde outré ce qu'il serait possible de faire, et 
cependant j'estime, comme au surplus il le propose, qu'il y 
a lieu d'améliorer beaucoup la solde des troupes , depuis le 
simple soldat jusqu'au maréchal (i), afin que le métier des 
armés devienne une carrière pour tous les hommes qui s'y 
consacreraient. 

Sur la marine la réduction peut être proportionnellement 
plus forte. La fantaisie navale h laquelle nous nous livrons 
nous coûte trop cher et a trop d'inconvénients pour que 
nous n'y mettions pas fin. Nous nous ruinons dans une 

(1) Je renvoie à cet écrit, dont la pensée fondamentale est fort bonne : 
190 mUliom d'économie iur le budget de la guerre^ on Héorganitation de 
l'armée et amélioration de la solde, avec cette épigraphe : Simplifier, 
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entreprise impossible , nous cherchons la puissance navale 
par un chemin où nous ne la rencontrerons pas. Dira-t-on 
que c'est pour protéger notre navigation commerciale? 
L'effort serait bien grand pour une marine marchande qui 
est tombée au degré où est la nôtre, et qui diminue sans 
cesse sous Tinfluence de mauvaises lois et de mauvais 
règlements (i). Mais, même pour faire respecter notre 
pavillon sur toutes les mers , et pour garantir les intérêts 
de notre commerce, le budget de la marine est deux ou 
trois fois ce qu'il aurait strictement besoin d'être. En voici 
la preuve : s'il est un pavillon qui soit respecté sur tous les 
points de l'Océan, s'il est un commerce dont les droits soient 
maintenus en tous lieux, c'est celui des États-Unis . La ma- 
rine marchande de l'Amérique du Nord est partout. Ce sont 
d'innombrables navires qui explorent tous les parages de 
l'un et l'autre hémisphère , et le président Polk a pu , dans 
son dernier message, annoncer que, dans peu d'années , ce 
serait par le nombre des bâtiments la première de l'univers. 
J'ai sous les yeux en ce moment le relevé des dépenses qu'ont 
nécessitées les forces navales américaines, année par année, 
depuis un demi-siècle , et je reste confondu en comparant 

(1) Le relevé qui suit montre ce qu'élait refleclif de la marine marchande 
de la France en navires de 500 tonneaux et au-dessus au 31 décembre iS37 et 
au 31 décembre 18i6. 

{Tableau du Cûtnmeree de 1837, page 555, et de iSiS, page 485.) 

, NAVIRES. 1837 1846 

de 700 ù 800 tonneaux 2 néant. 

6004 700— 2 2 

500 4 600 - 15 7 

400 & 500 - 68 32 

300 à400 - 213 196 

Nombre TOTAL 300 ^ 237 

Ainsi, en neuf ans, la diminution est de 63 sur cOO, ou de 21 sur 100. 
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ces budgets aux nôtres. Depuis dix ans , c'est de 6 millions 
de dollars à 6 millions et demi ( 52 à 35 millions de fr.). La 
guerre actuelle avec le Mexique y a ajouté 3 à 4 millions de 
francs, et encore depuis quelques années construit-on de 
plus qu'autrefois des navires à vapeur. Avant i836, l'Union 
américaine ne dépensait pas tout à fait 4 millions de dollars 
(21 millions de fr.) pour sa marine. 

D'un autre point de vue, notre système militaire , dans 
l'intérêt des populations ouvrières, réclame une réforme 
indiquée par la strictejustice, par l'esprit d'une sincère éga- 
lité , et non moins recommandée par l'intérêt général de la 
production. Actuellement l'ouvrier, parvenu à l'âge de vingt 
ans, a devant lui la probabilité d'être enlevé à la profes- 
sion qu'il avait choisie, où il avait achevé son apprentissage, 
dont il avait pris toutes les habitudes, pour être envoyé au 
régiment. Il y a des localités où, à moins d'être cacochyme 
ou estropié ou d'être dans la catégorie des exceptions légales 
que personne n'envie, il est infailliblement atteint (i). 
Envers les jeunes gens des familles qui ont quelque aisance, 
le recrutement se réduit à un impôt de 1,000 à 1,500 fr., 
pour acheter un remplaçant ou se faire assurer contre le 
sort. Mais pour celui qui n'a aucun capital, c'est une cata- 
strophe; pendant sept ans il est détourné de sa profession, il 
oublie tout ce qu'il savait d'utile, et souvent prend en dé- 
goût tout travail productif; pendnnt sept années, les plus 
précieuses peut-être de la vie, il est dépouillé de sa liberté. 
C'est une violence extrême, éminemment dommageable pour 
la production de la richesse. Puisque la liberté désormais 
sera la loi commune , sans distinction de riches et de pau- 

(1) Quelques départements sont régulièrement hors d'état de fournir le 
contingent proportionnel de tous leurs cantons, ce qui indique qu'on y 
prend tous les hommes valides. Je citerai entre autres la Lozère et la 
Dordogne. 
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vres, une inégalité aussi dure pour le pauvre ne saurait être 
maintenue. La solution la plus libérale, la plus satisfaisante 
pour tous les intérêts, consisterait à ne plus recruter Tarmée 
qu'au moyen d'enrôlements volontaires. C'est ce qui se pra- 
tique en Angleterre et aux États-Unis. Chez ces peuples 
vraiment libres, on réserve le service militaire de la géné- 
ralité des citoyens pour les circonstances les plus graves^ 
comme serait une invasion. £n Prusse, l'armée se forme de 
même que chez nous par le recrutement; mais du moins le 
service n'est obligatoire que pour trois années au plus (1), 
et l'égalité est respectée ; personne n'est exempté, pas même 
le fils du roi. La seule immunité que reconnaisse la loi est 
en faveur des jeunes gens qui justifient d'études universi- 
taires^ à leur égard, le service est réduit à un an ; mais cette 
faveur a sa justification, elle est motivée par un mérite per- 
sonnel (2). Le programme présenté par M, Leblanc de 
Prébois suppose que l'armée se forme tout entière par des 
enraiements volontaires convenablement encouragés, et 
c'est un des traits par lesquels il se recommande le plus (5). 
Sous le rapport du recrutement, la condition des popu- 
lations maritimes est pire encore que celle des autres. 
Pendant toute la durée de la vie active, les gens de mer 



(1) En fait , il est rare qa*oii relieiine les jeunes gens trois années en- 
tières. 

(2) Au sujet du syslème militaire de la Prusse , divers écrits ont été pu- 
bliés, fun entre autres qui remonte à vingt ans, par M. de Caraman {Essai 
sur l'argamaation de la Prusse). J^ai résumé les renseignements principaux 
qui ont été donnés sur ce système dans mon Cours d'Économie politique de 
1842-43. 

(S) Je crois que les avantages offerts aux volontaires par M. Leblanc de 
Prèbois ne seraient pas tout à fait suffisants, mais cela n^affecle pas le fond 
du projet. 

En Angleterre, et même aux États-Unis dans Tarmée permanente, il y a 
une ligne de démarcation profonde entre rofficier et le soldat. Ou ne serait 
point forcé d'avoir rien de pareil chez nous. 
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sont passibles d'être appelés. De dix-huit à cinquante ans(i), 
tout matelot, tout pécheur en mer, est tenu , à la première 
réquisition, de se rendre à bord d'un des bâtiments de 
rÉlat , de quitter sa femme , ses enfants , sa barque qui lui 
servait à amasser pour les siens un petit patrimoine. Après 
avoir été appelé une fois et renvoyé chez lui, il peut Fétre 
et il Test une seconde, une troisième, indéfiniment. Les 
exemptions légales qui sont admises pour l'armée de terre 
ne le sont pas pour la flotte ; les atnés d'orphelins sont levés 
comme les autres et un frère au service n'affranchit point 
celui qui le suit. «< Je pourrais citer , dit M. Le Pomellec 
« (page i8), une famille d'Étaples dont les quatre fils, les 
« seuls garçons de la famille, ont servi en même temps sur 
M la flotte. )> Un fantassin ou un cavalier simple soldat a 
beaucoup de chances pour devenir officier s'il est intelligent 
et zélé. Un marin n'en a pour ainsi dire aucune. 

Cette institution de l'inscription maritime ou des classes (â) 
a été beaucoup trop vantée, pour notre époque du moins. 
C'est de ces choses qui ont leur temps. Quand les lois fonda- 
mentales d'une nation ont changé, les lois spéciales doivent 
changer de même. L'inscription avec toutes les conséquences 
qu'elle entraine convenait sous Louis XIV lorsque Colbert 
l'institua. De nos jours elle ne peut se soutenir, h moins que 
la liberté et l'égalité ne soient de vains mots. 

Au moyen de divers avantages , tels qu'un privilège de 
pèche, un système de retraites, et un mode de comptabilité 
qui permet aux familles de profiter du salaire du marin 
éloigné, Colbert avait voulu compenser les charges qu'il 
imposait aux populations maritimes pour le service du roi. 
La compensation pouvait être suffisante en 1684 et sous 

(1) En réalité, les appels ne se font plus que de 20 & 40 ans. 

(2) Le mot de classes a élé substitué à celui d^inscription , par lu loi du 
S brumaire an iv. 
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l'ancien régime; certainement elle ne Test plus^ aujourd'hui. 
Les gens de mer, depuis que la liberté a lui sur nous, ont le 
droit de priser plus la disposition de leur personne. 
Parmi les faveurs dont ils jouissaient , quelques-unes leur 
ont été ravies. Le droit de pèche a cessé d'être leur pro- 
priété exclusive. Les propriétaires des bords de la mer, les 
riverains des fleuves, ont couvert de filets permanents les 
côtes et les baies , ou ont multiplié d'autres appareils dans 
le même but, et c'est ainsi que la pèche est devenue moins 
profitable pour les marins (1). Quant aux bienfaits d'une 
comptabilité générale qui , moyennant une retenue sur les 
salaires, et par laffectation de quelques ressources spéciales, 
permet de donner de modiques retraites aux gens de mer , 
et de faire passer , en quelque lieu qu'ils soient , une partie 
de leur rétribution à leurs familles , il serait possible de les 
conserver sans perpétuer l'assujettissement qu'entraine au- 
jourd'hui l'inscription. 

Les gens de mer formaient autrefois une corporation qui ^ 
de même que tous les corps d'arts et métiers , avait ses 
monopoles, mais qui était astreinte à des charges plus 
lourdes qu'aucune autre. Les corporations sont abolies. 11 ne 
s'agit donc pas de maintenir celle-ci, sauf à mieux compen- 
ser par de nouveaux avantages les sacrifices qu'elle ferait à 
rÉtat. Les populations maritimes doivent être libres j 
comme tous leurs concitoyens. 

Ici l'argument de l'utilité publique n'existe pas. 11 n'est 
pas exact qu'on ne pût autrement recruter la flotte. L'An- 
gleterre et les États-Unis n'ont rien qui ressemble à l'inscrip- 
tion, et les matelots n'y manquent pas à l'État quand ilen'a 
besoin. 



(i) Voir à ce sujet le chapitre VU de l'Appel de M. Fonmartin de Lespi- 
nasse, capitaine de port à Bordeaux, pages 104 à 115 (1846). 
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L*AnglcteiTe, dit-on, en temps de guerre, a la presse des 
matelots ; elle Ta pratiquée dans les guerres de l'empire. 
' Mais elle pratiquait en même temps l'enrôlement volontaire 
sur de grandes proportions. Je ne sais si désormais elle 
userait de la presse, la guerre survenant. Les droits des 
populations ouvrières, actuellement , sont reconnus et res* 
prêtés en Angleterre. Au surplus, en cas de guerre, de 
même que les populations de Tlntérieur pourraient être 
astreintes, à titre de garde nationale mobile, à défendre le 
territoire, les populations maritimes pourraient être sujettes 
à rembarquement. Chez nous, en de pareils moments, 
elles offriraient leur service d'elles-mêmes, pour peu qu'on 
les payât passablement. 

En temps de paix , l'économie qu'on croit trouver au 
système de l'enrôlement forcé des gens de mer est plus 
apparente que réelle ; elle est balancée par plusieurs causes 
de perte. Je ne les signalerai pas ici en détail ; les hommes 
du métier les connaissent bien. On se plaint amèrement de 
ce que notre marine marchande est en décadence ; le régime 
auquel sont soumis nos matelots n'y est point étranger. Les 
populations des bords de la mer n'embrassent la profession 
maritime qu'à leur corps défendant; beaucoup de matelots, 
et des meilleurs, vont servir hors de France (1). 

(1) U fallait du courage, dans ces derniéi'es annexes, pour attaquer TinscHpo 
tion marilimc. C'est ce que cependant qudqucs personnes ont fait avec vi- 
gueur. Je citerai entre autres M- le Pomellec, maire de Saint-Brieuc {Mé- 
moire au roistir la nécessité de réformer l'inscription maritime (1843) , qui 
a montré particulièrement comment Tinscription nuisait à notre navigation ; 
et un cffleier de marine de beaucoup d'espérance, qu'une mort prématurée a 
ravi ù sa fumille et à son pays, M. Holker {De l'inscription maritime et du 
régime des classes t écrit en 18i2, imprimé en 18i6 par sa famille). Parmi les 
nombreuses professions de foi auxquelles ont donné lieu les élections à TAs- 
scmblée nationale, en 1848, une des plus sensées que j'aie lues, celle de 
M. Picard, qui se présentait dans Yaucluse, contenait sur ce sujet des obser- 
vations fort judicieuses. 
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Notre mode de recrutement ordinaire pour les armées de 
terre et de mer, h Tégard des masses populaires, semble 
une réminiscence des procédés sommaires dont on usait 
envers le grand nombre sous la féodalité. C'est un servage 
dont je ne conteste pas le côté honorable et quelquefois glo« 
ricux, car c'est de la patrie qu'on est serf; mais il serait 
bien mieux que le servage n'existât plus sous aucune forme, 
et que personne , pas même la patrie , ne pût avoir de 
serfs. C'est ce qui aura lieu lorsque la profession des armes 
sera suivie sur terre et sur mer par des hommes qui tous 
Tauront librement choisie et pour qui , par les avantages 
qui leur seront offerts, ce sera une carrière. 



Mat. 
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On n'aurait jamais terminé si Ton voulait faire le dénom- 
brement de toutes les mesures qui sont propres à exercer 
une heureuse influence sur la condition des ouvriers. £n 
termes généraux, le sort des ouvriers lendra à devenir 
meilleur toutes les fois que, proportionnellement k la popu- 
lation , l'ensemble de la production aura une marche ascen- 
dante, ou que, toujours pour une même population, les 
capitaux de toute espèce iront en se développant rapidement* 
Ici encore plus qu'ailleurs il convient d'assimiler au capital 
de la société le sens moral, le goût de l'économie et en 
général les lumières, car les bons sentiments, les bonnes 
mœurs, les connaissances forment un excellent fonds pour 
un peuple. Gela féconde le travail présent et ménage des 
if^essources de plus d'un genre pour le travail futur. 

Ainsi pour dresser un catalogue complet de toutes les 
mesures qui sont propres à améliorer le sort des ouvriers, 

22. 
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il faudrait prendre une à une toute la série des institutions 
politiques et administratives et voir le tour nouveau qu'on 
pourrait donner à chacune, afin qu'elle favorisât davantage 
Taccroisscment proportionnel de la production et Taugmen- 
tation du capital, en donnant à ce mot l'acception la plus 
large, afin qu'il comprenne non-seulement tous les objets 
matériels par lesquels ou sur lesquels le travail s'exerce, 
mais aussi les bonnes habitudes et les penchants utiles du 
cœur et de J 'esprit aussi bien que du corps. 

Ce serait le voyage autour du monde. Je ne l'entrepren- 
drai pas, je ne l'oserais. Je ferai seulement une courte 
station en quelques points qui sont saillants ou sur lesquels 
on pourrait plus promptement se mettre d'accord. 

Parlons d'abord de notre code. 

De la révision du code. 

Notre législation civile elle-même, toute moderne qu'elle 
est, est déjà surannée par quelques côtés; il est encore plus 
vrai de dire qu'elle est incomplète par d'autres, parce que 
depuis quarante ans la société a marché. « 11 est des points 
où, grâce k son rapide développement, la société se trouve, 
je ne veux pas dire arrêtée, mais comprimée ; ailleurs, par 
une brusque transition, la loi civile ne lui offre aucun 
point d'appui, aucun soutien. Ici le lien est trop roide, là 
trop lâche. Le corps social et la loi civile ne paraissent plus 
faits exactement l'un pour l'autre, et rien n'annonce que ce 
désaccord soit chose accidentelle et passagère. » 

Ces paroles de M. Ross! étaient déjà bien vraies quand il 
les écrivait , il y a une dizaine d'années : elles le sont 
davantage aujourd'hui. Le manque d'harmonie se mani- 
feste dans «( la partie matérielle du droit civil, dans celle 
qui traite des biens indépendamment des personnes , des 
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modifications de la propriété,, des manières dont on Tae- 
quiert, dont on la transmet, dont on la garantit... Le 
législateur a été au-dessous de sa tâche lorsqu'il s'est 
trouvé aux prises avec les principes des sciences économi- 
ques j lorsque ses prévisions auraient dû embrasser, dans 
toute rétendue et la variété de ses rapports, le double 
phénomène de la formation et de la distribution de la 
richesse, lorsque la loi civile aurait du réfléchir avec une 
exactitude scrupuleuse l'image mobile des faits économie 
ques de la société. » 

Après ces observations, M. Rossi cite divers exemples ; 
je renvoie à son mémoire même (i). 

Notre système hypothécaire et nos lois sur la vente des 
immeubles contrarient deux besoins de notre état social, la 
rapidité des. opérations et la sûreté des affaires. Il n'y a pas 
de sûreté, si la publicité et la spécialité de toutes les charges 
qui peuvent grever un fonds ne sont pas exigées sans 
exception aucune ; il ny a pas de promptitude possible 
d^ns les affaires, si , en prétextant lïntérét des débiteurs, 
on parvient, par les inextricables ambages de la procédure, 
à faire de l'étude de chaque officier ministériel un infran- 
chissable défilé. 

La fiscalité, qui chez nous est acharnée après la pro- 
priété foncière, aggrave encore cet état de choses. Toute 
opération relative aux hypothèques est taxée. On paye 
pour la faire inscrire, on paye pour la renouveler, on paye 
pour transmettre à un particulier une créance hypothécaire. 
Tous ces frais retombent sur la propriété foncière , l'obèr 
rent, et condamnent l'agriculture française à une déplorable 
infériorité. Peu de réformes ont été demandées autant que 

(i) Rossi, Observations sur le droit civil français considéré dans ses rap^ 
ports avec l'état économique de la société. Mémoire inséré dans la Revue dp 
légi^tion de M. WoIoTvski, tome XI, p. 5. Voir plus haut, p. 1S2. 
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celle de notre régime hypothécaire; aucune n'aurait d'aussi 
grands effets sur la prospérité nationale. Elle ne se fait 
pourtant pas ; et la révolution de février ne lui a même pas 
accordé la faveur d'une commission. 

J'en ai déjà fait la remarque plus haut ( page i79), Tim- 
portance de l'association a échappé de même aux auteurs 
du Gode. L'association se recommande instamment aujour- 
d'hui et comme une grande puissance dans la production et 
comme la réparatrice de beaucoup de souffrances. 

Il y a donc à rétablir l'harmonie entre notre droit civil 
et notre droit économique, il y a lieu d'introduire dans 
notre code les changements et les compléments qui con- 
viennent. 11 ne s'agit pas de porter la hache sur le monu- 
ment que le génie de la civilisation moderne a élevé à la 
France renouvelée. Quelques lois partielles, qui s'encadre- 
raient dans ce vaste ensemble, et quelques dispositions ad- 
ditionnelles insérées çà et là suffiraient au besoin des temps. 
Après tout, ce sera un hommage rendu aux auteurs du 
code civil. En perfectionnant le code, a justement dit 
M. Rossi , nous reconnaîtrons que c'est une œuvre de pro- 
grès et qu'il a posé les bases de la prospérité de la France. 

II. — Le système réglementaire et la centralisation. 

En France, notre système administratif, entre autres 
défauts, a celui d'être réglementaire à l'infini. Avec toutes 
nos prétentions à la liberté , nous sommes le peuple d'Eu- 
rope le plus réglementé et par conséquent le moins libre 
dans nos entreprises. Le despotisme politique de l'ancien 
régime a été détruit. Celui de Napoléon succomba, dès que 
la gloire militaire ne fut plus là pour le soutenir ; celui de 
la bureaucratie fleurit plus que jamais, et les trente der- 



LETTRE XVIII. 261 

nières années, qui auraient dû être employées à le déraciner, 
ont servi au contraire à lui mettre plus complètement 
entre les mains la fortune et l'existence de chacun de 
nous. Les lois et plus encore les contrats annexés aux 
lois avec force légale, à titre de cahiers des charges, et 
les ordonnances rendues sous la forme de règlements d'ad- 
ministration publique , ont renfermé de plus en plus des 
dispositions minutieuses d'une telle nature qu'il dépend de 
l'autorité de ruiner, ou tout au moins d'excéder de gène et 
d'ennui la plupart des chefs d'établissements , et par suite 
de vexer et d'appauvrir tout leur monde. 

Ce système réglementaire nous oblige h rendre compte 
de tous nos projets, à solliciter une permission pour chacun 
de nos actes. Je demande si c'est \h de la liberté. Il use notre 
patience, paralyse nos facultés, et fait sur l'activité de 
rhomme industrieux l'effet de la rouille sur le tranchant 
des outils. 

L'esprit d'association, particulièrement, en a éprouvé un 
très-grand dommage (i). La centralisation, dont notre sys- 
tème réglementaire s'est compliqué, ne contribue pas peu 
à le rendre malfaisant. Les règlements généraux partis 
de Paris sont souvent d'une exécution impossible dans un 
grand nombre de localités, par la minutie des détails qu'ils 
prétendent régler. Le régime des eaux, la tenue du cli- 
mat, les phénomènes de la température, les habitudes exté- 
rieures de la vie, diffèrent tant , quand on passe de la basse 
Bretagne à la Provence, sans compter la diversité des usages 
et des routines, qu'il devrait s'ensuivre une grande variété 



(1) M. Ch. Coqnelin a publié dans la Revue des Deux Mondes da i^r août 
1843 ua travail où il a comparé les Sociétés Commerciales en France et en 
Angleterre, et où il a montré en détail comment Tabus du règlement et Tab- 
sence de liberté qui en est la conséquence portaient préjudice chez nous à 
Tesprit d^association. 
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dans les règlements pour peu qu'on les veuille détaillés. 

Poussée au point ou die est, la centralisation détruit 
toute vie propre dans les localités. Une roue placée au 
centre fait aller 86 roues passives placées dans les chefs^ 
lieux, et c'est ainsi que la France se gouverne. Sur un signe 
du télégraphe ou un mot du Moniteur, elle n'a rien de plus 
pressé que de se prosterner, et elle se croit libre ! Ce sys- 
tème met la prospérité de la France, sa dignité, son indé- 
pendance, à la merci d'un coup de main que des ambitieux 
ou des intrigants pourvus d'audace auront tenté dans la 
capitale. Qui est-ce qui pourrait dire aujourd'hui que j'ex- 
prime ici une crainte./imaginaire? 

Il y a quelques années, on a publié la liste des formalités 
qui sont nécessaires au propriétaire dont le champ bordo 
une rivière, lorsqu'il veut obtenir la permission d'y placer 
un batelet. Une affaire de cette importance ne peut se vider 
qu'h Paris, sur le vu de rapports et de procès-verbaux. Il 
n'y faut pas moins de trente ou quarante dépèches, et, en 
suivant la filière, cela dure autant que le siège de Troie. 

Pour se représenter matériellement les effets de ce ré* 
gime à l'égard du travail, il faut se dire que, par la gène 
qu'il nous cause , c'est comme si l'on nous dérobait à tous 
une heure sur huit ou neuf de travail effectif. Le résultat 
est donc le même que si l'on dépouillait la société du neu* 
vième de sa production, ou encore de la même part propor- 
tionnelle de son capital. 

Il y a longtemps qu'on réclame contre l'invasion de l'es- 
prit réglementaire, il n'en suit pas moins son cours ; quant 
Il la centralisation, les réclamations n'ont pas été sans quel- 
que apparence d'effet (i). 

(!) Deux lois sur rorganisation et l'administration municipale ont légère- 
ment atténaé quelques-unes des exagérations de la centralisation; la pre- 
mière est du 21 mars 1831, la seconde du 18 juillet 1837. 
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Les personnes qui soutiennent cette centralisation abusive 
et ce despotisme du règlement disent que le public fran* 
çais est trop peu éclairé pour qu'il cesse d'être en tutelle, 
que les administrations locales ne savent pas leur métier et 
qu'on ne saurait les tenir de trop près; que lorsqu'on leur 
a donné de la latitude, elles en ont fait un mauvais usage (I ). 
Mais on exagère lïncompétence du public et des adminis- 
trations locales, et aujourd'hui ce qu'on en disait il y a 
quelques années et quelques mois ne peut se soutenir, car 
le système du suffrage universel, dont on fait l'application 
la plus étendue qui se soit jamais vue, suppose que toute la 
nation est devenue majeure. En admettant que réellement 
les particuliers et les administrations locales soient ce qu'on a 
prétendu, l'excès de la centralisation et du système régle- 
mentaire ies maintiendrait dans leur ignorance et leur inca- 
pacité. Le moyen d'éclairer le pays n'est pas de le traiter en 
mineur, c'est de lui fournir les moyens de s'instruire, et il 
^n profiterait avec empressement. 

III. — L'impôt. 

Le salaire se traduit pour l'homme par la satisfaction de 
ses différents besoins , car ce n'est pas pour le plaisir de 
palper entre ses doigts une pièce de monnaie que l'ouvrier 
travaille ; c'est pour manger, boire, se vêtir, se loger. Les 
2, 5 ou 4 francs, qu'un ouvrier reçoit chaque jour représen- 
tent pour lui une certaine quantité d'objets de première 
nécessité et surtout d'aliments. Nous avons recherché déjà 
(Lettres VI et VII] s'il était possible d'augmenter les salai- 

(i) Atmi, il parait bien qu'en affrandiitsant les communes et les hospices 
dont le revenu est de moins de 30,000 fr. , de la surveillance de la cour des 
comptes , on a donné à plusieurs Toccasion d'avoir une comptabilité irré- 
gulière. 
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res par décret, et nous avons conclu par la négative ; mais 
il est certain qu'on peut, par des dispositions fiscales ou par 
des règlements administratifs contraires à la liberté, dimi- 
nuer la proportion des objets de première nécessité qu'un 
ouvrier se procurerait en échange de sa rétribution, s'il 
était plus libre, s'il vivait sous un régime où l'on eut plus 
sérieusement pensé à lui ; c'est exactement alors comme si, 
par décret, on eût abaissé les salaires. 

Des impôts exagérés et justement impopulaires, des lois 
à l'effet d'investir quelques personnes ou l'État lui-même 
du monopole de la fabrication ou de la vente de certains ar- 
ticles, ou des tarifs de douane conçus dans l'intérêt parti- 
culier des producteurs de certains objets, au détriment de 
l'intérêt général , ont eu , en France et au dehors, une in- 
fluence bien déplorable. Les choses se passent alors , par 
rapport aux populations ouvrières , absolument comme si, 
l'état naturel et légitime n'étant pas troublé par la fiscalité 
ou par l'esprit de monopole, les salaires eussent été réduits, 
ou comme si par une loi on eût confisqué et précipité au 
fond de la mer une partie du capital qui alimente l'activité 
industrielle de la nation, ou encore comme si on eut con- 
damné un jour ou deux par semaine des populations à tra- 
vailler une des mains liée derrière le dos. 

Dans tout pays dont le législateur a un vif désir d'amélio- 
rer le sort du plus grand nombre, les denrées de première 
nécessité, et surtout le pain et la viande, devraient être af- 
franchies de toute taxe au profit du trésor ou au profit des 
caisses municipales. Aux États-Unis la main du législateur 
sécherait plutôt que de signer une loi qui tendrait, sous un 
prétexte quelconque, à enchérir le pain et la viande. On y a 
même affranchi de tout droit de douane le café et le thé qui 
sont d'un usage général, parce que dans ce pays le niveau 
de l'existence matérielle est assez relevé pour que Ton con- 
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sidère ces denrées comme de première nécessité (1). En An- 
gleterre, la même immunité existe maintenant pour le pain 
et la viande (2). Le sel est* de même franc d'impôt en An- 
gleterre et aux États-Unis. Ces deux nations ne connaissent 
pas les douane» intérieures qui existent encore chez nous 
sous le nom d'octroi. 

En France, le pain est enchéri, dans plusieurs départe- 
ments maf itimes au moins, par les droits de douane ; Foctroi 
Ta respecté, excepté dans une de nos plus grandes villes, à 
Marseille. Le prix de la viande est augmenté dans quelques 
départements frontières du Nord, de l'Est et surtout du 
Sud-Est, par la douane. Il Test dans toutes les villes à octroi 
par une taxe municipale (5), dans plusieurs villes par le 
monopole du commerce de la boucherie. Le sel supporte 



(i) On eût fait de même pour le sucre, si Tinfluence des producteurs d^un 
Ëtat (la Louisiane) n'eût obtenu rétablissement et le maintien d'un droit sur 
tpi article. On peut croire que ce n'est point sans appel. 

(2) L'entrée du bétail est entièrement franche de droit en Angleterre. A 
partir de février 1849, le blé ne payera plus qu'un droit d'un schelling (1 fr. 
26 c.) par çuar/cr (2 hectolitres **/io). Le prix de la viande est revenu à Lon- 
dres, après .quelque temps, à peu près où il étuit avant la suppression du 
droit sur le bétail ; aussi le renouvellement des baux s'est fait sans diminu- 
tion pour les propriétaires. L'avantage se réduit, pour le public, à avoir en 
plus grande quantité de cet aliment si éminemment substantiel. C'est bien 
quelque chose. La nation en masse est mieux nourrie, et par conséquent se 
porte mieux et travaille mieux , et il y a lieu de croire que, si le bétail 
étranger avait continué d'être écarté, la viande aurait enchéri en Angle- 
terre. 

Autrefois il n'entrait pas de bétail en Angleterre. Le droit, le même pour 
les bœufs que celui qui subsiste chez nous depuis 1822, était équivalent à la 
prohibition. Actuellement, malgré la position insulaire de l'Angleterre, il y 
vient de Hollande, de Belgique, d'Allemagne et de France, une quantité de 
bétail supérieure ik oe qui e^t jamais entré en France , quand le droit y était 
nul ou & peu prés. 

(3) Le gouvernement provisoire avait supprimé le droit d'octroi sur la 
viande, à Paris ; mais la situation financière de la ville n'a pas permis le 
maintien de ce dégrèvement. 

23 
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une taxe très-forte au profit de l'État (i). La somme dés 
droits dont le vin est grevé par FEtat, et plus encore par les 
villes, dans le nord de la France, est disproportionnée h la 
valeur qu'il a sur le marché. C'est ainsi que, dans ces dépar- 
tements, les populations des grandes villes, ne pouvant boire 
de vin, s'adonnent à l'eau-de-vie, dont oh ne leur sert que 
des qualités grossières. De \h parmi les ouvriers de ces cités 
une ivrognerie abrutissante (â). 

Un gouvernement qui est fiscal sans intelligence préfère 
une taxation élevée ; un gouvernement éclairé adopte les 
taxes modérées, et ses finances même s'en trouvent très-bien. 
Le gouvernement anglais a fait sous ce rapport des expé* 
riences très-convaincantes, qui l'honorent, et dont il re* 
cueille les fruits de plus d'une façon. En Angleterre, le droit 
sur le café était en iSOi d'un schelling et demi {i fr. 90 c.) 
par livre pour les provenances des colonies, et en propor- 
tion pour les provenances étrangères. La consommation par 
tête n'était guère que d'une once {i once 9/100), et l'impôt 
rendait par tête treize centimes de notre monnaie. On entra 
peu après dans le système des réductions, et en 184i, le 
droit étant sur le café colonial du tiers de ce qu'il avait été 
quarante ans auparavant, la consommation était devenue 
vingt fois plus grande et l'impôt réduit rendait par télé 
d'habitant 1 fr. li c. En i844, on a fini par mettre le droit 

(4) Un décret du gouvernement provisoire supprime entièrement cette 
taxe, à partir du l«r janvier 1849; mais ce décret ne pourra être observé 
dans l'état de nos finances. 

(2; M. de Villeneuve-Bargemont qui, a été préfet du Nord, a foit connaître 
en détail, dans son Économie politique chrétienne, à quel point est portée 
rivrogneriedans la ville de Lille, t. II, p. 54 et 55. M. Villermé, qui plusieurs 
années après a visité Lille, y a observé ce vice non amoindri. 11 Ta trouvé 
dans toute sa hideur en d^autres villes, k Amiens et & Reims , et il a constaté 
que la nature de la boisson y contribuait pour beaucoup {Tabhau de l'état 
phyiqutet moral des ouvrière, t. !«', pages 288 et suivantes ; 2t6 et soi* 
vantes). 
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k 42 centimes par livre pour le cafë des colonies, et à 
63 centimes pour le café de provenance étrangère, et la 
consommation a continué de s'élever. Après un peu de 
temps, rimpôt aura repris aussi son mouvement ascen- 
dant (i). Une réforme du même genre sur le sucre, qui a 
été votée en i 846,. et doit soumettre, en juillet i851, les 
sucres de toute origine, ceux de Valenciennes ci d'Arras, 
comme ceux de la Jamaïque et de l'Inde, au droit fixe de 
55 fr. par iOO kilog., a, dès la première année, très-bien 
réussi i la trésorerie britannique (2). En 1842, le droit 
était de 65 fr. sur le sucre de la plupart des colo- 
nies; et par delà ce droit, il y avait une surtaxe de 
405 fr. sur le sucre étranger, provenant d'un pays à escla- 
ves (3). 

De ce point de vue, il y a tout lieu de penser que chex 
nous une révision de quelques impôts, qui allégerait les droits 
sur les denrées' de grande consommation, et qui par consé- 
quent serait avantageuse aux contribuables, ne porterait pas 
préjudice au trésor. 

Les droits de douane, et a plus forte raison les prohibi- 
tions dont on frappe les matières premières qu'emploie l'in- 
dustrie, sont de même dommageables pour l'ensemble des 
populations, et les atteignent doublement à titre de produc- 
teurs et à titre de consommateurs. A titre de consomma- 

(1) Les consommations dont il s'agit ici au sujet du café sont relatives à 
la Grande Bretagne seule « sans Plrlande. 

(2) Quoique 18i7 ait été une année de grande souffrance, et que lSi5 eût 
élé en comparaison une année de prospérité , sous TinOuence du nooTeaa 
tarif, les sucres ont rendu en 1847 & la trésorerie SI millions et demi de plus 
qu'en 18i5. 

(3, Un projet de loi, présenté en juin 1848 par le ministère anglais, doit 
abaisser même à S5 fr. le droit sur 100 kil. de sucre brut de toute prove» 
nance. Seulement Tépoque.de Tégalité des droits entre le sucre colonial et le 
ftucre étranger serait reculée jusqu'en 1854. On sait que, chez nous , le droit 
correspondant est de 49 fr. HQ c. 
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teurs, c'est bien évident, puisqu'il en résulte un enchérisse- 
ment des produits fabriqués; à titre de producteurs, ce n'est 
guère plus contestable, puisque l'usage et par conséquent 
la fabrication des choses se restreint par la cherté même : 
la justice et la liberté condamnent ces droits et ces prohibi- 
tions, car c'e^t un impôt, ou, ce qui revient au même, une 
servitude qu'on fait supporter à tous les citoyens, non dans 
l'intérêt de la communauté, mais dans le but réel ou sup- 
posé de favoriser l'intérêt particulier d'une certaine caté- 
gorie de citoyens ; pour servir un intérêt privé, on dépouille 
les producteurs de la faculté d'acheter les matières de leur 
travail là ou ils les trouveraient avec un avantage qu'ils fe- 
raient partager au public. 

Cette observation s'applique, du reste, mais avec moins 
de force, aux ol^ets tout fabriqués. 

Les derniers événements ont du ouvrir les yeux à beau- 
coup de personnes qui avaient été séduites par ce qu'on 
appelle la doctrine de la protection du travail national, k 
l'aide de laquelle, depuis quelques années, on avait érigé en 
un droit absolu et exclusif la fourniture du marché français 
par la production française. Ces personnes voient aujour- 
d'hui combien est menaçant pour la prospérité publique et 
subversif pour la propriété le principe du droit au travail, 
avec le sens impératif qu'on y donne. Elles ne se sont que 
trop aperçues du mal que fait le gouvernement lorsqu'il 
s'interpose pour changer artificiellement, par des décrets, 
les conditions du travail qui ressortent du fond même des 
choses. La doctrine de la protection du travail national, 
telle qu'on l'avait formulée dans les derniers temps, n'est 
rien autre que la doctrine du droit au travail prise dans le 
mauvais sens; les rigueurs douanières qu'on se flattait de 
justifier ainsi sont, tout comme les décrets du gouvernement 
provisoire sur les salaires, une intervention arbitraire de 
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Fautoritë pour intervertir les conditions naturelles du travail, 
au profit de celui-ci, au détriment de celui-là. 

Un ouvrier sans ouvrage accoste Tautorité en disant : Je 
ne trouve pas à me placer dans un atelier ; il faut que vous 
m'occupiez lors même que vous n'auriez pas de travail dis- 
ponible, lors même que la caisse municipale ou le trésor 
national serait vide, et quand je ne serais sans ressources 
que par ma propre faute. C'est mon droit positif et absolu, 
parce que je suis un ouvrier français, de vous vendre mon 
travail lorsque je ne sais qu'en faire, ou que les chefs d'in- 
dustrie ne veulent pas m'ad mettre dans leurs ateliers, quand 
bien même vous n'en auriez que faire vous-même. Le tra- 
vailleur national, habile ou maladroit, prévoyant ou non, 
intempérant ou sobre, a chaque jour un droit imprescripti- 
ble de prélèvement sur le capital national. — Voilà la doc- 
trine du droit au travail, telle qu'elle s'est produite récem- 
ment. — Un manufacturier qui ne trouve pas à écouler ses 
productions, parce qu'elles sont médiocres ou chères, et que 
le public préfère celles de l'étranger qui sont meilleures ou 
à plus bas prix, va trouver le gouvernement et lui parle en 
ces termes : Il faut que ma fabrique continue d'aller, quoi- 
que le public eut avantage. à ce qu'elle fut mise dans l'alter- 
native de travailler aussi bien que celles de l'étranger ou de 
fermer. C'est mon droit positif et absolu, parce que je suis 
un fabricant français. Bon gré, mal gré, le public doit m'a- 
cheter ce que j'ai fabriqué* Vous êtes tenu de l'y contraindre 
en écartant la concurrence étrangère. Au travail national, 
intelligent ou non, industrieux ou inerte, appartient le 
marché national. — Voilà la doctrine de la protection du 
travail national, telle qu'elle a fleuri dans l'Etat pendant les 
cinq ou six dernières années. Dans Tun et l'autre cas, la 
prétention est la même : obliger le public ou le contribuable 
à solder un travail dont il n'a pas besoin, ou qu'il ne lui con- 

23. 
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vient p<ns d'acheter. Dans le second cas aussi bien que dans 
le premier, c'est Tintérét privé qui fait violence à l'intérêt 
général. 

Personne n*a le droit de mettre systématiquement son 
atelier ou sa personne à la charge de la société. Quand on 
prétend instituer un droit absolu pour Tun ou pour Fautre, 
on ne tend h rien moins qu'à rétablir les privilèges qui 
étaient abolis, on le Supposait, par la glorieuse révolution 
de 1789. Les privilégiés s'appelleraient ouvriers ou fabri- 
cants nationaux, au lieu de s'appeler comtes ou marquis. 
Mais, sous ce nouveau nom, ils vivraient d'un privilège, 
sans rendre à la société des services équivalents h ce 
qu'ils recevraient d'elle, tout comme la noblesse en 1789. 

Je ne puis apercevoir de différence entre l'ouvrier qui ré* 
clame du gouvernement un décret sur les transactions inté- 
rieures pour élever le salaire qui ne suffit pas à le nourrir 
convenablement, et le chef d'industrie qui soutient qu'on 
doit aviser, par une loi sur les transactions extérieures, & 
ce qu'il vende plus cher ses produits, parce qu'autrement il 
n'en retirerait pas la somme qu'il en attendait. La doctrine 
du minimum de salaire et celle du prix rémunérateur sont 
une seule et même chose. Si l'ouvrier a tort quand il veut 
ériger l'une en principe, et il n'y a pas un manufacturier 
qui en doute^ le chef d'industrie n'a pas raison quand il im- 
pose l'autre à l'État comme un axiome. Si même il y a une 
différence, elle est à l'avantage de l'ouvrier ; car il dépend 
moins de lui, individuellement, de remédier à l'insuffisance 
des salaires que du manufacturier d'améliorer le profit qu'il 
retire de son industrie, et l'allégation de ce dernier est 
inexacte par deux côtés, comme on va le voir. 

Il n'est pas toujours vrai qu'un droit de douane élevé 
fasse vendre plus cher à l'intérieur l'objet dont on a voulu 
favoriser la production. Plus d'une fois on a observé l'effet 
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eontraire. J*ai sous les yeux les relevés du cours des laines, 
eu Angleterre et en France, pendant une longue série d'an* 
nées ; il en résulte, ce qu'au reste bien des personnes savent, 
qu'en France le cours des laines a été en sens inverse de 
l'élévation des droits, et qu'en Angleterre , où le droit est 
nul aujourd'hui , il en a été de même. La seule chose bien 
constante, c'est que toujours les restrictions douanières res* 
treignent certaines branches du travail national, au point de 
réagir fatalement quelquefois sur celles qu'on s'était flatté 
de soutenir. Quand les laines étrangères étaient repoussées 
par des droits excessifs , les manufacturiers avaient moins 
de facilités pour assortir leurs approvisionnements , et on 
travaillait moins, on produisait moins de tissus de laine. 
Les laines que fournissait l'agriculture intérieure elles- 
mêmes étaient ainsi moins demandées. Le pays avait cru 
s'enrichir, ou du moins enrichir à ses dépens une catégorie 
de propriétaires , il s'appauvrissait sans qu'ils en profitassent 
eux-mêmes (1). 

En second lieu , la nécessité d'un droit de douane très* 
élevé ou même d'un droit quelconque, pour maintenir 
l'existence prospère d'une industrie, a été démentie cent 
fois par l'expérience. Le stimulant de la concurrence étran» 
gère détermine des perfectionnements qui n'auraient pas 
lieu autrement et d'où ressort une solide prospérité, au lieu 
d'une artificielle et mensongère. Cent fois il est arrivé que, 
lorsqu'un gouvernement a eu Tintention d'ouvrir le pays à 
une production étrangère, jusque-là écartée par la prohibi- 



(1) Je pourrais me donner le plaisir de citer ici des extraits d*ouvrages 
sortis i! y a vingt-cinq ou Irenie ans de la plume des hommes les plus con- 
sidérés parmi les nombreux partisans quecompte en France le système pro- 
tecteur, où le droit sur les laines en Angleterre est cité comme le palladium 
de ragricullurc, et où la suppression de ce droit est signalée comme une 
folie que TAngleterre ne ferait jamais. 
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tîon ou par des droits excessifs, les producteurs nationaux se 
sont éeriés qu'on allait consommer leur ruine. Le législa- 
teur passait outre , et l'industrie nationale, au lieu de suc- 
comber, grandissait. C'est que le manufacturier, pressé par 
l'aiguillon, faisait un effort, ses collaborateurs le seeon* 
daient, et l'on produisait à beaucoup moins de frais, sans 
que la rétribution de personne fut diminuée. L'exemple de 
l'industrie des soieries en Angleterre, celui de la filature du 
coton en France, depuis 1855, celui de la fabrication des 
cotonnades en Prusse après la réunion douanière avec la 
Saxe, et bien d'autres faits du même genre sont connus de 
tout le monde. 

La doctrine dite de la protection du travail national, étant 
une même cbose que la doctrine du droit au travail , n'est 
admissible que dans les mêmes limites. Je reconnais que 
c'est pour la société un devoir chrétien d'assister ceux de ses 
membres qui souffrent , de ménager une classe entière de 
manufacturiers qui se sera imprudemment placée dans de 
mauvaises conditions ou qui aura négligé de se conformer 
au progrès des temps, et de soutenir l'ouvrier qui, pendant 
les jours où le travail abondait, n'aura pas fait quelque ré- 
serve, à plus forte raison celui qu'un malheur exceptionnel 
aura frappé. Mais cette assistance ne doit être envisagée que 
comme une taxe des pauvres, lors même que c'est un manu- 
facturier millionnaire qui la reçoit. C'est de la part de la 
société une libéralité , un sacrifice volontaire j tranchons le 
mot, une charité. Par conséquent, ce n'est pas accordé sans 
conditions et c'est essentiellement transitoire. L'assistance 
de la société doit avoir ce caractère conditionnel et passager, 
plus encore envers le chef d'industrie qui est éclairé , qui 
sait bien mieux ce qu'il fait, qui a plus de moyens de se 
retourner et de se tirer d'embarras, qu'envers l'ouvrier qui 
a manqué d'éducation, chez lequel la prévoyance a été peu 
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développée, et qui ne trouve pas toujours autour de lui les 
moyens de la bien exercer (1). 

Le nom même de protection du travail national est mal 
choisi. Quand le gouvernement s'immisce à réglementer le 
travail national et à en changer les conditions naturelles 
par des lois de douane, il favorise ou croit favoriser cer- 
' taînes industries ou certains ateliers ; mais il n'est pas exact 
de dire qu'il Augmente la masse de travail qui échoit aux 
populations; car ce qu'il ajoute d'un côté, il le fait perdre 
de l'autre. Si l'étranger nous eût apporté quelques-unes de 
ses productions, il se fût payé en emportant une quantité 
proportionnelle des nôtres. C'est en effet un point désor- 
mais bien établi dans la science, grâce à Say particulière- 
ment, et confirmé par l'observation, que les produits ne se 
payent qu'avec des produits. Si l'argent métallique figure 
quelquefois dans l'exportation des pays qui n'ont pas de 
mines, ce n'est que par accident. Dans une organisation 
commerciale conforme à la raison et à l'équité, chaque 
peuple échange ce qu'il fait avec plus d'avantage contre ce 
qu'il n'aurait produit que d'une manière inférieure. A ce 
compte-là tout le monde gagne. 

Golbert qui fut un grand ministre, mais qui ignorait cette 
vérité que les produits ne se payent qu'avec des produits, 
parce qu'il était de son temps , adopta un tarif protecteur , 
fort modéré au surplus en comparaison de ce qui s'est vu 
depuis et de ce que nous avons maintenant (2). Il était per- 
suadé que l'expulsion des marchandises étrangères ne gène- 

(1) Je demande, par exemple, comment Touvrier français pourra sûrement 
se livrer à l'épargne désormais. Après le coup dont les caisses d^épargne ont 
été frappées, il faudra du temps avant que Touvricr se détermine à leur 
apporter son argent, malgré les efforts qu'a faits TAssembléc par son décret 
de juillet, pour le faire oublier. 

(2) Voir, quant au tarif adopté par Golbert en 1668, Touvrage de Dafresne 
de Francheville, et la VU de Colbert, par M. Pierre Clément, p. 315. 
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rait pas Texportation des nôtres et que nos vins surtout se 
répandraient toujours de même chez les autres peuples de 
l'Europe qui ne cultivent pas la vigne (4). L'événement a 
donné aux espérances de Colbert un cruel démenti. 
En 1667, lorsque Colbert promulgua son tarif définitif, la 
France vendait à TAngleterre une quantité de vins que 
les relevés commerciaux portent à 20,000 tonneaux 
(180,000 hect.). Depuis lors, la population du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande a plus que triplé ; la 
richesse générale y a suivi une progression beaucoup plus 
rapide. A en juger par le progrès d'autres grandes consom- 
mations, on serait fondé à dire que si les rapports commer- 
ciaux des deux nations fussent restés sur le même pied, 
l'Angleterre nous achèterait présentement dix ou douze fois 
autant de vin qu'alors , soit 200,000 tonneaux au moins. 
Mais à partir de 1667, les deux nations se sont mutuellement 
frappées à coups redoublés de prohibitions ; la vérité m'o- 
blige même à dire que ce fut nous qui commençâmes et que 
nous n'avons pas cessé encore, quoique l'Angleterre vienne 
de répudier les doctrines restrictives. Aujourd'hui nous ne 
plaçons de vin dans le Royaume-Uni que le septième de ce 
que nous y vendions il y a près de deux siècles, la soixante et 
dixième partie de ce que nous devrions y vendre. Ce n'est 
malheureusement pas le seul marché où nous ayons attiré 
cet effroyable échec à une production à laquelle notre sol 
convient admirablement, et dont nous possédons mieux que 
personne tous les secrets. 

Pour juger sans appel la théorie du travail national, telle 
qu'elle s'est présentée depuis quelques années, il n'y a qu'à 
apprécier l'influence que le système exerce sur la somme 



(1) G^est ce qui résulte des documents du temps, tant à Tégardde l'Angle- 
terre que de la Hollande. Voyez la Vie de Colbert, page 324. 
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des produits dont le pays dispose pour son usage et sur la 
formation du capital. Toutes choses égales d'ailleurs, favo- 
rise-t-il l'accroissement de la masse des produits de tout 
genre à consommer par les populations? Non, car d'une 
part il induit les hommes à produire dans des conditions 
peu avantageuses ; il prétend même obliger le législateur h 
respecter éternellement ces mauvaises conditions; d'autre 
part il interdit aux citoyens d'aller chercher les objets dont 
ils ont besoin sur les marchés où ils en obtiendraient le plus 
eu échange des fruits de leur propre travail. A l'égard du 
capital, il le détourne des voies où il serait naturellement le 
plus productif pour lui en faire prendre d'autres où il l'est 
peu. £n tant que système permanent, il suscite une diiE- 
culte perpétuelle à l'augmentation du capital, car on n'é- 
pargne qu'après qu'on a pu vivre, et une société qui s'ar- 
range de manière à n'avoir , par sa production directe ou 
par la voie des échanges extérieurs, qu'une moindre quan- 
tité de produits à consommer, épargne nécessairement 
moins qu'une autre. 

Le gouvernement britannique, d'accord avec le parle- 
ment, s'est occupé de longue main d'améliorer l'existence 
des populations ouvrières. 11 commença quelques années 
après le rétablissement de la paix. Il a modifié ou même 
supprimé diverses taxes intérieures et beaucoup de droita 
dédouanes. Ainsi l'impôt sur le sel a été réduit en 1823, 
aboli en 1825. La taxe des lettres a été mise pour toute 
rétendue des îles Britanniques au taux le plus modique, un 
penny (10 centimes) par lettre simple d'un poids double de 
la nôtre. On sait quelle est retendue de la réforme doua* 
nière qu'a accomplie sir Robert Peel, et avec quelle loyauté 
cet illustre honune d'État est venu déclarer au parlement, 
en présence de l'Europe et du monde qui écoutait, qu'il avait 
été longtemps abusé par la doctrine de la protection, mais 
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qu'une étude nouvelle d'Adam Smith avait dissipé les 
nuages dont la vérité était restée entourée pour lui jusque- 
là. Ses successeurs , aussitôt après leur entrée au pouvoir, 
continuèrent cette œuvre, avec résolution, à l'égard des 
sucres. En ce moment ils introduisent dans les lois commer- 
ciales de leur pays la liberté du choix des pavillons, don- 
nant ainsi un démenti à ceux qui soutiennent que Y Acte de 
Navigation est le fondement de la puissance navale de 
l'Angleterre. 

De cette manière on place l'Angleterre dans cette incom- 
parable situation où, de quelque côté que s'y tourne le capi- 
tal, il est tenu d'agir de manière à donner la plus forte 
production proportionnelle, et où la nation, étant servie au 
plus bas prix de toute chose, a le plus de facilités pour obte-» 
nir du bien-être en échange de son travail et pour faire, par 
l'épargne, du capital nouveau. 

Dans un discours prononcé le i8 février 1848, le chef du 
cabinet actuel, lord John Russell, en présentant le budget, 
a lu un relevé d'où il résulte que les objets de première 
nécessité, de 1825 jusqu'à ce jour, ont été dégrevés de 
10,545,672 liv. st. (266 millions de fr. ) , et encore ce relevé 
est-il incomplet ; car la réduction énorme des ports de let- 
tres n'y figure pas, ni la suppression des droits sur la viande 
et sur les matières premières de l'industrie, comme le coton 
brut. Le soulagement apporté par l'abolition de l'ancien ré- 
gime des céréales n'y est estimé qu'à une somme insigni- 
fiante (1). En comptant ce dernier article pour ce qu'il est 
réellement, le dégrèvement des objets de première néces* 
site, au lieu de 266 millions de fr., serait du double. Dans 

(1) 11 est vrai que la réduction du droit d'entrée sur les céréales à 1 schel- 
ling par quarler n'aura lieu qu'au l«r février prochain ; jusqbe-là il y a un 
droit mobile , qui est assez élevé dans la baisse actuelle des céréales. Ainsi , k 
la rigueur, le dégrèvement des céréales n'est pas un fait accompli. 
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ce même discours, lord John Russe!! porte à un mil- 
liard (exactement 59,705,544 liv. sterl. , ou i milliard 
2,550,000 fr. ) (i) le total des réductions qu'ont subies les 
taxes en Angleterre depuis la paix, déduction faite de l'impôt 
nouveau sur le revenu qui est de 125 à 150 millions et qui 
n'affecte que les classes aisées (2). 

En France, la réduction des taxes a été beaucoup moin- 
dre. Depuis la paix, on ne peut la porter qu'à 175 millions , 
dont 92 sous la restauration (5), et 81 millions sous le gou- 
vernement de 1850 (4). Mais il y aurait à en déduire les 
augmentations qu'ont éprouvées les taxes, d'autre part. 
Pour les dix-huit dernières années , c'est estimé par M. La- 
eave-Laplagne à 70 millions (5). Pour la restauration, ce 

(1) On trouvera sur ce sujet tous les détails qu^on peut désirer dans le 
Progreu of the nation de M. Porter, pages 473 et suivantes. 

(2) Les revenus de moins de 150 livres sterling (3,787 fr.) en sont exempts. 
En 1845 il a été de 5,026,000 livres sterl. ou d'un peu plus de 125 millions 
de francs. Il doit être plus fort actuellement, il ne s^appliquait pas alors à 
IWande Le montant du droit est de 3 1/2 pour cent du revenu. 

(3) Cette réduction a porté sur Timpôt foncier. 

(i) Savoir : sur les douanes 12,792,000 fr. 

Sur les boissons • . . . . 45,655,000 

Sur les droits de navigation des rivières 1 ,200,000 

Suppression de bacs à péages 350,000 

Sur les postes \ . 4,000,000 / 

Suppression de la loterie et des jeux. ..... 48,275,000 

Id.de la rétribution universitaire 1,982,000 

Total. 81,254,000 fr. 

{ObêervaUons sur l'adminittration des finances pendant le gouvernement 
de juillet, etc., par M. Lacave-Laplagne, 1848, annexe n» 3, p. 74.) 

(5) Savoir: sur les quatre contributions directes, abstraction faite .de ce 
qui est résulté de Textension de lâ matière imposable. . . . 67,000,000 

Sur renregistrement, déduction faite dequelques diminutions. 3,000,000 

Total. 70,000,000 

(Observations sur l'administration des finances pendant le gouvernement 
dejuiUet, annexe n» 3.) 
La majeure partie de Taugmentation des contributions directes , soos le 

24 
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serait considérable aussi; on sait que plusieurs aggrarrations 
d'impàts ont été ordonnées par la loi du 28 avril i8i6. 
Ainsi, en regard des douze ou treize cents millions (i) dont 
Fadministration britannique a exonéré ses contribuables 
depuis la paix, la France n'a k mettre que 50 millions peut- 
être. II ne faut pas beaucoup de faits de ce genre pour expli- 
quer pourquoi, de l'autre côté du détroit, le public en géné- 
ral, et les ouvriers en particulier, se refusent à prêter 
l'oreille aux projets de renversement. 

Pour que lïmpôt soit équitable, il faut qu'il soit propor-» 
tionnel aux ressources de chacun. La base de Fimpôt est le 
revenu. En stricte justice, tous les revenus doivent être 
atteints par lïmpôt dans le même rapport. De ce point de 
vue, toute capitation ou taxe égale par tête est inique. 

Quelle que soit la justice de l'impôt proportionnel, une 
société qui a de l'humanité, et qui veut élever au niveau 
d'une honorable existence ceux de ses membres qui vivent 
dans une flétrissante misère, s'efforce cependant d'affranchir 
de tout impôt les revenus qui suffisent tout juste à vivre , 
afin que les populations abaissées aient plus de facilité à re- 
monter par leur travail et leur prévoyance. Dans ce but on 
supprime les impôts sur les consommations les plus usuelles, 
en commençant par les denrées alimentaires de première 
nécessité. C'est le fond de la politique intérieure de l'Angle- 
terre depuis quelques années. 

Lorsque, par Teffet de sa propre sagesse ou des faveurs 
spéciales de la Providence, une société est exempte de l'af- 
fliction du paupérisme, elle s'applique à l'empêcher de se 



gouvernement de juillet, a servi à des améliorations publiques confiées aux 
déferlements, telles que Tinslruction primaire, les chemins vicinaux, les 
maisons d'aliénés, etc. 

(I ) Je tiens compte ici de la réduction totale qui est volée au sujet des 
céréales. 
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déclarer dans 6on sein ; et l'un des moyens qu'elle emploie 
est de s*abstenir de grever dïmpôts d'aucune sorte les objets 
qui sont considérés comme des éléments indispensables de 
l'existence la plus modeste que l'on conçoive pour 1^ ci- 
toyens. Telle est la clef du système financier des États- 
Unis. 

Lïmpôt, lors même qu'il a nominalement le capital pour 
base, ainsi qu'il est d'usage dans plusieurs États de l'Union 
américaine, ne doit jamais atteindre que le revenu , et c'est 
ce qui a lieu dans ces États. S'il va au delà, il ravit à la 
société une partie notable du capital même , pour la dévo- 
rer, car le trésor consume ce qu'on lui livre. Or, dans l'inté- 
rêt des populations qui n'ont que leur travail pour vivre , 
rien n*est plus utile h conserver que le capital. 

Nos droits de mutation par achat sur la propriété immo- 
bilière, qui s'élèvent à deux fois le revenu annuel du capital, 
sont abusifs. Ce sont les taxes de ce genre qui condamnent 
notre agriculture à un grand dénûment de moyens , et par 
conséquent à une grande infériorité. 

Les droits sur les successions en ligne collatérale étaient 
déjà trop élevés depuis i85i. La proposition récemment 
faite de les aggraver émane d'une théorie fausse. On ne veut 
voir que l'héritier, qui est trop heureux, dit-on, de recevoir 
une fortune qu'il n'a pas gagnée. On n'aperçoit pas la so- 
ciété, et surtout le pauvre, auquel il importe que le capital, 
au lieu de reculer, avance simultanément sur toute la 
ligne. 

Une autre idée, qui a cours de notre temps , est celle de 
l'impôt progressif. Il n'est pas mal que l'impôt nous frappe 
d'autant plus que nous consommons davantage et prenons 
plus d^ plaisir. J'admets l'impôt progressif sous la forme 
qu'on lui donne en Angleterre, par leâ taxes somptuaires. 
Cet homme est opulent, et il aime le faste : tazez ses cbe- 
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vaux, ses chiens , ses armoiries, la poudre qu'il répand sur 
la tète de ses domestiques, le nombre même de ces domes- 
tiques, d'autant plus qu'il en prend davantage. Ayez encore 
un impàt spécial qui prenne un trentième, comme l'a établi 
sir Robert Peel, des revenus au-dessus d'un minimum. Mais 
l'impôt progressif, sous la forme qu'ont recommandée chez 
nous les réformateurs, ferait plus de mal que de bien. Pour 
peu que la progression fût marquée, il détournerait les 
hommes de la formation du capital ; il pousserait le capital , 
qui est déjà et sera de plus en plus cosmopolite, à s'enfuir 
de toutes ses forces ; il s'éloigne trop de la stricte justice qui 
a pour formule l'impôt proportionnel. 

Quand un gouvernement veut affranchir les masses po- 
pulaires des impôts qui les obèrent, comme les taxes de 
consommation , il faut qu'il veuille aussi modérer ses dé- 
penses. Qu'il renonce, par exemple, à intimider le genre 
humain par terre et par mer; car lorsqu'il exagère son état 
militaire, il exagère ses dépenses ; il faut alors imposer tout 
le monde sans exception et se replier sur la stricte justice , 
en demandant aux plus pauvres leur contingent proportion- 
nel, ou même dépasser ce point par l'établissement de taxes 
telles que lïmpôt du sel, qui est une capitation. 

Plus il y a de capital dans un pays, en proportion de la 
population, plus on peut se tenir à distance de l'impôt stric- 
tement proportionnel , et à plus forte raison de toute capi- 
tation, parce que, la production nationale ou le revenu de la 
société étant plus considérable, on parvient à aligner les 
comptes sans réclamer la part proportionnelle des pauvres. 

L'Angleterre en est presque arrivée là aujourd'hui. Quelle 
ne serait pas Theureuse condition de cette nation si, dans le 
délire militaire dont l'Europe fut saisie à l'occasion de la 
révolution française en 4792, et dont, à la voix de Pitt, 
l'Angleterre eut un violent accès , elle n'avait ajouté à sa 
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dette publique, en un quart de siècle, une masse de rentes 
dont le service annuel exigeait, à la paix, 600 millions, et 
réclame encore , malgré les réductions , les trois quarts de 
cette somme. 

Lorsqu'un peuple veut modifier largement son système 
d'impôts de manière à soulager le grand nombre , il faut 
qu'il ait le bon esprit d'y songer dans un temps régulier, 
où la paix est affermie au dedans et au dehors, et où le tra- 
vail est en pleine activité. Alors, par la grandeur, de la pro- 
duction, la matière imposable abonde , et un gouvernement 
ferme peut diminuer les charges de l'État. Mais dans les 
moments de révolution, où la production est suspendue, et 
où, presque constamment, l'on juge utile, à tort ou à rai* 
son, d'agrandir les armements, l'entreprise est vaine, elle 
ne peut qu'avorter misérablement. On l'a bien vu h l'épo- 
que de notre première révolution. Quels décrets d'amélio- 
ration furent votés alors, et comme ils se dissipèrent en 
fumée ! 

Si , en 1846 ou en 1847, l'administration se fût proposé 
de changer nos impôts , de manière à dégrever les popula- 
tions souffrantes , même en augmentant les dépenses favo- 
rables à la production , c'eût été alors très-praticable. D'un 
côté , on pouvait alors retrancher du budget une somme 
énorme qui représentait l'accroissement abusif qu'on avait 
donné aux dépenses militaires (i). D'un autre côté, il y 
avait lieu , h cette époque , d'établir quelques taxes somp- 
tuaires. L'essai de dégrèvement qu'on tente aujourd'hui 
sera stérile. Il est même dangereux si l'on y persiste sur 
une grande échelle, car c'est le chemin de la banqueroute. 



(i) De 1838 à 1846, les dépenses militaires de la France s'étaient accrues 
de la somme incroyable de 200 millions. — Voyez Lettre XVII. 



24. 
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IV. -^ Extension et perfectionnement de ^instruction 

publique. 

Je ne donnerai pas de longs développements sur ec sujet. 
Je l'ai déjà effleuré plus haut , et à qui est-il nécessaire de 
démontrer que Finstruction de bon aloi est un précieux 
capital , le plus productif de tous les capitaux ? Des efforts 
ont été faits , depuis une vingtaine d'années , pour organi- 
ser , en France, l'enseignement professionnel. L'École cen- 
trale des arts et manufactures s'est élevée à de belles desti- 
nées. Plusieurs fermes-modèles ent été fondées par le con- 
cours des particuliers et de l'État, et lorsque la révolution 
est arrivée, le gouvernement s'apprêtait à les multiplier 
beaucoup; celles de Roville et de Grignon ont semé beau- 
coup d'idées utiles. Les écoles d'arts et métiers se sont amé- 
liorées, et une troisième a été ouverte à Aix. La Martinière 
de Lyon a offert l'exemple d'une méthode supérieure , qui 
cependant n'a été imitée nulle part. L'École de commerce de 
M. Blanqui a de plus en plus répandu en France des jeunes 
gens en état de bien concevoir les grandes opérations com- 
merciales. L'administration des mines a ouvert à Alais une 
école pour les ouvriers mineurs. L'université a adjoint aux 
collèges des écoles dites primaires supérieures , fort dignes 
d'intérêt. Plusieurs villes avaient fait des sacrifices pour vul- 
gariser de même les connaissances pratiques. Beaucoup 
d'établissements particuliers, parmi lesquels je citerai divers 
instituts organisés par des ecclésiastiques, notamment celui 
de la rue de Vaugirard , ainsi que l'école de la rue de Cha- 
ronne, rendaient des services dans le même sens. Mais, 
comme ensemble , c'est bien au-dessous de ce qui est indis- 
pensable à la société. L'enseignement qui se donne dans la 
plupart de ces institutions, et particulièrement dans celles 
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qui dépendent de TÉtat, reste encore trop étranger à l'es- 
prit d'application, et puis, à part quelques exceptions^ c'est 
peu à la portée du plus grand nombre. En fait d'enseigne- 
ment populaire , nous sommes fort en arrière de quelques 
autres peuples, et surtout des Allemands. Un Prussien, un 
Saxon , un Autrichien même , est initié k bien plus de con- 
naissances positives , possède beaucoup plus de notions 
applicables à la production que le citoyen français des cam- 
pagnes et des trois quarts des villes. 

Il y aurait à reprendre cette œuvre sur nouveaux frais , 
d'abord afin que toutes les parties de la population reçus- 
sent l'instruction générale dont manque encore totalement 
près de la moitié de la population française, et que l'esprit 
de cette instruction fût plus conforme & la civilisation 
moderne, laquelle honore le travail dans ses diverses variétés 
et apprécie la dignité du travail manuel. Les écoles pri- 
maires se sont beaucoup multipliées depuis la loi de i 855 (i ) ; 
mais il y a lieu encore à les doubler, et, dans les campagnes, il 
est indispensable que l'enseignement soit entendu de manière 
à répandre parmi les populations les notions fondamentales 
de Tagriculture. Partout, dans les villes comme dans les 
champs, on devra apprendre aux populations les règles de 
l'hygiène, qu'elles ignorent, et leur donner de saines idées sur 
réeonomic nationale. Cette instruction générale de Tordre élé- 
mentaire, fut-elle distribuée h tous et fût- elle mieux conçue 
pour l'utilité publique , ne suffirait pas. On aurait à insti- 
tuer des écoles professionnelles proprement dites , au sein 

(i) Le nombre des écoles primaires communales de garçons, dirigées par 
des instituteurs, était, en 1834, de 22,641 ; en 1848, de 32,964. Pour les filles, 
Paccroissement est de 5,4%3 h 7,652. Le nombre des enfants qui fréquentent 
les écoles, tant communales que privées, était en 1831 de 1,200,715 garçons 
et 734,909 filles, en tout 1 ,935,624. En 1846, il était monté à 3,240,456 dont 
1,733,977 garçons et 1,4(2,533 filles. (Voyez le travail de M. Allard dans le 
Journal des Économistes, t. XX, page 271.) 
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desquelles les jeunes gens se familiariseraient avec l'appli- 
cation des sciences aux arts , et qui Seraient accessibles & 
autant d'enfants d'ouvriers qu'il se pourrait , en donnant la 
préférence à ceux qui auraient fait preuve d'intelligence. 
En première ligne^ devraient être les instituts agricoles. La 
belle expérience faite par M. de Fellenberg à Hofwyl, sur 
de pauvres petits qu'il avait pris mendiants et vagabonds, a 
prouvé qu'en retenant des enfants aux travaux des champs 
et des ateliers accessoires pendant dix années k partir de 
l'âge de cinq ans , on pouvait leur faire restituer tout ce 
•qu'ils auraient coûté. A ce compte, la société, moyennant 
la seule avance du capital consacré à la ferme-modèle, 
aurait déjeunes cultivateurs de quinze à seize ans, sachant 
la géométrie , l'arpentage , le dessin , la musique , connais- 
sant les bonnes méthodes agricoles , en état de faire eux- 
mêmes la plupart de leurs instruments. Je n'ignore pas 
qu'on ne trouverait pas facilement un Fellenberg par dépar- 
tement pour diriger les fermes-modèles. Mais enfin les 
essais en grand de l'illustre fondateur d'Hofwyl démontrent 
au moins que , pour le premier des arts, l'instruction vrai- 
ment professionnelle pourrait être donnée sur une grande 
échelle avec une dépense très-modérée (1). 

Pour Tavancement de la production et même pour le pro- 
grès général de notre pays, ilest k désirer que l'instruction 
des personnes aisées et des riches soit plus étendue qu'elle 
ne l'est aujourd'hui. Chez nous, les hommes qui ont reçu 
même une bonne éducation, dans le sens ordinaire du mot, 
sont ignorants de beaucoup de choses qui devraient être sues 
généralement. Le Français qui passe pour bien élevé con- 
naît peu les autres peuples, leurs mœurs et leurs institu- 

(1) Au sujel de rétablissement d'Hofwyl, je renvoie à Tonvragede M. Saint- 
Marc Girardin sur l'Instruction intermédiaire dans le midi de l'Allemagne, 
page 35* 
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lions ; il est étranger à leur langage , et c'est pour nous um 
grande cause d'infériorité, car nous avons ainsi moins de 
facilité pour nous approprier leurs découvertes et leurs pro- 
grès, qu'ils n'en ont pour s'emparer des nôtres. Chez nous , 
les sciences naturelles sont négligées , et les rapports 
qu'elles ont avec l'industrie sont à peine indiqués à la jeu- 
nesse. Les Anglais et, sur le continent, les Belges, les Hol- 
landais, les Allemands sont en cela plus avancés que nous. 
Je ne parle pas des Américains qui excellent à rechercher 
et à découvrir le côté pratique de toute c.hose. Les sciences 
administratives et politiques sont aussi heaucoup trop délais- 
sées en France. Jusqu'ici pas un des gouvernements que 
nous avons eus n'a sérieusement voulu qu'on initiât le 
public à cette partie des connaissances humaines. Erreur 
fatale : ils avaient alors h traiter avec les préjugés , qui sont 
toujours plus difficiles à manier que les lumières. Que de 
soucis et d'échecs les gouvernements se seraient épargnés , 
si le public eut été plus familier avec la science de Smith et 
de Turgot, de Ricardo et de Say ! Il est vrai qu'aussi beau- 
coup de projets financiers mal élaborés auraient été réfor- 
més, beaucoup d'entreprises insensées rebutées, à la confu- 
sion de ceux qui les proposaient, et que mainte faveur 
étourdiment ou lâchement accordée à l'intérêt privé eût 
été écartée pour faire place à l'intérêt général. Mais, je le 
demande, après toutes les catastrophes politiques et sociales 
dont nous avons été les témoins et les victimes en France 
depuis soixante ans , n'eût-ce pas été pour le bien des gou- 
vernements eux-mêmes? 

Pour tirer un exemple du sein de la situation présente , 
si l'économie politique avait été enseignée, depuis vingt ans, 
dans les neuf écoles de droit qui existent en France , et 
dans les facultés des lettres que possèdent nos quatre ou 
cinq plus grandes villes , tous les faux systèmes qui se sont 
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Affichés avec arrogance depuis le 24 février , et qui onfeu 
sur Topinion et sur l'autorité une influence si désastreuse , 
n'auraient pu se produire j ou bien ils auraient été immé- 
diatement forcés de rentrer sous terre. 

Un enseignement et une éducation mieux appropriés h 
l'esprit de la civilisation moderne, guériraient les jeunes 
gens des familles riches d'un penchant déplorable qui les 
porte & se séparer des travaux de la masse de la nation. Le 
fils d'un manufacturier ou d'un commerçant enrichi n'a pas 
de désir plus ardent que de s'éloigner , en secouant la pous- 
sière de ses pieds , de la profession de son père et de toute 
carrière analogue, pour courir les fonctions publiques. H 
n'y a cependant pas moins d'honneur h diriger un vaste 
commerce , une grande fabrique ou une belle exploitation 
agricole , à veiller au bien-être et & l'avancement moral de 
plusieurs centaines quelquefois de ses semblables (car désor- 
mais le grand manufacturier et le grand cultivateur ont à 
se considérer comme investis de ces soins par la société en 
péril), qu'à porter la robe du magistrat ou l'épaulette de 
l'officier; il y en a plus qu'à figurer avec un nom aristocra- 
tique d'emprunt dans les grades inférieurs d'une ambassade, 
et c'était là pourtant l'ambition suprême des jeunes gens 
riches , pendant ces dernières années. Ce sont de ces fautes 
qu'on paye cher. S*il gavait en nombre parmi nous, ce dont 
on ne remarquait plus que de rares exemples , des familles 
où de père en fils on se léguât la propriété de l'atelier avec 
le patronage sur les ouvriers, les révolutions n'auraient pas 
tant de facilité à bouleverser notre sol. £h ! que sont les 
satisfactions de la vanité dont on était avide , auprès de ces 
joies si pures, si profondes, qu'on ressent lorsque l'on com- 
mande à ses semblables et qu'on use de son pouvoir pour 
les aider à faire leur propre bonheur ! 

Mai. 
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I 



L'avancement politique et social des masses est lié étroi- 
tement à Tamëlioration de leur condition matérielle. 

L'amélioration matérielle du sort des masses exige abso<» 
lument Faccroissement de la production. Le travail de9 
35 millions de Français ne produit pas une masse d'objets 
de toute sorte qui suffise k leur bien-être même fort impar» 
fait; il ne crée pas assez d'aliments pour nous donner k tous 
une nourriture saine et abondante, assez d'articles de vête- 
ment pour nous bien couvrir , assez de matériaux et d'ar- 
ticles de tout genre pour que le logement, l'ameublement , 
le chauffage, etc., soient ce que la plus sommaire philan- 
thropie pourrait désirer. 

Ce n'est pas à dire qu'il n'y ait qu'à forcer étourdimeni 
une des branches de la production, pour que le bien-être 
du pays soit accru. Si tout h coup la France consacrait à 
l'industrie cotonnière la somme énorme qui serait néces- 
saire pour produire des toiles de coton en quantité double 
ou triple, il n'y aurait pas pour cela plus de bien-être dans 
le pays ; il y en aurait même moins. Car pour agrandir 
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ainsi subitement notre production en tissus de coton , sans 
que la richesse du pays eût augmente en proportion, il aura 
fallu retirer k quelques autres industries une partie de leurs 
moyens. Ainsi l'opération n'aura eu d'autre effet que de 
nous donner des cotonnades en excès , et de réduire notre 
approvisionnement en plusieurs autres articles. Je suppose 
un peuple intelligent, et non un peuple livré à un fol esprit 
de spéculation ; des gens qui calculent ce qu'ils font et qui 
aient conscience de l'ensemble des besoins nationaux, et non 
des cervelles évaporées qui s'imaginent qu'une nation mal 
nourrie, mal vêtue, mal logée, mal chauffée, mal pourvue 
de mille façons , n*a rien de plus pressé que de réduire la 
modeste ration qu'elle a de toutes choses pour doubler ou 
tripler le nombre de ses chemises. 

. . L'accroissement de la production dont il s'agit ici serait un 
accroissement général qui, par l'effet des progrès de Tintel- 
ligeûce publique et d'un supplément de ressources appliqué 
4ans toutes les directions, multiplierait autant que de 
besoin chaque production afin que les produits trouvent à 
s'échanger les uns contre les autres, ou contre des services 
^uivalents à des produits matériels. 

, Les effets d'un accroissement général de la production se 
manifestent à l'égard des ouvriers, toutes choses égales d'ail- 
leurs, par la hausse des salaires. La demande des bras est 
plus grande, les salaires montent. Ces salaires plus élevés 
représentent une plus grande quantité de produits mis à la 
disposition de chacun, une plus grande consonmiation d'ob- 
jets de toute espèce. 



Il 

Quand je parle ici de l'accroissement de la production et 
de l'accroissement du capital, ce n'est pas seulement de 
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raccroîssement absolu, c'est aussi, c'est plus encore de l'ac- 
croissement relatif à la population , car si , pendant que la 
production en blé et en objets de toute sorte double, la po- 
pulation vient à tripler, il est certain que chacun aura 
moins pour se nourrir, se vêtir, se loger, etc. Ou si, la 
population ayant triplé, le capital ne s'est multiplié que 
dans le rapport d'un à deux, on aura moins le moyen de 
faire travailler et produire chacun. 

Ainsi, l'augmentation de la population n'est un bien qu'au- 
tant que la production , ou ce qui ici revient au même , le 
capital grandit dans une proportion supérieure. Lorsque 
Jehovah punit David pour avoir fait le dénombrement de 
ses sujets , afin de repaître son orgueil de la pensée qu'il 
avait sous sa loi un grand nombre d'hommes, il donne à 
tous les chefs des peuples une grande et toujours opportune 
leçon. Quand ensuite il dit h ce prince de choisir alors entre 
trois fléaux , la peste , la famine et la guerre , il révèle ce 
que, trois mille ans plus tard , Malthus a exposé sous les 
formes de la science, que lorsque la population a pris un 
accroissement excessif relativement à la production (ou au 
capital], le mal se précipite sur la société, et y déchaîne 
une de ces trois calamités, quelquefois toutes les trois en- 
semble. 

La France est parmi les grands États de l'Europe un de 
ceux où la population augmente le moins. L'augmentation 
n'est' que d'un demi-centième par an. En Angleterre et en 
Prusse, elle est du double ou du triple. Si donc nous avons 
plus de peine que la nation anglaise ou la nation prussienne 
à augmenter le bien-être des populations, c'esjt que nous 
appliquons moins bien notre capital et que nous avons, par 
notre faute, une moindre puissance productive. 

Dans l'Union américaine , la population croît plus rapide* 
ment encore que parmi les Anglais ou les Prussiens, car 

ORfiANlSATIOll DU TRAYAIi. 29 
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l'acoroissement y est sextuple du nôtre. Cependant c'est 
aussi le pays du monde où il y a le plus de bien-être. C'est 
que le capital y reçoit , en général , un très-bon emploi ; 
que toutes les forces de la société y sont tournées vers la 
production ; qu'on a une facilité extraordinaire à y faire du 
capital par l'appropriation et la mise en rapport de terres 
d'une grande fertilité, et que, au moyen de l'instruction et 
de Féducation, le capital immatériel s'y développe non 
moins que le capital matériel. 

III 

L'accroissement de la production suppose raccroisscment. 
du capital. Avec l'aide du capital, le travail devient beau- 
coup plus productif. Dans les sociétés antiques , le capital 
était fort restreint ; la production, qui répondait à une 
quantité détenninée de travail humain ou à une quantité 
donnée de population , était trcs-bornéc. Il y avait donc 
peu d'objets de toute sorte & distribuer entré les hommes. 
De là, pour le grand nombre, le plus déplorable dénu- 
ment, la dépendance la plus «xtréme, la misère morale 
et la misère matérielle dans toute leur hideur, l'esclavage 
enfin. Les plus grands philosophes eux-mêmes distinguent 
alors dans l'espèce humaine la nature libre et la nature 
esclave. 

Lorsqu'il existe , comme de nos jours, un capital beau-» 
coup plus considérable en divers genres, c'est-à-dire : 

Quand on possède un outillage multiplié pour faciliter 
remploi deç forces humaines, de nombreuses et puissaates 
machines pour asservir et mettre en activité les forces de la 
nature, depuis la chute d'eau et la force élastique de la 
vapeur jusqu'à l'affinité chimique, beaucoup de bêtes de 
somme et de trait, et de grands appareils, tels que les rooleft, 
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les canaux f les chemins de fer, où un faible effort humain 
donne un grand résultat; 

Quand la civilisation est munie d'édifices de toute espèce 
pour se loger et pour abriter les produits et Tœuyre même 
de la production, qu'elle a une grande quantité de terres 
défrichées, encloses, avec ce qu'il faut, ici pour les assécher, 
là pour les arroser ; 

Quand elle est investie de vastes approvisionnements do 
matières pour les ateliers et de denrées alimentaires pour 
les hommes engagés dans le travail ; 

Quand, à tout ce capital matériel, elle joint le capital in- 
tellectuel qui consiste dans les connaissances acquises, dans 
rhabilelé à la besogne que donnent l'apprentissage et Texpc- 
rience, ainsi que le capital moral qui réside dans l'applica- 
tion du travailleur, dans son esprit d'ordre et de prévoyance 
et dans son souci pour la production ; 

Alors la production est beaucoup plus étendue en pro- 
portion de la population, il y a beaucoup plus de produits à 
répartir parmi les hommes. La misère s'amoipdrit dans une 
proportion marquée, et tous peuvent jouir jusqu'à un cer- 
tain point de leur liberté. 

Ainsi, ménager le capital qui existe dans la société et 
pourvoir à ce quïl augmente, c'est assurer la substance 
même de l'amélioration populaire, c'est puissamment servir 
la cause même de la liberté. 

La relation est intime entre la constitution sociale et poli- 
tique et l'abondance du capital par rapport à la population. 
Demain , si le feu du ciel détruisait subitement la moitié de 
notre bétail et de nos charrues, la moitié de nos bâtiments 
d'exploitation et de nos habitations , la moitié de nos éta- 
blissements industriels et des richesses dont ils s alimen- 
tent, la seule chance d'exister qui resterait à la société serait 
qu'une compression violente ramenât aussitôt la moitié au 
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moins de la population à une condition de dépendance sem- 
blable au servage ou à l'esclavage. 

En Russie, le servage disparaîtra lorsqu'il y aura une 
plus forte dose de capital. Cet empire est administré de ma- 
nière à ce que le capital s'y développe ; il l'est donc de ma- 
nière à ce que la liberté y prenne pied quelque jour. 

Dans les États du nord de l'Union américaine, l'esclavage 
a disparu presque aussitôt après l'indépendance, parce qu'il 
y avait déjà du capital. Aujourd'hui , dans cette partie de 
l'Union, si l'on offrait aux blancs de leur donner en escla- 
vage la population de couleur, qui y est assez nombreuse, 
ils repousseraient vivement le présent, indépendamment 
de toute philanthropie, par le seul sentiment de leur intérêt. 
C'est que, à cause du grand capital dont ces États disposent, 
le travail libre y est très-productif, pour le maître comme 
pour l'ouvrier, et par le ressort de la liberté, il l'est beau- 
coup plus que ne pourrait l'être le travail esclave. 

Pour apprécier tout système nouveau d'organisation so- 
ciale ou seuleqpent d'impôt qui se présente avec la préten- 
tion d'accomplir ou simplement de faciliter l'œuvre, com- 
mandée à notre époque, de l'amélioration populaire, voilà 
donc une excellente pierre de touche. On n'a qu'à examiner 
quelle influence le spécifique recommandé exercerait sur 
l'agrandissement de la production et sur la formation du 
capital. Si, malgré les promesses des prospectus, c'est la 
diminution de la production qui doit en résulter , ou Ta- 
moindrissement du capital, il faut prononcer hardiment : le 
spécifique qu'on nous vante est un poison. 

Nos tribuns et nos réformateurs sont enfermés dans un 
cercle de fer d'où, malgré les ailes de leur imagination, il 
ne leur est pas donné de sortir. Tant qu'ils n'auront pas 
trouvé un procédé neuf pour augmenter la masse générale 
de la production, ou, ce qui revient au même, pour accélérer 
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la formation du capital, ils auront la puissance d'irriter la 
soif du peuple pour le bien-être, ils n'auront aucun moyen 
de la satisfaire. 

IV 

Quelques personnes, perdant de vue l'immense amélio- 
ration qu'a amenée l'accroissement du capital, persistent à 
représenter le capital comme l'ennemi naturel du travail. 
Elles citent les machines qui, disent-elles, ôtent aux ouvriers 
leur travail, et assurément les machines forment une partie 
importante du capital. Ces personnes méconnaissent les 
véritables effets des machines, et elles attribuent à la méca- 
nique des malheurs qu'il faut imputer à l'imprévoyance des 
individus et à l'imperfection des institutions collectives et 
publiques. 

Les machines déplacent des ouvriers ; mais c'est un fait 
constant qu'après un certain délai la fabrication où les ma- 
chines ont été introduites occupe un beaucoup plus grand 
nombre de bras qu'auparavant. Tout le monde sait par 
cœur les calculs qui ont été présentés à ce sujet pour la 
machine à filer le coton substituée au rouet, pour l'impri- 
merie mise à la place des copistes. 

Reste la transition du point où la mécanique relire aux 
ouvriers leur travail à celui où le bon marché qu'elle engendre 
a tellement étendu la consommation, que le nombre des 
ouvriers est redevenu le même ou s'est fortement agrandi* 
C'est un étroit défilé à passer, non point dans tous les cas, 
mais assez souvent ; et tant qu'on est dans le défilé, une 
partie des ouvriers est dans la misère. 

Si les ouvriers recevaient une éducation meilleure, ils 
auraient l'éveil sur les procédés nouveaux qui s'introduisent ; 
ils ne seraient pas surpris par l'avalanche qui les écrase, ih 

25. 
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se seraient garés. Les machines même les plus avantageuse 
ne se répandent pas en un clin d'œil : il y faut des àn^ 
nées. 

Si la prévoyance individuelle était plus développée, les 
ouvriers seraient moins & la merci des événements. Une 
interruption momentanée de travail serait pour eux un 
moindre fléau. Ils se seraient ménagé des ressources et 
des appuis qui leur aideraient à franchir le mauvais pas. 

Si la prévoyance collective des corps d'ateliers et celle de 
la société étaient plus éveillées, des moyens seraient mé- 
nagés d avance de parer aux inconvénients passagers des 
grands et heureux changements qu'accomplissent les ma- 
chines ; le char du progrès industriel ne serait plus comme 
celui des idoles de Tlnde qui broie des victimes sous ses 
roues* 



Dans le capital d'une société, il convient de distingu^^ 
deux parties : l'une est le capital fixe qui répond assez bien 
à ce que notre code appelle les immeubles par nature oti 
par destination; c'est cette partie des agents de la production 
qui ne change pas de nature dans le cours de la production, 
qu'on n'a pas à renouveler tous les ans ou à chaque opéra- 
tion, qu'on est seulement astreint à réparer et à entretenir. 
L'autre est cette partie du capital qui forme le fonds de 
roulement de toutes les industries, qui est essentiellement 
meuble, c'est-à-dire dans un mouvement continu de trans* 
formation pendant que l'opération marche; et puis, la pro- 
duction achevée, dans un mouvement de circulation de main 
en main jusqu'à ce qu'elle soit arrivée au consommateur; 
c'est ce capital que la société consomme toujours, mak 
qu'elle régénère sans cesse par le fait de son travail. L'une 



RESUME. 293 

est le ehamp avec la charrue, Tautre la récolte ; celle-ci la 
toile de coton, celle-là le banc h broches et la machins à 
vapeur qui fait tourner les rouages de Tatclier, et le bâti- 
ment qui abrite les travailleurs et leurs outils. Le capital 
fixe est Tensemble des instruments de Taclion desquels 
l'homme s'aide dans la production ; l'autre est le produit 
même, dans toutes les phases quïl traverse jusqu'à ce qu'il 
soit consommé (i). 

Le capital meuble, ou circulant, ou de roulement, plus 
encore que le capital fixe, dans le langage ordinaire de tous 
les peuples se confond avec les deux métaux monétaires. On 
en exprime l'abondance ou la pénurie en disant : L'argent 
abonde ou l'argent est rare (2). Mais il n'est point d'argent 
ni d'or, pas plus qu'un mètre de drap n'est de la substance, 
laiton, bois ou ruban, dont est faite la mesure des longueurs. 
A chaque instant ce capital se compose de la masse d'appro- 
visionnements que possède la nation en denrées alimentaires, 
dans les greniers ou à l'état de récolte pendante, en tissus 
et autres articles d'usage entièrement faits ou en cours d'exé- 
cution, en matières destinées à être ouvrées ou déjà entre 
les mains de l'ouvrier. La quantité de ces objets qui arrive 
à un état propre à la consommation dans le courant d'une 
année constitue le revenu de la nation. C'est là-dessus que 
la société vit, qu'elle fait vivre ses machines elles-mêmes, 
qu'elle pourvoit à l'entretien des objets dont se compose le 
capital fixe. C'est là-dessus enfin qu'elle fait son épargne 
annuelle. 

Quand je dis que c'est là-dessus qu'elle vit, c'est comme 

(i) Ceiie distinction entre le capital fixe et le capital circulant, ou capital 
de roulement, a été établie par Adam Smith. Elle a reçu d'importants déve- 
loppements dans un ouvrage récent de M. James Wiison, CàpUaly Currency 
and Banking. 

(2) Les Auglats disent la monnaie. 
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81 je disais que c'est de là que le capitaliste tire l'intérêt de 
ses fonds, Tonvrier son salaire. 

On conçoit sans effort que c'est la quantité de ce capital, 
dont la société est nantie, qui détermine le taux des salaires. 
Quand deux maîtres courent après un ouvrier, les salaires 
montent, a dit M. Cobden; ils baissent lorsque deux ouvriers 
courent après un maître. Dans la pensée de M. Cobden, le 
mot de maître est employé ici comme synonyme d'une 
quantité déterminée de capital. 

C'est cette portion du capital d'une nation qui, par sa 
nature, reçoit le plus facilement de profondes atteintes. Elle 
diminue rapidement lorsqu'on entrave la production ou qu'on 
la désorganise, puisque alors la société la consomme sans la 
renouveler. En pareilles circonstances, la société est menacée 
dans son existence même ; le fléau de la disette et du dénû- 
ment en tout genre vient la saisir sans qu'elle puisse échapper 
à cette fatale étreinte. Ainsi les hommes qui, sous prétexte 
du bien du peuple, font prévaloir des mesures qui suspen- 
dent le cours de la production, sont les plus dangereux 
ennemis du peuple* 

VI 

On ne plante un arbre que dans l'espoir d'^n cueillir le 
fruit. Si l'on a lieu de croire que le fruit venu à maturité 
sera pris par un autre, on ne plante pas. Quand la propriété 
est mise en question, il n'y a plus de production, et, à plus 
forte raison, il ne se forme plus de capital. Ainsi les sys- 
tèmes, dictés, je n'en doute point, par une sincère sympathie 
pour la population souffrante, par lesquels le principe de la 
propriété est menacé , compromettent les intérêts popu- 
laires. 

La propriété est une des manifestations les plus nettes de 
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la liberté ; c'est la plus positive de toutes. C'est une des con- 
ditions même sans lesquelles la liberté n'est que nominale. 
La liberté, en effet, réside dans Texercice de nos facultés ; 
or la propriété a l'effet d'ajouter à cbacun de nos cinq sens 
un organe nouveau qui en grossit la puissance, de mettre à 
la disposition de notre intelligence et de notre volonté un 
instrument de plus qui est docile et soumis, et qui peut 
devenir très-puissant. 

C'est un fait d'observation, que la solidité de la puissance 
politique, pour les peuples, est exactement proportionnelle 
au respect qu'ils ont de la propriété. 

Il n'y a que deux moyens de faire arriver à la propriété 
ceux qui ne possèdent pas : la spoliation et l'épargne. La 
spoliation, si vous dépouillez complètement celui qui pos- 
sède, au profit de son voisin, ne détruit pas la pauvreté. Les 
rôles seulement sont intervertis : le pauvre est devenu riche, 
et le riche s'est changé en pauvre. La mise en commun de 
toutes les richesses, en supposant que cette violence n'eût 
pas pour effet nécessaire de réduire fortement la production, 
en détruisant la confiance qui est le fluide vital de l'indus- 
trie, ne créerait que des pauvres de plus. La pauvreté uni- 
verselle en serait le produit net. Ce serait pour chaque 
Français 78 centimes par jour pour se nourrir, se vêtir et 
se loger, pour son instruction, pour ses plaisirs, et là-dessus 
il faudrait prendre encore les économies qu'on réserve pour 
l'avenir. Mais cette confiscation générale aurait infaillible- 
ment pour effet de réduire la production dans une propor- 
tion énorme, de moitié ou des deux tiers peut-être. Ce 
serait l'organisation de la plus épouvantable des misères. 

VII 
L'épargne reste donc le seul moyen efficace d'élever à la 
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propriété ceux qui n'ont rien. Le travail crée la riehesse; 
l'épargne réserve une portion de la richesse créée pour la 
faire servir à la production d'une richesse nouvelle. Cette 
richesse , réservée pour être appliquée à la production, esl 
le capital, le grand agent de Tamélioration populaire ,16 
seul thaumaturge qui soit resté. L'épargne est un devoir 
sacré pour tout le monde, sous le régime républicain parti- 
culièrement. Le riche dissipateur et l'ouvrier débauché sont, 
tous deux, des ennemis du progrès populaire. . 

Il est peu de personnes qui, si elles sont appliquées au 
travail et sobres , ne puissent faire quelque épargne. Ceux 
qui en- douteraient n'ont qu'à se rappeler comment ont 
commencé les capitaux de la bourgeoisie ; ils peuvent tous 
les jours observer comment s'assemblent les premières mo- 
lécules des fortunes bourgeoises. Le plus souvent c'est en 
échange d'un trésor de soins et d'abstinence qu'on obtient 
les premières pièces de 5 francs, et celles-ci, entre les mains 
de l'homme industrieux et rangé, font bien vite des petits. 

Au gvé de quelques personnes, c'est une cruelle ironie 
que de parler d'épargne à Fouvrier. Ces personnes se trom^ 
pent. Assurément c'est aux riches d'abord qu'il faut recom* 
mander de former du capital. Il n'en est pas moins vrai que, 
quand on demande à l'ouvrier de ne pas fêter saint Lundi, 
et, à la sortie de l'atelier, de prendre le chemin de la caisse 
d'épargne, qui est h droite, au lieu de celui du cabaret, qui 
est à gauche, on n'a pas mauvaise grâce. On lui parle le lan- 
gage de l'amitié : ceux qui lui parlent autrement sont ses 
amis tout juste comme les courtisans le sont des rois. 

L'épargne réagît sur Thorame, et lui donne des habitudes 
d'ordre et de bonne conduite; elle donne à la vie un but; 
du prolétaire, elle fait un citoyen. 

Il y a cent mille raisons pour encourager l'épargne. Le 
devoir des gouvernements est de la provoquer et de la favo- 
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riser par tous les moyens en leur pouvoir. Les chefs d'in- 
dustrie, qui sont des gouvernants aussi chacun dans sa 
sphère, sont moralement tenus par la même obligation. Le 
coup porté aux caisses d'épargne par le gouvernement pro* 
visoire est une calamité publique. 

VIII 

Le système de l'organisation du travail par les ateliers 
BùeiauXy qui a été solennellement enseigné au Luxembourg, 
fait des promesses impossibles à tenir. Il enlève à la pro- 
duction le ressort qui Tactive aujourd'hui, le sentiment de 
rintérét individuel, sans le remplacer par rien qui ait de la 
Vertu. Les travailleurs, que rien ne stimule plus, produisent 
peu. Réduits à la portion congrue, comment épargneraient- 
ils pour faire du capital? Le but est donc complètement 
manqué, et par rapport à la production , et par rapport au 
capital. 

On avait cru firouver quelque chose en affirmant que le 
travailleur serait énergique à produire par point d'honneur, 
de même que le soldat se bat bravement pour l'honneur du 
drapeau; on a seulement montré par un nouvel exemple 
l'abus qu'on peut faire des figures de rhétorique. Heureuse- 
ment qu'une société ne se rend pas à discrétion à la pre<* 
mière sommation d'une métaphore. 

Ici la figure de rhétorique n'est même pas juâte. Il n'y a 
pas de comparaison possible entre le travailleur qui est de 
sang-froid, et le soldat qui est échauffé par l'ardeur du com- 
bat. Le soldat lui-même, sur)$ champ de bataille, est ex- 
cité par plus de motifs personnels qu'on ne le pense. 11 l'est 
par l'ambition, il l'est par Paltemative de vaincre ou de 
mourir. Tout dévoué qu'il est à son pays, il ne fait d'effort 
soutenu, quand il est de sens rassis, qu'atttaat qu'on caresse 



500 ORGANISATION VV TRAVAIL. 

son intérêt individuel , matériel ; témoin l'application de 
l'armée aux grands ouvrages de fortification, où le soldat ne 
rend beaucoup que lorsqu'on le paye à la pièce. 

Ce système, si on en prend la formule primitive, celle de 
régalité absolue des salaires, est une égalité inique, impos- 
sible, le travestissement de l'égalité véritable proclamée 
en 1789. C'est l'exploitation des natures d'élite parles natu- 
res communes y de l'homme industrieux par le paresseux. 
Avec la prétention de renverser le privilège , ce serait la 
fondation d'une aristocratie d'argent inaccessible au reste 
des hommes (1). Si l'on adopte, au contraire, la dernière 
version, qui partage les produits du travail proportionnel- 
lement aux besoins, quelles qu'aient été les œuvres, on ou- 
vre la porte aux appétits grossiers et insolents, à la dicta- 
ture du ventre, et, de plus, envers ceux qui possèdent, c'est 
la spoliation; la spoliation, qui peut bien satisfaire l'esprit de 
vengeance chez quelques-uns, mais qui le lendemain plonge 
les masses plus avant que jamais dans la fange de la misère. 

Politiquement, qu'on prenne l'une ou l'aUtre de ces com- 
binaisons, c'est le renversement de toute liberté. Là où 
l'État achète et vend pour tout le monde, enjoint à chacun 
la chose qu'il a à produire, lui distribue ce qu'il a à con- 
sommer, il ne reste plus qu'à tracer à l'homme ce qu'il doit 
penser, ce qu'il doit vouloir : l'asservissement intellectuel el 
moral coule de source. Le paradis annoncé se trouve être 
un pachalik turc ou une des ci-devant missions des jésuites 
au Paraguay. 

IX 

Fourier, homme de génie, observateur pénétrant et atten-? 

(1) Voir plas haat, page i6. 
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tif, a saisi le vice profond du système de complet isolement 
auquel fut livrée, à la fin du dernier siècle , l'industrie, la 
société entière. 11 a mis à nu, avec un rare succès, les vices 
de la concurrence absolument illimitée qui résulte de l'isole- 
ment absolu. Il a parfaitement vu que le correctif de l'in- 
dustrie morcelée résidait dans l'association ; il a senti que 
l'association ne devait pas sacrifier la liberté , ni paralyser 
rémulation ; les merveilles que l'association pouvait enfan- 
ter, il en a eu le pressentiment. Mais quand il a voulu ensuite 
tracer le mode d'association, quand il a essayé de descendre 
même dans les derniers détails, il a entrepris ce qui était au- 
dessus des forces de l'homme, il a essayé d'exposer ce que 
de nos jours même, un demi-siècle après ses premiers tra- 
vaux , Dieu seul sait. Le plan qu'il a conçu est fondé sur l'I-* 
déc chimérique, qu'on peut rendre le travail attrayant en soi 
sans le secours de la morale et de la faim. La société sans 
obéissance qu'il a rêvée est une fable. Fourier suppose une 
nature humaine de sa création, au lieu de celle qui est sor- 
tie des mains du Créateur. Le minimum de bien-être qu'il 
garantit, sans y mettre la condition du travail, serait la dés* 
organisation de la société. La liberté elle-même, malgré 
tout le souci qu'a eu Fourier de la ménager, est violée, parce 
qu'il ne laisse pas l'individu un seul instant sans l'enlacer 
dans un groupe^ et que la jouissance d'une propriété quel^ 
conque n'est jamais pour l'individu seul. Les ouvrages de 
Fourier sont donc sans valeur pratique, et il n'y faut voir 
qu'un roman ingénieux qui conclut par une pensée excel-r 
lente, la ^solidarité ; mais si la société se met enfin à donner 
aux idées de liberté qui triomphèrent en 1789 l'indispensa- 
ble complément de l'association, à personne autant qu'à lui 
on ne devra faire honneur de l'initiative. 
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Le système des réformateurs très-divers qui veulent que 
l'État se mêle de l'industrie, à la façon de rHaroun-al« 
Raschid des Mille et une Nuits, pour la régenter en gros et 
en détail, en intei*venant entre le capitaliste et le travailleur, 
entce l'ouvrier et le chef d'industrie, pour modifier souve- 
rainement les transactions, régler les salaires, proscrire ca^ 
tains engagements jusqu'ici usités, comme le travail à la 
pièce, et en imposer d'autres, est le diminutif de celui des 
ateliers sociaux. Il jen aurait les e£Fets, en diminutif aussi. 
Ce ne serait pas Tacide prussique qui foudroie ; ce serait, 
selon la dose de despotisme qu'on aurait mise dans la mix- 
ture, comme le poison lent qui mine peu à peu la constitu-» 
lion, ou comme une drogue plus franche qui tue après des 
convulsions plus ou moins prolongées. 

Il manque à ceux qui recommandent à la France ces v»« 
riantes d'un despotisme éclairé ou soi-disant tel, de oon- 
naitre la nature du capital, agent obligé de l'amélioration 
populaire. Ce capital dont ils prétendent se faire un servant 
soumis, aime Tindépendance et déteste la contrainte. Si oa 
veut lui mettre les menottes , il s'en va , il se cache sous 
terre, il s'enfuit dans les airs. On ne l'attire et on ne le 
retient que par la confiance. Il ne peut s'en passer ; il en 
vit. Biur tempérament donc, il ne peut s'accorder avec les 
hammes qui, pour inviter le public à accueillir leurs plans, 
ne connaissent que la formule des dieux de l'Olympe : 

Sic V9l9 , M }tib9ù , êii firo rahbne volunUu, 

La tentative du gouvernement provisoire d'intervenir 
dans le règlement des conditions du travail a produit des 
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rësuRats qui donnent la mesure de Favenir que le système 
promettait à la France. Par un bonheur inespéré, lei grandes 
causes d'embarras et d'alarmes qui se révèlent le lendemain 
de» rérolutions ne se sont pas montrées après la révolution 
de ievrier. Il n'y a eu aucune chance de guerre civile : le 
besoin de Tordre avait sineèremcnt rallié tout le monde au* 
Mâr du gouvernement provisoire. Le péril de la guerre 
étrangère était écarté : les événements prirent aussitôt en 
Europe une telle tournure, qu'il a dépendu de la nouvelle 
république de n'avoir que des amis partout. Mais il a suffi 
que le gouvernement se fut attribué l'autocratie, en matière 
de transactions sur le travail, pour qu'une fortune aussi 
inouïe se changeât en un désastre. Le travail a été anéanti, 
à Paris surtout où l'autocratie se montrait sans aucun dé- 
guisement et tenait publiquement sa cour plénière. Dans la 
plupart des ateliers parisiens, sur cent ouvriers qui avaient 
de remploi, il y a six mois, ce n'est pas cinquante qu'on 
occupe aujourd'hui, ni trente, ni dix : ce n'est plus même 
un seul. Les calculs les plus modérés ne permettent pas 
d'évijuer h moins de 2 millions par jour la perte réelle que 
subit cette malheureuse capitale et qui retombe presque 
toute sur k tète de l'ouvrier, de l'artisan ou du petit mar* 
chand. Dans une situation pareille on vit non plus sur les 
fruits du travail quotidien, mais sur le capital précédem* 
ment acquis. Chacun mange son fonds. Bar la diminution 
du capital de la société, on marche à grands pas vers 
l'appauvrissement général; c'est l'abaissement continu du 
pauvre. 

Investis de la dictature à l'égard des contrats industriels, 
nos réformateurs font des conciliations touchantes , à ce 
qu'ils disent. Venus par des portes opposées , les chefs et 
les ouvriers s'en retournent, attendris, par la même porte. 
A en juger par les récits du Moniteur du temps du geuver-. 
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nement provisoire, saint Louis, & Vincennes, sous son ehéne 
favori, et le calife des MiUe et une Nuits parcourant les 
rues de Bagdad avec Giafar et Mcsrour, ne faisaient pas 
aussi bien. Mais j'aurais cru que la France et l'Europe, de^ 
puis soixante ans, travaillaient à se donner d'autres formes 
de gouvernement que celles de saint Louis et du célèbre 
commandeur des croyants. Au milieu de ces merveilles 
qu'on me raconte et dont je me permets de douter, je cher- 
che la liberté et je ne la vois pas. 

L'idée que quelques personnes ont laissé entrevoir d'em-^ 
ployer les moyens révolutionnaires , c'est-à-dire les confis* 
cations, les emprunts forcés, les lois des suspects, etc., pour 
guérir le capital de l'effroi qu'on lui a causé, serait bur- 
lesque si elle n'était criminelle. Elle rappelle le Pacha du 
boulevard qui réunit les populations autour de lui pour les 
voir s'égayer, et qui, les trouvant froides, leur déclare que 
k premier qui ne s'amusera pas sera empalé. 
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Nos réformateurs ont une dernière combinaison qui est, 
par rapport à la précédente, ce que la royauté constitution- 
nelle était par rapport à la royauté absolue, ou, pour rester 
dans notre sujet, qui est à la dictature de l'industrie ce que 
cette dictature était aux ateliers sociaux inventés par l'au- 
teur de V Organisation du travail. C'est l'expression la plus 
mitigée de leur pensée. Le gouvernement, alors, se contente 
de prendre pour lui un certain nombre de branches d'in- 
dustrie. Il accapare, par exemple, les canaux et les chemins 
de fer, les mines, Iqs banques, les assurances. Il devient 
assureur et marchand en gros et en détail. La commission 
exjécutive, pendant son règne éphémère, était entrée à 
pleines voiles dans ce système par ses propositions sur les 
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assurances et les chemins de fer, par ses projets sur les ban- 
ques et les mines. Dans la société actuelle, TÉtat frappe la 
monnaie, ouvre et entretient les routes et construit les vais- 
seaux pour son compte ; il a le monopole de la poste et celui 
de la vente et de la fabrication du tabac. Ce sont ces anomalies 
qu'on systématise, ces exceptions que Ton convertit en règle. 

Le transport des dépêches est un service public qui im- 
pose une grande responsabilité et qui veut de Tunité ; il est 
tout simple que le gouvernement se le réserve dans l'intérêt 
de tous, abstraction faite même du revenu qu'il en retire; à 
plus forte raison, il convient qu'il se réserve la fabrication 
des monnaies. 11 n'a confiance qu'en ses agents pour avoir 
des vaisseaux construits avec des matériaux choisis, sans 
regarder à la dépense; qu'il s'en charge. Un gouvernement 
obéré s'arroge le monopole du tabac afin de le vendre quatre 
fois ce qu'il vaut. C'est un impôt qui est permis sur une 
denrée de ce genre, pourvu qu'il soit constant qu'un autre 
ne serait pas mieux assis. Mais tout monopole de l'État a 
un défaut : c'est autant de pris sur .la liberté des citoyens. 
Plus vous multipliez les monopoles, et moins le citoyen a 
de liberté pour se livrer au travail de son goût. La liberté 
du travail , liberté civile et politique s'il en fut, finit par 
ressembler à la liberté de la presse dont jouissait Figaro, 
qui avait le droit de dire tout ce qu'il voulait pourvu qu'il 
ne parlât de rien. 

Mais on dit que c'est pour enrichir la société; il s'agit de 
lui rendre divers services à meilleur marché. Ainsi les che- 
mins de fer, entre les mains de l'État, auront des tarifs plus 
bas, ce qui favorisera l'industrie. Ainsi encordes assurances 
et le commerce reviendront moins cher à la société, et rap- 
porteront à l'État ensemble 200 millions nets, pas moins (i). 

(1; C*est le calcol da Luxembourg. 

S6. 
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Augmenter le revenu public de âOQ milHonset dégrérerk 
nation, c'est magnifique. 

Si Ton avait songé davantage aux attributions naturelles 
du gouvernement chez un peuple libre, si Ton s'était mieux 
rendu compte du rôle que joue le capital dans la société, on 
eût été infiniment sobre de pareils desseins. Chez un peuple^ 
libre, le gouvernement ne fait que ce que les partieulicrs 
ne peuvent pas faire aussi bien que lui, et ceux-ci, étant 
libres et s'étant éclairés par conséquent, sont plus propres 
que des agents de l'Etat à ta pratique de l'industrie , parcef 
qu'ils ont l'énergique stimulant de l'intérêt privé qui manque 
à des fonctionnaires. 

Si la France est destinée à devenir vraiment libre, on 
doit croire que le nombre des industries absorbées par l'État 
ne s'y augmentera pas, qu^au contraire il diminuera. Je 
crois que, par exemple, il renoncera bientôt à la fantaisie 
qu'il a eue do construire des machines à vapeur , ainsi que 
divers. attirails en fer pour ses navires. L'Angleterre et 
l'Amérique du Nord sont des pays vraiment libres ; FÉtat 
n'y exerce presque aucune industrie. 

A mesure que des capitaux se forment, à moins que de 
mauvaises lois ne les privent de leur liberté, ils se portent 
spontanément dans toutes les directions où il y a lieu de 
satisfaire aux besoins de la société par des combinaisons 
plus simples et plus économiques, attendu que cette écono^^ 
mie fait leur profit. C'est ainsi que doit se corriger le sys- 
tème fort dispendieux suivant lequel s'exerce aujourd'hui 
l'industrie commerciale. 

Qui est-ce qui se représente des fonctionnaires publics 
faisant la vente en détail des objets de mode, des mille 
menus articles dont on a besoin sans cesser et qui emplis- 
sent la majeure partie des boutiques? Ne demandons pas à 
la bureaucratie cette complaisance empressée qui distingue 
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lircoiBilSis marchand de nouveautés, et qui ne contribue 
pas peu à décider l'acheteur. Il ne faut vouloir des gens que 
tie qui est dans leur nature. Il est vrai que nos réfoi*mateurs 
cfroient avoir hérité de la chaudière de Médée; si le bu- 
reaucrate jusqu'ici a été peu souple à l'égard du public, eh 
bien, on en fabriquera un autre. 

Danâ la plupart des cas, les profit^ que les partisans de 
ces monopoles annoncent pour le trésor public ne se réali* 
scaraient pas. Il est rare que la gestion de TÉtat soit écono- 
mique. Les monopoles rapportent à l'Etat quand ils sont 
conçus dans un but fiscal; mais alors ce n'est pas une éco- 
nomie qu'ils procurent au public, ils le soumettent à un im« 
pAti Les calculs qui ont été présentés, au sujet de l'industrie 
des assurances, sont illusoires; de deux choses l'une : ou il 
faudra augmenter les primes perçues par les compagnies, 
et dans ce cas le monopole sera un impôt caractérisé ; ou 
l'on devra se résigner aux plus insignifiantes recettes, et 
Hlors ai quoi bon le monopole ? 

L'exécution des voies de communication par l'État peut 
^ recommander à plus de titres. De bonnes voies de trans- 
port encouragent puissamment la production et favorisent 
lo^ dtéation du Capital. Très^souvcnt, dans^ les États qui né< 
possèdent pas encore une grande richesse, si l'État n'inter- 
venait comme entrepreneur, aucun tarif des péages ne dé- 
terminerait l'industrie privée à s'en charger. On ne peut 
que louer l'État de New-York d'avoir ouvert à ses frais le 
canal' Érié. Mais de Ih au monopole des voies de transport 
entité les mains de l'État, la distance est grande. 

Même chez un peuple où les capitaux abondent et où 
Tesprît d'entreprise est éveillé, la possession des voies de 
transport par l'État peut se motiver par des raisons plausî- 
bleSk L'État, en effet, s'il le veut, peut rendre la circalation 
I^tiS' éeonomique, il peut la rendre gratuite, et c^esi oeiqu^il 
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fait, en France, pour les roiites, ce qui est bien. On peut' 
alléguer que si ce sont des compagnies qui détiennent les 
canaux ou les chemins de fer, la concurrence entre elles est 
peu active ou même nulle, et qu'alors elles sont fortement 
tentées d'user de la latitude que leur laissent leurs tarifs, 
jusqu'à l'abus. Il ne faut cependant pas s'exagérer la portée 
dé cette observation, oju la regarder comme concluante dans 
tous les cas. Sur une ligne de canaux ou de chemins de fer 
qui comptera quelques centaines de kilomètres, les meil- 
leures recettes correspondent à un tarif modéré; sur ce 
point, l'expérience a prononcé en dernier ressort, et 
beaucoup de compagnies qui se refusaient à le comprendre 
en sont convaincues aujourd'hui; celles qui résistent encore 
finiront par se rendre. Ainsi entre le monopole de l'État et 
la concession aux compagnies, la question n'est pas, à beau- 
coup près autant qu'on le prétend , celle des tarifs très-bas 
contre les tarifs exorbitants. 

En fait, pour les marchandises, les exemples les plus re- 
marquables de bas tarifs ont été donnés par des compagnies, 
et non par le gouvernement belge, qui possède le réseau-, 
national des chemins de fer. Pour le transport à bon marché 
des personnes, l'exploitation belge surpasse à peu près 
toutes les compagnies du monde; mais pour la perfection 
et l'économie relative du service, la célérité et la ponctua- 
lité, la gestion des compagnies a l'avantage, dans le plus 
grand nombre des cas, sur celle de TËtat. 

Ainsi, même quant aux voies de communication, il n'y 
a aucunement lieu de poser une règle absolue en faveur de 
ITÉtat. 

Une des professions dont Fexercice peut le moins être 
déféré à l'État est celle de banquier. L'idée d'absorber la 
banque de France et toutes les banques départementales 
dançle giron de l'État est une des propositions les plus irré- 
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fléchies qui aient été émises. Qui est-ce qui conçoit des fonc- 
tionnaires publics chargés d'escompter chez nous les effets 
de commerce? Ce seraient Tesprit de parti et l'esprit régle- 
mentaire qui distribueraient les avantages du crédit. Avec 
le premier, le crédit serait gaspillé; avec le second, les 
bordereaux présentés à Fescompte seraient soumis à tant 
de formalités, que l'échéance des effets serait venue avant 
qu'il n'y eût de décision. 

Si ce projet cachait l'arrière-pensée de placer entre les 
mains du nouveau gouvernement républicain la planche aux 
assignats sous un autre nom, ce serait un coupable des- 
sein. 

Le projet de faire doter de capitaux par l'État des associa- 
tions d'ouvriers n'est pas mieux mûri. Quel moyen l'État 
a-t-il de constater l'aptitude d'hommes qui jusqu'à ce jour 
ont été simples ouvriers, à gérer un gros capital ? Il serait 
extrêmement difficile de constituer en association les quatre 
ou cinq cents ouyriers dont se compose un grand atelier, 
en leur donnant à tous un droit égal sur le capital qui leur 
serait confié. J'imagine que dans la plupart des cas ce serait 
un capital fort aventuré. 

Si, pour former une association semblable, on désignait 
les quatre ou cinq cents ouvriers les plus intelligents que 
possède la France, en supposant qu'on eut un moyen de les 
découvrir, il est probable qu'ils n'accepteraient pas, car en 
temps ordinaire Ils ont, chacun chez soi, des chances meil- 
leures. Si on prend cinq cents ouvriers réunis par le hasard, 
de quel droit leur ferait-on cette faveur? Pourquoi ce 
groupe plutôt qu'un autre ? Pourquoi n'avoir pas laissé à 
l'industrie les quatre ou cinq millions qu'on lui aura retirés 
pour les leur donïier? Elle en aurait fait meilleur emploi, 
dans l'intérêt général de la société et des populations ou- 
vrières. 
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Sous cette idée de faire de FÉtat un grand eoramaiidi-* 
taire, se eachc dans Fesprit de quelques personnes le dessein 
d'attribuer à l'État la disposition de tous les capitaux de la 
société; c'est alors une espèce de complot communiste. Rien 
de plus dangereux que d'inspirer aux ouvriers cette folle 
espérance que l'État peut leur fournir du capital, qu'il en a 
un réservoir ou il n'y a qu'à puiser , car rien n'est pli» 
faux. 

Si le projet est admissible, ce ne peut être qu'à titre 
d'expérience sur l'association. 

Ce n'est pas que l'État ne puisse, dans quelques cir*' 
constances , faire jouir les particuliers du crédit qu'il pos^ 
sède plus qu'eux , lorsqu'il a habitué le public à le voir 
scrupuleusement respecter ses engagements. Mais c'est qu'il 
s'agira alors de favoriser des entreprises d'une utilité gêné* 
raie parfaitement constatée. Ainsi, en France, pour mettre 
en train la construction des chemins de fer, à une époque 
où les capitaux hésitaient, l'État a accordé à la compagnie 
d'Orléans la garantie d'un minimum d'intérêt de 4 pour i 00* 
Pe même, en Amérique, l'Etat de New -York, l'Etat de 
Massachusetts et d'autres, ont prêté le crédit de l'État pour 
des chemins de fer qui les intéressaient vivement (i). Dans 
ce cas, presque toujours ce n'est qu'une assistanee morale 
que donne l'État. Il prend d'ailleurs ses sûretés pour ne pas 
être exposé à une perte, et le concours de l'État n'a lieu 
que sous la sanction législative la plus expresse. 

En Angleterre, lorsque le gouvernement, en i846, a re^ 
tiré aux propriétaires du sol le privilège dont ils jouis- 
saient pour la vente de leurs céréales, il leur a offert de 
leur prêter des capitaux ; mais c'était sur bonne hypotbè- 



(ï) Le chemin de fer de New- York au lac Érié, le cliemiii de fer de Boston 
vers le lac Érié ou Wettern Railroad, 
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que. En ce moment, il est question en Angleterre de prêter 
le crédit de TÉtat aux colonies des Indes occidentales, qui 
sont compromises, pour un emprunt. C'est aussi sur de so- 
lides garanties. Dans l'un et l'autre de ces cas, Tintervention 
de rÉtat n'est qu'un expédient temporaire pour remédier à 
une crise qui est déclarée ou qu'on prévoit. Chez nous, 
<s'est un système permanent qu'on a eu la prétention de 
fonder. . 

Placez la société dans des conditions telles que les capi- 
taux se multiplient, et donnez aux hommes, par l'éduca- 
tion, le moyen de montrer leur aptitude. Alors, n'endoutet 
pas, le capital ira chercher parmi les ouvriers les natures 
distinguées, parce que le capital a autant besoin d'être en 
bonnes mains que les mains capables ont besoin de tenir le 
capital. Le nombre des ouvriers qui, individuellement, sont 
arrivés & de hautes positions dans l'industrie depuis cin* 
quante ans, en est la preuve sans réplique. 

XII 

La liberté véritable réside dans le droit et la puissance 
d'exercer nos facultés. Ceux qui la font consister dans le 
pouvoir de braver et d'insulter sans cesse le gouvernement 
établi, quel qu'il soit, par cela seul qu'il est établi, ne sont 
que des esclaves : ils sont sous le joug brutal de passions 
aveugles, ils sont des instruments tout prêts pour les fac- 
tieux et les tyrans. 

- La liberté vivifie Tindustrie. C'est elle qui ouvre la porte 
h la confiance dont le capital a absolument besoin pour se 
moQti^r, agir et cireuler. L'ordre même que l'industrie 
aime tant, l'ordre, selon la juste expression d'un philosophe^ 
n'est que la liberté collective de la société. 
V La liberté politique est k régne de la loi. Elle sert de 
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gage à toutes les autres libertés. Le peuple dont l'humeur 
comporte le plus de liberté politique est ou doit prochaine- 
ment devenir le peuple le plus industrieux. Nulle part il n'y 
a autant de liberté politique qu'aux États-Unis, nulle part 
l'individu n'a ses facultés plus développées, et ne travaille 
d'une façon plus productive. L'habitant de la Grande-Bre- 
tagne est (je ne crains pas de le dire, même après le 24 fé- 
vrier) le plus libre des Européens : c'est aussi l'homme de 
toute l'Europe dont le travail est le plus productif. 

Un peuple que les défauts accidentels ou permanents dt 
son tempérament obligeraient à se contenter d'une mince 
ration de liberté politique, serait condamné passagèrement 
ou définitivement à rester au second rang en industrie et à 
n'avoir que peu de bien-être. 

De prétendus amis du progrès, qui ont eu Toreille des 
ouvriers après la révolution de février, ont espéré dégoûter 
les hommes du régime de liberté, dont 1789 posa chez nous 
la première pierre, en leur remontrant que la concurrence, 
qui est née de la liberté, ne leur laisse pas de .repos, qu'elle 
les frappe quand ils s'engourdissent, quand ils ne sont ni 
prévoyants, ni sobres, quelquefois même quand ils n'ont 
pas de reproches à se faire. Mais est-ce que quelqu'un s'était 
attendu que la liberté dresserait des tentes pour le sommeil? 
La liberté n'est faite que pour les peuples où l'immense 
majorité est honnête, énergique au travail , prévoyante. 
Lorsque les populations sont sans vertu et sans ressort, elles 
n'ont en effet rien de mieux à faire que d'abjurer le culte 
de la liberté. Elles s'étaient trompées de chemin ; elles sont 
comme ces lâches parmi les Hébreux , qui , pendant les 
épreuves du désert, soupiraient après les oignons d'Egypte. 
Ah ! si c'est le repos qu'on veut à tout prix, on le trouvera 
dans la servitude. Il y a une grande tranquillité dans Vesr 
clavage , et le pain du lendemain y est assuré : mais c'est 
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une tranquillité qui ressemble à celle du tombeau , et ce 
pain qu'on est certain d'avoir est trempé d'opprobre. 

Si on dit aux ouvriers que jusqu'à ce jour le régime de la 
liberté les expose à des privations et à des angoisses, il y a 
une réponse facile : ce n'est pas qu'il y ait eu jusqu'ici trop 
de liberté, c'est que la liberté était fort incomplète, par la 
faute des lois et par celle des mœurs, toujours plus res- 
ponsables que les lois. 

XIII 

A toute époque le travail a été organisé. L'esclavage est 
une organisation du travail ; le servage en est une autre. 
Le régime des maîtrises et des jurandes, avec les apprentis 
et les compagnons, en offre un troisième type. En 1789, les 
hommes généreux que l'acclamation nationale et la sympa- 
thie de tous les peuples civilisés investirent du mandat de 
réédifîer l'industrie et la société entière, adoptèrent pour 
base la liberté; c'était parfaitement choisir. 

Chacun fut reconnu libre d'entreprendre le genre de pro- 
duction qu'il voudrait, avec les procédés qui lui plairaient, 
sous la seule réserve de la sûreté publique ; d'acheter et de 
vendre comme et de qui il lui conviendrait. Ce fut la libre 
concurrence. 

Seulement le désir, excusable pour le moment, d'empê- 
cher le retour des anciennes corporations, qui étaient op- 
pressives pour le plus grand nombre et contraires à l'intérêt 
général, fît statuer que la concurrence ne s'exercerait que 
sous la clause de l'isolement. Pour ne pas fournir à des 
associations réprouvées l'occasion de renaître de leurs cen- 
dres, on isola donc systématiquement l'individu, et nous en 
sommes encore 1&, en principe. 

Quelques personnes disent que c'e$t un régime de liberté 

Î7 
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illimitée; elles se troiiy)cnt : c'est une liberté qui est très* 
limitée, car il est interdit aux hommes d'exercer une de 
leurs facultés les plus admirables et les plus utiles, la socia- 
bilité. Pour lire dans l'histoire ce qui est réellement gravé 
sur ses pages de bronze , il ne faut donc pas reprocher à 
l'Assemblée constituante d'avoir accordé aux hommes trop 
de liberté dans l'industrie et généralement dans l'exercice 
de leurs facultés, il faut reconnaître qu'elle ne leur en avait 
pas donné assez. 

Depuis lors , des gouvernements plus ou moins despoti- 
ques ou rendus plus ou moins ombrageux par les périls 
dont ils se croyaient ou étaient menacés, ont maintenu 
contre l'association en général l'exclusion qu'avait provisoi- 
rement prononcée la Constituante, et ont renforcé ce sys- 
tème exclusif par des dispositions pénales à Texécution 
desquelles ils ont soigneusement tenu la main. De plus, ils 
ont organisé une centralisation administrative qui, par ses 
règlements minutieux et par son existence même, a empiété 
sur les droits de la liberté, car elle a extrêmement restreint 
les hommes dans rcxercice légitime de toutes leurs facultés* 

On ne peut nier d'une part que , sous l'aiguillon de la 
libre concurrence, l'industrie ait fait de très grands progrès, 
et que le sort des populations, prises dans leur ensemble, 
se soit beaucoup amélioré. D'autre part , on ne peut s'em- 
pêcher de reconnaître qu'il y a eu aussi beaucoup de mal- 
heurs individuels, quelquefois des souffrances générales que 
le système de l'isolement a aggravées quand il ne les avait 
pas provoquées, et que les crises commerciales ont cruelle* 
ment fait sentir leurs effets aux hommes désunis. 

XIV 

Pour remédier aux abus d'un isolement absolu et systë- 
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matique, pour protéger le faible et lui offrir des points d'ap- 
pui ou des abris aux divers instants de son existence, les 
lois d'un càté, les mœurs de Tautre, ont conçu et mis en 
pratique un ensemble très-varié d'institutions. G*^st une 
œuvre qui est commencée presque depuis la Constituante, 
mais surtout depuis que le gouvernement consulaire eut 
rétabli en France la sécurité. 

Toutes sont des manifestations du principe d'association 
ou, ce qui revient au même, du sentiment de la solidarité : 
car elles supposent, quelques-unes la mise en commun d'ef- 
forts et de contributions par les ouvriers ; d'autres, en plus 
grand nombre, l'intervention active et le concours bienveil- 
lant de la grande association nationale ou de la communauté 
locale; quelques autres encore le concert de personnes 
bienfaisantes dont les sympathies se soient tournées vive- 
ment vers les intérêts populaires. Ainsi le principe d'associa- 
tion, qu'on aurait cru enfoui à cent pieds sous terre, parvenait 
à pousser au dehors, çà et là, des rejetons assez nombreux. 

En prenant en bloc le dcmi-siccle qui vient de s'écouler, 
on voit apparaître à divers instants ou se répandre : pour 
l'enfance, les crèches, les salles d'asile, un système général 
d'instruction primaire, Tinspection des manufactures dans 
l'intérêt des enfants, la loi sur le contrat d'apprentissage, 
des établissements spéciaux de patronage dans le genre de 
la Société Industrielle de Nantes; pour la jeunesse^ les éco- 
les d'arts et métiers, les écoles municipales dont Paris offre 
quelques exemples, mais dont le type le plus parfait est la 
Martinière de Lyon, desinstituts fortrecommandables, orga- 
nisés et dirigés par des ecclcsiasliques , tels que celui delà 
rue de Vaugirard, h Paris; pour l'âge mûr plus particulière- 
ment, les caisses d'épargne , les sociétés de secours mutuels (i ] , 

(1) Il faut assimiler ici aux sociétés de secours muluclsles grandes asso- 
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les conseils de prud'hommes , les bureaux gratuits de 
placement , les cours d'adultes , les monts-de-piété , 
quelques caisses de prêt, embryon des institutions de 
crédit k l'usage de l'homme sans fortune, germe presque 
imperceptible de ce que l'exemple de l'Ecosse et des États- 
Unis permet d'espérer; dans l'intérêt de la vieillesse, les 
caisses de retraite seulement projetées chez nous , à titre 
d'institutions publiques , et qui résulteraient d'une simple 
extension des attributions des caisses d'épargne. 

Et puis pour tous les âges, les établissements de charité 
légale proprement dits, les bureaux de charité et de bien- 
faisance. A cette énumération il faudrait joindre d'abord une 
multitude de fondations de la charité particulière qu'elle 
soutient par des œuvres spéciales. Je devrais même y ajouter 
les hospices, quoiqu'ils existassent bien auparavant, car ils 
se sont améliorés. L'ouvrier ne les aime pas : il voudrait 
être au-dessus de la charité. Je voudrais qu'il y fût aussi. 
Espérons qu'un jour viendra où il se suffira avec sa seule 
rétribution, par l'accroissement qu'elle aura naturellement 
éprouvé, par le meilleur emploi qu'il en fera, et au moyen 
des refuges et des appuis qu'il se sera judicieusement ména- 
gés lui-même par des prélèvements sur cette rétribution. 
Mais beaucoup de temps se passera avant que ce jour heu- 
reux ne luise pour tous. En attendant, la charité est une 
ressource qui ne flétrit pas l'homme, quand elle est offerte 
dans le véritable esprit de la religion, qui ne verse pas du 

ciations d*assurances mutuelles, qui se livrent à toutes les opérations accou- 
tumées des compagnies d^assurances sur la vie, et dont le plus parfait modèle 
est la célèbre société anglaise l'Équitable, En France, nous avons, sous le 
titre d^assurances mutuelles de ce genre, des compagnies dont la mutualité 
estficlive, parce qu^elIes perçoivent pour leurs frais une prime excessive. Les 
sociétés d'assurances à primes, elles-mêmes, quand elles sont solidement 
constituées, quoique ce soient des spéculations faites par des capitalistes qui 
les ont fondées, ont un côté populaire qu'il serait injuste de méconnaitre. 
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baume sur la plaie seulement, qui en répand aussi dans 
rame. £t si de tout ce que j'ai ënuméré dans le paragraphe 
précédent on retranchait tous les établissements où la cha^' 
rite est pour quelque chose, c'est-à-dire où les individus et 
la société donnent pour la satisfaction de soulager l'huma- 
nité souffrante, on verrait à quoi se réduirait la liste. 

A côté de ces institutions si diverses qui sont nées de la 
sympathie que le pauvre et le faible inspirent à la société 
ou aux individus, il faut en citer d'autres qui ont eu jus- 
qu'ici un caractère exclusivement administratif, comme les 
chambres de commerce, les chambres consultatives, les 
trois conseils généraux de l'agriculture , des manufactures 
et du commerce, et les syndicats qu'ont formés, en passant 
à côté de la loi, les chefs de la plupart des industries manu- 
facturières. Ces différents corps n'ont pas eu pour objet dé 
coopérer à l'amélioration du sort des populations : mais 
rien n'empêche qu'ils s'en occupent à l'avenir. De la part 
des syndicats , ce serait facile , et c'est pour eux un devoir 
sacré. Ils peuvent plus à cet effet que les conseils adminis- 
tratifs proprement dits, parce qu'ils sont plus homogènes, 
plus compactes et plus libres. 

Tous les établissements tutélaires ou pouvant le devenir 
dont je viens de faire le dénombrement, et d'autres que j'ai 
nommés dans le cours de ces Lettres, sont ou imparfaits, ou 
quelquefois entachés de vices (i), ou surtout trop clair- 
semés. Quoique pendant les dix-huit dernières années ils 
se fussent beaucoup plus multipliés en France qu'à aucune 
autre époque , c'est une organisation extrêmement incom- 
plète et fort décousue. 

Il faut donc introduire dans ces établissements les perfec- 



(i) Quelques-unes des sociétés de secours mutuels, en France et à Tétran- 
ger, ont servi d'occasion & des prodigalités et à des scènes de débauche. 

27. 
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tionnements signales par Texpérience; il faut surtout qu'ils 
se multiplient , afin qu'ils étendent leurs bienfaits sur la 
population tout entière, sur celle des champs, par exemple, 
à laquelle on pense toujours trop peu, parce qu'elle est 
patiente et souffre sans se plaindre ; il faut qu'ils re?êtent 
partout la forme appropriée, non au goût d'inventeurs pro- 
cédant impérialement à priori y mais à la situation des 
hommes et des choses, telle qu'elle est réellement. Il y cq 
a d'autres chez l'étranger tiuc nous pouvons nous appro- 
prier. Dans ces sortes de choses, les susceptibilités de la 
vanité nationale seraient fort déplacées. La bonne manière 4e 
ne pas avoir à rougir de la supériorité de l'étranger consiste 
à limiter aussitôt avec intelligence dans ce qu'il fait de bien. 
On aura alors beaucoup fait^ cependant ce ne sera point 
assez. Persuadons-nous bien que, dans Tentreprlse d'où doit 
ressortir la pacification de la société , nous sommes tenus 
détrc comme César, qui croyait n'avoir rien fait tant qu'il 
restait quelque chose à faire. 

XV 

Le moment est venu de compléter l'œuvre de l'illustre 
assemblée nationale de i789 en donnant au principe d'asso- 
ciation le développement qu'elle accorda h la liberté de l'in- 
dividu considéré isolément. 

Le régime de l'isolement pèse à chacun de nous. 11 pèse 
bien plus à la société en masse. Chacun, reployé sur soi- 
même, a creusé dans son cœur un abime de désirs qui est 
impossible à combler. A aucune autre époque la moyenne 
des hommes n'eut à sa disposition plus de ressources (je fais 
abstraction de la crise où nous sommes engagés) : jamais 
cependant il n'y eut moins de contentement, parce que les 
désirs se sont augmentés plus que les moyens de les satisfaire. 
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La société est, de par l'esprit même de la législation mo* 
dcrne, sur une pente qui la mène à l'état que l'illustre Hegel 
a désigné par le nom d'atoniistiqtief où il n'y a plus do 
cohésion, et où après un certain délai sa perte serait cer- 
taine, car il sufiirait du moindre choc pour la faire tomber 
en poussière» 

L'association, prenons un mot plus significatif encore, 
celui que la dernière révolution a inscrit sur le drapeau 
national , la fraternité, est l'élixir propre h nous guérir de 
cette maladie morale qui se révèle par tant de symptômes 
aiBigeants et qui aurait des effets si funestes. 

L'association dans le travail, l'association dans la consom- 
mation, l'association à divers degrés, tantôt embrassant le 
maître avec les ouvriers, tantôt établie entre les ouvriers 
seuls ou seulement parmi quelques-uns , tantôt restreinte 
aux seuls maîtres, d'autres fois s'étendant k tout un corps 
d'Industrie dans la localité ou dans l'État, quelquefois enfin 
comprenant là nation tout entière, offre un moyen à peu 
près certain de répondre , selon les circonstances , à toutes 
les difficultés qui se peuvent présenter. 

L'association nationale est la seule aujourd'hui qui soit 
solidement constituée. Elle fonctionne souvent, et on lui 
demande de fonctionner sans cesse sous le nom de l'État, à 
mesure que des besoins se font sentir, et très-souvent sans 
raison ni justice, précisément parce qu'elle est la seule qui 
soit fortement établie, la seule que les regards éplorés ou 
inquiets aperçoivent au-dessus de l'horizon; car entre l'in- 
dividu isolé et l'État, il n'y a rien ou presque rien. 

C'est cette effrayante lacune que Tesprit d'association et 
le sentiment de la fraternité, prenant différents aspects, 
sont appelés à combler. 

' Ces deux termes ne sont pas synonymes : il y a entre eux 
la même différence qu'entre la politique et la religion. Ils 
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forment une progression. L'association proprement dite sup- 
pose un contrat où le droit est réciproque du devoir. Le 
règlement qui y préside est essentiellement du domaine de 
la loi 9 et doit par conséquent respecter les principes sans 
lesquels la loi est partiale pour l'un ou pour l'autre. Tout ce 
qu'on est fondé à lui demander, c'est d'être conforme à la 
justice. 

La fraternité va au delà de la justice, qui reconnaît des 
bornes bien nettement marquées. Elle implique un sacrifice, 
un acte de dévouement d'une des parties. Le dévouement 
et le sacrifice ne peuvent dériver d'un contrat ou d'une loi, 
ils partent du cœur. Ils ne peuvent être rendus obligatoires, 
ils sont absolument volontaires et spontanés, et ils ne peu- 
vent cesser de l'être sans perdre leur nature même. 

Si Décius, au lieu de s immoler volontairement pour 
la patrie, est livré par la loi au bourreau pour en être 
égorgé, je ne vois plus en lui un héros digne de l'admira- 
tion delà postérité; c'est un malheureux que vous assas- 
sinez. 

Le grand , l'irréparable malheur peut-être de la révolu- 
tion de février a consisté en ce que les hommes qu'on a 
chargé d'en tracer le programme, ou plutôt qui, dans leur 
audacieux orgueil, s'en arrogèrent le mandat, ont eu la 
prétention de commander la fraternité par décret, avec 
toutes les conséquences envers celui qui possède. Ils ont 
écrit sur le drapeau national le saint nom de la fraternité, 
en disant à la multitude que par l'insertion de ce mot dans 
la devise de la France, le riche, désormais, était tenu de 
livrer une partie ou la totalité de ses biens au pauvre, sans 
que celui-ci fut tenu même à la reconnaissance. Les notions 
du droit et du devoir ont ainsi été brouillées dans les esprits. 
On n'a plus su ce que c'était que l'équité. Les sentiments 
d'une population bonne et laborieuse ont été pervertis, et la 
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porte a été ouverte à tous les désordres et à tous les désas- 
tres. 

Même avant la révolution de février, la société française 
était sur le bord d'un abime, et il était nécessaire que la 
fraternité prêtât son puissant secours pour la sauver; car il 
fallait changer la disposition des âmes, et pour cela il était 
besoin que la fraternité vint les toucher. 

L'esprit de caste ou seulement de classe est extrêmement 
obstiné. Un des sacrifices qui nous coûtent le plus, l'histoire 
tout entière du genre humain l'atteste, est de reconnaître 
pour nos égaux ceux que nous nous étions accoutumés à 
regarder comme nos inférieurs. La bourgeoisie française ne 
s'était pas assez soustraite à cette commune loi. Nous parais- 
sions avoir oublié quelle indignation bouillonnait dans 
notre sein, avant 1789, quand la noblesse nous refusait 
l'égalité. 

Les dix-huit années de 1830 k 1848, malgré les gages 
de philanthropie qui les ont signalées, n'ont pas été em- 
ployées comme il l'aurait fallu pour élever graduellement 
la seconde moitié du tiers état. Nous qui , par nos antécé- 
dents , étions appelés k servir en cela de modèles à TËu- 
rope, nous nous laissions dépasser par d'autres États, par 
l'Angleterre, par la Prusse. La bourgeoisie doit dire, à 
l'exemple du roi Louis XVIII dans la déclaration de Cam- 
brai : Mon gouvernement a fait des fautes. 

Et cependant Dieu me préserve de dire ou d'insinuer que 
ces fautes fussent de nature à jpstifier les malheurs au milieu 
desquels la patrie a été précipitée. Je n'admets pas que-, 
pour affermir un édifice ébranlé, il soit bon que le tonnerre 
y tombe. 

Le lendemain de la révolution, j'en atteste les souvenirs 
impartiaux de tout le monde, la fraternité s'introduisait 
dans les cœurs, k la suite d'une émotion immense. 
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Cest en ces circonstances que les tribuns sont venus 
troubler, par leurs dëclamations, les esprits du grand nom- 
bre. Par leur fatale interposition, il n'y a plus eu de frater- 
nité. Quand de deux frères qui sont en présence, l'un donne 
et l'autre reçoit, la fraternité est rompue si le premier offre 
d'une main dédaigneuse; mais elle l'est pareillement si, au 
lieu de se montrer rempli de reconnaissance, le second 
exige ou menace, et à la place de la fraternité, je n'aperçois 
plus que la tyrannie. 

La fraternité réclame le concours cordial des deux par* 
ties. Autrement, Tordre naturel des choses est violé, et il 
n'y a que ce qui est dans l'ordre qui dure. 

Mais ce bon sentiment d'une fécondité incomparable n'a 
été éclipsé que pour un moment. Les dictateurs passent, 
l'échafaudage de leur folie s'est renversé. Les pensées sages 
et bienfaisantes qui étaient entrées dans les âmes, ne sont 
pas bannies de la société française. 

La fraternité opérera l'indispensable rapprochement entre 
les patrons et les ouvriers. Elle fera sentir son action de 
mille manières. Devant elle, llndifférence de celui-ci et la 
défiance de celui-là devront se dissiper comme des brouil- 
lards sous les rayons du soleil. De sa baguette, elle ouvrira 
la voie à toutes les améliorations populaires qui ont la sanc- 
tion de la raison; entre autres effets, elle aura celui de 
mettre les esprits dans la situation qui convient pour que, 
autant et aussitôt que possible, au système de l'isolement 
des intérêts dans le travail se substitue l'association ou la 
solidarité. 

XVI 

Actuellement, la rétribution de l'ouvrier, fixée qu'elle est 
d'ailleurs à un niveau qu'il n'est pas possible de modifier 
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tant que le capital n'augmente pas dans la société en pro- 
portion de la population, consiste dans un salaire une fois 
donné. C'est plus commode pour lui, en ce*scns que, une fois 
la eonTention faite, il sait ce qui lui revient et le reçoit 
promptement sans courir aucune chance (1). 

Sous les auspices de Tassociation, se présente un autre 
système qui décomposerait le salaire en deux parts : Tune 
serait assurée et immédiate, comme le salaire actuel l'est 
dans sa totalité; l'autre, plus ou moins contingente, serait, 
dans certains cas, différée jusqu'à la fin de l'année ou jusqu'à 
l'achèvement d'une opération définie, et proportionnelle à 
la quantité et à la qualité du travail personnel de chacun, 
ou tout au moins au succès de la partie spéciale à laquelle 
il est attaché.-<Alors l'ouvrier serait intéresse davantage à la 
prospérité de l'étahlissemcnt ; il serait uni au maître par le 
lien d'une solidarité directe et étroite. Il serait grandi, par 
conséquent, aux yeux de celui-ci et dans son opinion propre, 
pour le bien de la société en général et pour le succès de la 
production. 

Ainsi, par exemple, tous les ouvriers et employés d'un 
chemin de fer, qui-concourcnt à un service tel que celui de 
la traction, seraient associés entre eux et avec Fadministra- 
tioQ du chemin de fer sur les bases suivantes : L'association 
des ouvriers et employés entreprendrait la besogne à forfait, 
dans des conditions déterminées, qui seraient notoirement 
suffisantes. L'administration du chemin, agissant comme un 
commanditaire bailleur de fonds, fournirait ses ateliers, son 
matériel de machines et d'outils, ses approvisionnements, à 
la charge de les eùtretenir ou de les renouveler. Elle ferait 

(I) M. Joseph Garnier a résamé très-cloiremcnt les idées les mieux recon- 
nues de la science économique sur les salaires dans un Mémoire lu à TAca* 
demie des sciences morales et politiques. {Journal des Économistt9i n«* 71 
et 7i, octobre 1847 et janvier 1848.) 
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Tavance des salaires qui auraient été préalablement fixés 
d'après un tarif convenu. A la fin de l'année, l'excédant de 
ce qui reviendrait aux ouvriers et employés associés leur 
serait distribué d'après un mode arrêté d^avance. L'associa* 
tion elle-même serait subdivisée pour la répartition de cet 
excédant, de manière à faire dépendre autant que possible 
la part de chacun, de ses e£Ebrts personnels ou de ceux d'un 
petit groupe auquel il appartiendrait. 

Une fraction de cet excédant serait attribuée à des œuvres 
de solidarité et de prévoyance, comme des caisses de secours 
pour les malades, des caisses de retraite pour les vieillards, 
ou des caisses spéciales d'épargne destinées à fournir des 
ressources extraordinaires pendant les chômages prolongés, 
ce qui pourrait impliquer un subside temporaire aux 
personnes qu'une machine nouvelle viendrait subitement 
déplacer. 

L'esprit conçoit un grand nombre de combinaison3 qui 
toutes seraient la traduction de la même pensée, celle de la 
solidarité entre l'ouvrier et le chef d'industrie, entre l'ou- 
vrier et l'ouvrier. Nous en avons indiqué une autre, tout 
récemment proposée (1), d'après laquelle la rétribution de 
l'ouvrier se composerait d'un salaire fixe, et d'une part pro- 
portionnelle à la quantité et à la qualité de l'ouvrage qu'il 
aurait fait, ainsi qu'au soin avec lequel il aurait économisé 
les matières, de manière même à faire porter à chacun la 
peine du gaspillage des matières et de la mauvaise qualité 
de son travail. Cette formule, qui établit la solidarité entre 
l'ouvrier et le patron, se compléterait par des dispositions 
propres à unir, par les liens d'une prévoyance mutuelle, 
l'ouvrier à l'ouvrier. Si on examine de près l'industrie, on 
reconnaîtra qu'elle offre déjà, dans une multitude de circon- 

(i) Voir page 211. 
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stances, des pierres d'attente toutes prêtes pour recevoir ce 
système. Le travail à la pièce, qui est usité dans un trèS" 
grand nombre d'établissements, en est une. 

Pour apprécier sainement les résultats h attendre des 
applications diverses du principe d'association entre le pa- 
tron et l'ouvrier ou parmi les ouvriers eux-mêmes, il faut 
toujours en revenir à la pierre de touche qui seule en peut 
rendre bon compte. L'amélioration du sort de l'ouvrier, pour 
être générale et non restreinte à quelques exceptions, du- 
rable et non éphémère comme la lueur d'un météore, exige, 
on l'a vu, l'accroissement général de la production (1). Il est 
démontré aussi que cette condition est l'équivalent d'une 
autre, l'accroissement du capital tant immatériel que maté- 
riel (2). Ainsi pour que le système d'association change le 
sort de l'ouvrier, il faut qu'il ait la puissance de provoquer 
le développement de la production proportionnellement k 
la population, et l'augmentation du capital, toujours pour 
une population égale. Si à cet égard il était radicalenient 
impuissant, il ne le serait pas moins à l'égard des sa- 
laires. 

Mais on doit tenir pour certain qu'appliqué judicieuse* 
ment, et c'est ce qu'il faut toujours supposer des meilleures 
idées, le système d'association donnerait une impulsion de 
plus en plus vive k la production. Toutes choses égales 
d'ailleurs, l'ouvrier travaillerait mieux, avec plus de soin et 
d'énergie. La partie importante du capital immatériel de la 
société, qui réside dans l'activité et l'application de l'ouvrier, 
étant fortement accrue de cette manière, la production sui- 
vrait la même progression, et l'augmentation de celle-ci 
permettrait d'accroitre rapidement le capital matériel, par 



(i) Voir la Letlre I»«. 
(2) Voir la LeUre II. 
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lequel ou sur lequel l'industrie s'exerce, pourvu que le goût 
de l'économie, au lieu de faire défaut k la société, se déve- 
loppât dans la partie de la population qui ne l'a pas encore, 
et ne s'affaiblit pas chez le reste. 

Cette conséquence infaillible du système d'association, 
parmi des populations industrieuses et jalouses de s'élever 
par leur honnêteté et leur travail, est tout le secret de l'amé- 
lioration que les ouvriers ont à en attendre. 

XVII 

Une forme d'association, qui excite depuis le mots de 
février une attention extrême, est la participation des ou- 
vriers aux bénéfices nets. Une fois l'intérêt du capital* payé 
aux capitalistes bailleurs de fonds, avec un amortissement 
et un prélèvement pour former une réserve, le reste serait 
partagé, dans des proportions qui seraient convenues,- à 
titre de dividende, entre les propriétaires du capital et les 
travailleurs de l'entreprise, depuis le chef d'industrie jusqu'à 
l'ouvrier du rang le plus modeste. On connaît la formule 
qu^a adoptée la compagnie d'Orléans et celle qui est en 
usage dans l'établissement de peinture en bâtiment de M. Le- 
claire (1). 

Ce procédé d'association est recommandé par les diverses 
personnes qui l'ont mis en avant sous des formes qui 
ne sont pas toutes également admissibles, à beaucoup 
près. 

Ainsi la plupart des partisans de la participation veulent 
assimiler le travailleur au capitaliste; ils conféreraient au 
travailleur un droit sur le capital qui ne lui appartient pas. 
Laissons à chacun son droit et sa chance bonne ou mauvaise. 

(1) Voir de la page 186 à la page 210. 
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Respectons la propriété du capitaliste. Si celle-ci était violée, 
le travail, qui est une autre propriété, serait exposé à des 
atteintes aussi. 

Le respect dû à la propriété, dans Tintérét de tous, in- 
terdit que la participation soit instituée par la force impéra- 
tiye d'une loi générale, comme quelques personnes l'ont 
proposé. Et aussi bien, à moins d'organiser dans la société 
une inquisition draconienne, ce qui serait étrangement 
inaugurer le régime de la liberté, la mise en pratique de la 
participation, par mesure générale et obligatoire, est maté- 
riellement impossible. 

Si nous voulons éviter que la société s'écroule et nous 
écrase sous ses débris, tous tant que nous sommes, travail- 
leurs et capitalistes, ouvriers et patrons, ne séparons jamais 
ridée du droit de celle du devoir. On demande que la rétri- 
bution de l'ouvrier soit augmentée : je le veux, moi aussi, 
de toutes mes forces ; mais ce n'est possible qu'autant que 
l'ouvrier produira davantage, ou mj[eux, ou plus économi- 
qyement en consommant moins de matières premières, et 
qu'il concourra plus efficacement, dans la limite de ses 
moyens, à créer le capital dont la société a besoin pour pro- 
duire plus et mieux. Il aura plus quand il donnera davan- 
tage lui-même. Telle est Téternelle loi qui lie le droit au 
devoir. Et jusque-là, on l'a vu, le moyen de lui faire une 
part meilleure manque matériellement. 

C'est à ce point de vue qu'il convient de se placer pour 
estimer la valeur absolue du système de la participation et 
pour savoir ce qu'il vaut en comparaison des autres modes 
d'association. 

Dans la plupart des cas, la participation n'établirait point 
le lien le plus direct, le plus intime, le plus vrai entre le 
droit et le devoir de l'ouvTier. Elle subordonnerait le droit 
de l'ouvrier à des devoirs qui ne sont pas et ne peuvent de- 
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venir les siens. Les bënëfices nets dé la plupart des établisse- 
ments dépendent, en effet, dans une certaine mesure, de 
chances commerciales sur lesquelles il n'a aucune action. 
Tel l'achat bien ou mal fait des matières premières, telle la 
vente des produits une fois fabriqués. L'ouvrier peut avoir 
très-bien fait son devoir, et le chef d'industrie avoir mal 
rempli le sien ou avoir été mal inspiré. Avec la participation, 
dans ce cas l'effort de l'ouvrier ne recevrait aucune récom- 
pense. Ce n'est pas juste ; laissons chacun récolter selon 
qu'il a semé. 

Les établissements où la participation serait le mieux h 
sa place, sont ceux où le profit est déterminé à peu près uni- 
quement par l'activité, le soin et la conscience que l'ouvrier 
apporte à son travail. Tels sont ceux où les matières pre- 
mières sont peu sujettes à varier de prix ou se réduisent 
presque à rien, et où les produits se vendent d'après un tarif 
à peu près fixe, ce qui est bien rare ; tels encore ceux où , 
par une cause quelcougue, on est obligé de s'en remettre 
complètement à l'ouvrier. Dans de pareils cas, les éléments 
spéculatifs de l'entreprise disparaissent presque entièrement, 
et, par rapport aux ouvriers , le chef d'industrie est dans 
une position qui a de l'analogie avec celle d'un commandi- 
taire. La participation peut aussi être considérée, alors, 
comme l'équivalent de l'autre formule rappelée plus haut 
(XVI), selon laquelle une partie de la rétribution de chacun 
est proportionnelle à la quantité et à la qualité de l'ouvrage 
qu'il aura fait, ainsi qu'au soin avec lequel il aura écono- 
misé les matières premières. L'industrie qu'exerce M. Leclaire 
rentre dans cette catégorie. 

Dans les établissements où il y a un grand nombre d'a- 
gents, il est bien difficile que la participation aux bénéfices 
nets de l'entreprise , au prorata de la rétribution fixe, sti- 
mule beaucoup chacun individuellement. Le seul effet qu'elle 
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puisse avoir consiste a permettre au chef d'industrie d'atti- 
rer à lui , par Tappât d'une plus grosse rémunération , les 
meilleurs collaborateurs. Ceux-là se trouvent alors payés en 
raison de leur supériorité. Peut-être ils n'eussent pas été fort 
embarrassés pour trouver une rétribution équivalente au 
dehors sous une autre forme. 

XVIII 

Ce qui vient d'être dit concerne cette solidarité qui peut 
&'exprimer par un contrat et qui a pour base la justice réci- 
proque. Par delà cette solidarité , qui n'institue pour per^ 
sonne un droit sans y fiii^er pour limite le droit correspondant 
d'une autre partie contractante, on rencontre, avons-nous 
dit, cette autre solidarité qui résulte de la sympathie qu'un 
homme a pour ses semblables, du dévouement qui l'anime 
en leur faveur. C'est celle à laquelle la religion applique le 
nom de fraternité, dont on a tant abusé depuis la révolution 
de février, celle qui se désignait auparavant, dans la langue 
de la politique et de la morale, par les mots de patronage ou 
de bienfaisance. Elle ne connaît pas de limites, car personne 
ne peut dire au sentiment qui porte l'homme à aimer son 
semblable et à se dévouer pour lui, ce que le Créateur a dit 
à la mer, ce que le législateur dit au droit de chacun : Tu 
n'iras pas plus loin. Mais aussi elle est éminemment libre et 
volontaire, et personne ne peut lui dire non plus : Tu t'a-< 
vanceras jusque-là. 

Supposons que ce sentiment , qui a été réveillé dans les 
âmes par la secousse de la révolution, reste vigilant et actif 
dans la société. De ce moment les chefs d'industrie trouvent 
naturel de concourir, non-seulement de leur argent mais de 
leur personne, à acclimater parmi leurs collaborateurs 
toutes les institutions qui sont propres à rendre en effet des 

28. 
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services signales à la civilisation. C'est alors qu'il y aurait 
partout des sociétés de secours mutuels, que les caisses 
d'épargne auraient des clients innombrables, que le progrès 
du bien-être, de l'instruction et des mœurs nous porterait 
vite au niveau des nations les plus avancées. 

C'est alors que Tabime des révolutions serait comblé ; car 
si la perversité de quelques ambitieux et la présomption de 
quelques sophistes ont des chances pour amasser et faire 
éclater des orages populaires, où la prospérité des États est 
détruite , il faut s'en prendre, pour une bonne part, à l'ab- 
sence de liens personnels suffisamment forts entre les ou- 
vriers d'un côté, les chefs d'industrie ou les classes aisées en 
général de l'autre. Les factieux et les brouillons ne s'empa- 
'rent des gens qui souffrent et ne s'en font des instruments 
que parce qu'ils les trouvent délaissés. 

Moyennant le rapprochement personnel entre les chefs 
d'industrie ou les hommes les plus éclairés et les plus géné- 
reux des classes riches et les ouvriers, non-seulement on 
verrait les institutions bienfaisantes, progressives et conser- 
vatrices se répandre et se multiplier; mais d'autres d'où 
seraient sortis des dangers, dans l'état actuel des choses, 
deviendraient des garanties de stabilité. L'association des 
machinistes des chemins de fer qui s'était mal à propos 
donné le nom de la FraterneUe^ et qui a été dans les der- 
niers mois un puissant instrument de désordre, eût pu servir 
au maintien de la tranquillité publique si elle avait compté 
parmi ses membres les principaux ingénieurs de Paris, et les 
notabilités de la banque qui figurent dans les éonseils d'ad- 
ministration des chemins de fer. 

Pour donner à ce concours cordial des chefs d'industrie 
et des classes riches et aisées la puissance qu'il comporte, 
il faut qu'il s'exerce avec concert. L'association des chefs 
d'industrie les uns avec les autres dans ce but donnera 
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seule à leurs efforts la puissance et l'autorité qu'il faut. 
'A la suite d'une visite attentive de nos principaux cen- 
tres manufacturiers, dans le but exprès d'étudier l'état phy- 
sique et moral des ouvriers, et de savoir la direction à suivre 
pour y apporter les améliorations qui sont si désirables , 
M. Villermé, saisi de tous les faits qu'il a observés, trace ces 
paroles qui doivent être considérées comme la conclusion de 
son livre : « Tant qu'il n'y aura que des efforts isolés , les 
(c mœurs des classes ouvrières ne s'amélioreront véritable- 
» ment pas (1). » Or, tant que les mœurs resteront ce 
qu'elles sont, la misère sévira, et tous les périls qu'elle en- 
gendre continueront de menacer la société. 

XIX 

L'impôt prend aux contribuables des sommes dont une 
grande partie, si on Jes leur eût laissées, fut devenue du ca- 
pital. L'impôt consume ainsi une part de la substance de 
l'amélioration populaire. Lors donc qu'on se propose sérieu- 
sement d'améliorer le sort des pauvres, on modère l'impôt, 
ou du moins on l'emploie utilement, on le consacre autant 
que possible h ce qui doit favoriser la production de la ri- 
chesse. 

Le budget est une pompe aspirante qui, dans presque 
tous les grands États européens, soutire une partie excessive 
des revenus privés et ne rend que médiocrement en utilité 
publique. Il serait possible de gouverner l'Europe en pre- 
nant moins aux contribuables et en les servant mieux. Que 
ceux qui en douteraient regardent l'Amérique du Nord! 
Les budgets des Etats de l'Union sont bornés, et la majeure 
part des dépenses publiques tend d'une manière directe à ' 

(I) raMeoii deVéUU phytique et moral, etc., t. II, p. 75. 
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améliorer la conditiou des hommes ; car les plus gros cha- 
pitres de ces budgets sont celui de rinstruction primaire et 
celui des travaux publics. 

Lorsqu'on frappe d'impôts spéciaux les subsistances et 
les objets- les plus nécessaires à la vie, au point de les enché^ 
rir d'une manière sensible, l'ouvrier avec sa rétribution 
n'en obtient qu'une moindre quantité. Les choses se passent 
comme si la récolte eût été mauvaise, ou que la production 
générale de l'industrie fût diminuée, ou encore qu'une 
brèche eût été faite au capital dont la société s'aide dans 
l'œuvre de la production. La fiscalité agit dans ce. cas, jus- 
qu'à un certain point, à la façon d'une machine à faire la 
disette. Il en est de même de toute mesure qui, sans avoir 
en vue lïntérét du fisc , tend h enchérir artificiellement les 
denrées, que ce soit un privilège conféré à des corporations 
de vendeurs, ou un monopole attribué à des producteurs. 

L'Angleterre, à laquelle chez nous on reproche d'être 
aristocratique, n'en a pas moins, depuis un certain nombre 
d'années, très-effîcaceracnt servi sous ce rapport lïntérét 
populaire. C'est le pays de l'Europe où l'on a le plus fait 
pour empêcher que rien de fiscal , rien d'artificiel n'élevât 
le prix des subsistances. Le blé et la viande y sont affranchis 
de toute taxe générale et locale. On s'est efforcé de les y 
attirer de toutes les parties du monde par la suppression des 
droits de douane. 

En France, sous ce rapport, depuis 1789, nous avons 
reculé au lieu d'avancer. Sous l'ancien régime, il n'y avait 
pas de taxe sur les grains à l'entrée du territoire ; il n'y en 
a pas eu davantage sous la république , ni sous l'empire. Il 
n'y en a que depuis 1819. Sous l'ancien régime, le droit, 
variable, sur le bétail était d'ordinaire insignifiant, nul 
quelquefois. Il fut nul sous la république et sous l'empire. 
Depuis 1822 et plus encore depuis 1826, le bétail est atteint 
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d'un droit assez élevé. Le droit qui atteint les viandes salées 
est exorbitant. 

On ne peut estimer h moins de SOO millions le montant 
des taxes intérieures et des droits de douane , doÀt depuis 
vingt-cinq ans ont été exonérés les objets de première né- 
cessité dans la Grande-Bretagne; et si on remontait à la 
paix, la masse des dégrèvements de toute espèce serait de 
beaucoup plus d'un milliard. Chez nous , pour le même 
délai, déduction faite dès aggravations d'impôts, on ne justi- 
fierait pas d'un dégrèvement de plus de 50 ou 60 millions. 
Peu d'États ont été à cet égard plus mal administrés que la 
France. La Prusse, par exemple, a été mieux traitée. 

Des taxes, quel qu'en soit le genre, qui affectent le 
prix des matières premières du travail , ont des effets 
aussi fâcheux que celles qui grèvent les subsistances. Elles 
restreignent directement le travail, qui est l'unique res- 
source des populations. Ainsi , c'est une amélioration qui 
s'indique naturellement & un gouvernement animé de sym- 
pathies populaires, que d'affranchir d'impôt les matières 
premières. L'Angleterre a pris cette détermination aussi 
et l'a mise à exécution avec fermeté; à cet égard elle s'est 
placée en avant des États-Unis eux-mêmes. Toute matière 
d'un grand usage dans l'industrie est désormais exempte 
d'impôt chez les Anglais (i). 

Par les changements profonds qu'elle a apportés récem- 
ment à sa législation des douanes et à son système com- 
mercial , l'Angleterre s'est placée dans cette position 
avantageuse , où aucune partie importante du capital na- 
tional n'est mise en œuvre , si ce n'est dans une direction 
où , entre, des mains intelligentes , elle doive donner le 

(i) Il y avait une exception pour le cuivre. La suppression des droits sur 
le cuivre étranger a été proposée cette année par le gouvernement. 
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maximum de produit. S'il y avait des branches d'indus- 
trie où il fût impossible d'obtenir ce maximum , et où 
l'étranger, par conséquent, eût l'avantage sur les nationaux, 
elles ont dû liquider leurs affaires et elles en auraient eu 
le temps. Mais le fait est que tous les arts industriels qui, 
dans la Grande-Bretagne , méritaient quelque considéra- 
tion , se sont perfectionnés sous ce coup de fouet de la 
nécessité et ont atteint ou vont atteindre le niveau ou ils 
étaient parvenus ailleurs. Lorsque dans un État la fécon- 
dité du capital national a été ainsi portée au plus haut 
point , on y est dans la meilleure condition matérielle 
pour faire arriver promptement au bien-être tout ce qu'il 
y a dans le pays d'hommes qui aiment le travail et savent 
travailler. Quant à ceux qui n'ont pas le goût du travail , 
ne savent pas travailler et ne veulent pas l'apprendre , il 
n'y a pas de procédé matériel pour les soustraire à la mi- 
sère et à la dégradation. 

En présence de faits pareils, il n'y a que les simples 
qui puissent s'étonner de ce que les tentatives de soulève- 
ment n'ont aucune espèce de succès dans la Grande- 
Bretagne. Les gouvernements qui sont le plus positivement et 
le plus visiblement dévoués à la cause de l'amélioration popu- 
laire ne sont pas ceux qui l'écrivent le plus sur leur chapeau. 

C'est un fait constaté aujourd'hui par l'expérience , que 
les impôts indirects, lorsqu'ils sont modérés, sont plus 
productifs pour le Trésor que des droits élevés. Après ce 
qui s'est passé en Angleterre pour le café , pour le sucre , 
pour les spiritueux, il n'est pas permis d'en douter. De ce 
point de vue, un remaniement intelligent de notre sys- 
tème de taxes indirectes procurerait le multiple avantage 
de dégrever le public consommateur, d'améliorer sensi- 
blement l'existence du grand nombre, et de fournir de 
nouvelles ressources à l'État. 
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Le génie de la guerre est le grand destructeur du capi- 
tal ; il se repait d'or non moins que de sang. Si le capital 
que possède la civilisation aujourd'liui est si modique en 
comparaison des longs siècles de travail et d'abstinence 
qui ont été consacrés à le former , il faut s'en prendre prin- 
cipalement à la prépondérance qu'a eue constamment l'es- 
prit guerrier dans les conseils des gouvernements , même 
constitutionnels, de l'Europe. 

L'esprit guerrier est funeste & la liberté de plus d'une 
façon. U ne se borne pas, en effet, à inspirer aux hommes 
le go&t de la violence , à mettre sur le pavois des ambi- 
tieux et à leur fournir des instruments d'oppression. En 
détruisant le capital, il tend à rétablir dans le sein de la 
société la cause essentielle qui jadis motivait l'esclavage 
et le rendait inévitable : la petitesse du capital en propor- 
tion du nombre des hommes. 

L'usage conservé encore par les grands États de l'Eu- 
rope d'entretenir de nombreuses armées, même en pleine 
paix, est un legs des temps où les nations étaient sous le 
joug de noblesses conquérantes qui, par rapine ou par 
orgueil, guerroyaient sans cesse les unes contre les au- 
tres, aux dépens des populations, et qui gardaient des 
bandes armées pour opprimer les paisibles travailleurs. 
Depuis trente ans on fait profession d'adorer la paix : on 
n'en pressure pas moins les populations pour tenir sur 
pied des forces innombrables. La France est de tous les 
États de l'Europe celui qui s'est le plus chaîné pour l'en- 
tretien de ses forces de terre et de mer ; depuis plusieurs 
années elle paye au génie de la guerre auquel elle ne 
s'abandonne pas , qu'elle déteste , dit-elle , un tribut de 
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500 à 550 millions , indépendamment de la part de la 
dette publique qu'il faut attribuer à nos entreprises guer- 
rières d'autrefois , et sans compter le capital que créerait 
le travail de près de 500,000 bommes choisis dans ce qu'il 
y a de plus robuste parmi la population. 

Les hommes qui sont partisans obstinés des grandes 
armées et des grandes flottes ont beau avoir la bouche 
pleine du nom de la liberté ; ce sont les complices ou les 
dupes des plus grands ennemis que la liberté ait jamais eus. 

Les révolutions cependant , lorsqu'elles tournent leurs 
emportements contre le principe de la propriété, causent i 
la richesse de la société autant de dommage que la guerre 
même la plus désastreuse. Elles anéantissent la confiance et 
suspendent le cours de la production d'où les populations 
tirent leur subsistance même. Par la funeste direction que 
les novateurs et les tribuns firent prendre à la révolution de 
février dès l'origine, la ville de Paris seule avec sa banlieue 
subit une perte qui, pour une année, égalera l'énorme con- 
tribution de guerre dont l'Europe , abusant de sa victoire 
en 1815, frappa la France entière. 

XXI 

Une centralisation excessive est éminemment contraire k 
la liberté, et ce n'est qu'une garantie illusoire pour l'ordre 
public. A l'égard de la création de la richesse, e'est un obsta* 
cle continuel. Chacun en est paralysé à chaque instant dans 
l'exercice de ses facultés. Une révision générale de notre 
système administratif et politique, dans le but de réduire la 
centralisation à ce qui est strictement nécessaire, ^rait 
très-favorable au développement de la production , ainsi 
qu'à la formation du capital dont nous avons tant bescMO 
pour élever la comdition du grand nombre. Le moment est 
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venu d'y procéder avec taut le soin que réclame une opéra- 
tion aussi compliquée. 

L'abus de la centralisation entraine l'abus des règlements. 
Le fonctionnaire , qui , de Paris , doit prononcer sur les 
questions les plus secondaires soulevées dans les localités les 
plus éloignées, est naturellement conduit, par le désir de se 
rendre maître de son sujet, à multiplier les formalités et h 
imposer aux citoyens les formes de sa propre pensée. Ces 
deux vices de notre administration ont donc marché ensem- 
ble, et ils ont ajouté chacun à la funeste influencé de l'autre. 
C'est simultanément aussi qu'ils doivent être amoindris, 
jusqu'à ce qu'il ne reste de la centralisation et du système 
réglementaire que ce qui, chez un peuple honnête, éclairé 
et ami du travail , est nécessaire à l'unité nationale et à la 
répression du mal. 

xxir 

Le plus précieux des capitaux , le plus fécond incompa- 
rablement, est celui que l'homme porte en lui-même, l'in- 
telligence et l'adresse, le goût du travail, la conscience 
dans.le travail, la prévoyance après le travail. L'éducation 
et l'instruction ont, pour accroître ce capital-là, une force 
prodigieuse. Dans l'intérêt spécial du grand nombre, un bon 
système d'éducation et d'instruction , tant générale que 
professionnelle , doit désormais fixer de la manière la plus 
sérieuse l'attention du législateur et prendre place au budget 
dé rÉtat et des localités. 

Les perfectionnements que réclament, d'une manière 
urgente, l'éducation et l'instruction ne sont pas relatifs aux 
ouvriers seuls. Ce qu'il y aurait à faire h ce sujet envers la 
parUedeia population qui est dans une condition meilleure, 

29 
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ne doit pas moins exciter la sollicitude publique et le zèle 
prévoyant des individus. 

C'est en développant heureusement les facultés morales 
et intellectuelles de tous, riches et pauvres , et en aidant 
chacun dans Texercice de ses facultés , par toutes les me- 
sures autorisées de la liberté , qui sont propres à favoriser 
le développement et le bon aménagement du capital de la 
société , ou , pour dire la même chose en d*autres termes, 
c'est en rendant les hommes dignes de la liberté et en leur 
en facilitant l'usage, qu'on améliorera graduellement la 
condition des ouvriers des villes et des campagnes, et qu'ils 
l'amélioreront eux-mêmes ; car, on ne saurait trop le leur 
dire, ils ont à être , par leurs efforts sur leur propre per- 
sonne, les premiers artisans de leur élévation. 

L'amélioration du sort du grand nombre est donc liée 
étroitement, intimement, au culte de la liberté, non pas du 
misérable fantôme auquel les agitateurs prostituent ce 
nom, mais de la liberté que nos pères voulurent en 1789, 
pour laquelle le genre humain s'éprit passionnément alors, 
et que de toute part cependant on est si prompt à oublier 
dès qu'on est au moment de la saisir; liberté pure et noble, 
modérée dans sa toute-puissance, modeste dans sa majesté, 
qui respecte les principes fondamentaux des sociétés, tandis 
que l'autre les foule aux pieds. 

» 
XXIII 

Après être venu jusqu'à la fin de ce volume , le lecteur 
me dira peut-être : « Quoi ! voilà tout ce que vous avez à 
conseiller? Pendant que les pouvoirs publics et les citoyens 
recherchent le moyen de se soustraire à l'étreinte de diffi- 
cultés inouïes, vous nous entretenez de l'excellence du tra- 
vail, de la fécondité de l'économie ! vous nous vantez les 
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principes de probité, les sentiments de concorde et de fra- 
ternité parmi les hommes , tant riches que pauvres , et la 
paix entre les nations! A quoi bon un livre de plus là- 
dessus ? Tout cela est vieux et connu. Ce ne sont pas ces 
lieux communs qui nous tireront de peine. » 

En ce cas, je demanderais pardon au lecteur et j'insiste- 
rais ; je suis persuadé que le nombre des livres qui ont, 
mille fois mieux que cet essai, fait ressortir la bonté de tout 
ce qu^ je recommande, est infini. Mais on ne saurait trop 
soutenir que la question tout entière aujourd'hui est de ra- 
mener la société à ces bonnes pensées. Il est vrai : rien n'est 
vieux comme les préceptes que j'ai tenté de développer sous 
une forme appropriée aux présentes circonstances. Il y a 
plus dedi^-huit cents ans qu'a été prononcée la parole : 
« Aimez-vous les uns les autres : c'est la loi et les pro- 
phètes. » 11 y a trois mille ans que la Sagesse suprême a 
dit, par la bouche de Job, que Thorame est né pour le travail 
comme l'oiseau pour voler. Dans Confucius comme dans 
Moïse, chez les philosophes de la Grèce comme chez les 
sages de l'antique civilisation de l'Inde, l'application, 
l'économie, la justice réciproque, la mutuelle bienveil- 
lance sont signalées comme les fondements de la société. 
Mais tout cela ne semble pas moins oublié de notre 
temps, quoique ces vertus précieuses soient d'une pratique 
plus facile pour nous que pour les hommes des siècles 
passés. 

Tout cela est si bien oublié que nous sommes inondés de 
systèmes qui tous, à des degrés divers, supposent qu'il y a 
pour l'homme d'autres moyens de s'enrichir que le travail 
et l'épargne; pour la société, d'autres moyens de prospérer 
que le respect des droits d'aulrui , et de bons sentiments 
pour le prochain. 

A la vérité on parle beaucoup de fraternité; mais c'est 
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une règle générale que, plus les systèmes usent du mot, 
moins ils admettent la chose. 

Et ces systèmes ne sont pas de simples jeux d'imagination. 
Ils ont un instant régné dans TÉtat : en ce moment ils 
dominent un très-grand nombre d'esprits. Ils se sont mé- 
nagé une place petite ou grande dans la plupart des intel- 
ligences. 

C'est ce désordre intellectuel et moral qui a causé l'explo* 
sion matérielle des journées de juin , et qui peut à chaque 
instant occiisionner de nouveaux malheurs. L'ordre maté- 
riel ne sera rétabli sur des bases solides que lorsque l'ordre 
sera revenu dans les idées et les sentiments , lorsque les 
lieux communs et les vieilleries, dont je me suis appuyé et 
par où j'ai conclu, auront recouvré l'empire dont le sophisme 
et l'esprit d'aventure les ont dépouillés. 
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